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AVANT -PROPOS. 


Ce  livre  n'est  point  un  ouvrage  de  circon- 
stance ,  mais  le  résultat  de  longues  études , 
souvent  interrompues  et  toujours  reprises. 

En  i83o  je  fus  frappé  de  la  coïncidence  de 
la  cherté  du  pain  ,  de  la  crise  commerciale  et 
de  la  révolution  de  juillet,  et  je  crus  y  voir  un 
enchaînement  de  faits  déterminés  l'ini  par 
l'autre. 

Quand  on  est  adonné  à  la  vie  des  champs, 
on  a  besoin  d'un  sujet  de  méditation  qui  puisse 
remplir  vos  heures  de  loisir  et  vous  délasser 
d'occupations  toutes  matérielles.  Je  trouvais , 
pour  ainsi  dire,  sur  mon  chemin  une  question 
en  rapport  avec  mon  métier  de  cultivateur  et 
qui  cependant  offrait  à  mon  esprit  un  plus 
vaste  champ  à  parcourir;  je  m'y  attachai. 

Je  ne  songeais ,  comme  on  le  voit,  qu'à  ma 
propre  satisfaction;  mais  il  est  malaisé  de  re- 
tenir les  idées  que  l'on  acquiert  quand  on  les 
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croit  justes  et  utiles.  C'est  ainsi  que  je  fus  d'a- 
bord entraîné  à  émettre  partiellement  les  mien- 
nes. En  i84o  je  pid:)liai  une  brochure  sur  les 
causes  des  crises  commerciales  qu'on  attribuait 
alors  aux  jeux  de  la  Bourse  et  à  des  émeutes 
sans  importance.  En  1847,  ^^'  moment  où 
l'on  accusait  la  production  nationale  d'être 
insuffisante,  je  repoussai  cette  erreur  dans 
quelques  lettres  sur  les  céréales  qui  furent 
reproduites  par  le  Moniteur.  Enfin,  en  i85i, 
au  milieu  de  l'avilissement  des  grains  et  d'une 
exportation  fâcheuse  de  nos  excédants,  je  fis 
la  proposition  d'une  réserve  de  blé  sur  consi- 
gnation, que  le  Congrès  d'agriculture  adopta 
et  que  M.  Delamarre  reprit  ensuite ,  de  mon 
aveu,  dans  son  journal  la  Patrie. 

En  voyant  mes  idées  accueillies  par  des 
hommes  en  position  de  les  vulgariser,  je  me 
sentis  excité  à  poursuivre  desétudesqui  bientôt 
ne  devaient  plus  être  un  simple  délassement, 
mais  un  véritable. travail.  Elles  avaient  attiré 
l'attention  de  iM.  Dubessey,  conseiller  d'Etat, 
à  l'époque  où  il  était  préfet  de  l'Jndre;  et  en 
i853  il  voulut  bien  m'en  demander  communi- 
cation, dansunintérêtpublic.  Jelui  en  adressai 
un  résumé  succinct;  et  peu  de  temps  après 
M.  Heurtier,  alors  directeur  général  de  l'agri- 
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culture,  me  fit  l'honneur  de  m'inviter  à  lui 
remettre  un  mémoire  sur  le  même  sujet. 

Encouragé  par  des  suffrages  si  honorables, 
je  songeai  pour  la  première  fois  à  traiter  la 
question  dans  toute  son  étendue.  Mais  les  do- 
cuments qui  m'avaient  suffi  pour  indiquer  des 
lois  économiques  jusque-là  plus  ou  moins  mé- 
connues ne  pouvaient  me  fournir  des  preuves 
assez  précises  pour  en  démontrer  complète- 
ment l'existence  et  l'action.  Ceux  qui  m'étaient 
nécessaires  se  trouvaient  épars  dans  différents 
ministères;  et  il  fallait  tout  à  la  fois  les  ras- 
sembler et  les  classer  dans  un  ordre  nouveau. 
S.  E.  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  instruit 
du  but  que  je  me  proposais,  voulut  bien  faire 
opérer  ce  travail  dans  ses  bureaux  et  me 
donner  ainsi  un  témoignage  de  confiance  dont 
jeneprétendspas  me  faire  une  recommandation 
auprès  du  public  ,  mais  que  je  ne  pourrais 
passer  sous  silence  sans  commettre  une  ingra- 
titude. Grâce  à  ces  documents,  je  me  suis  trouvé 
en  position  de  jeter  une  lumière  toute  nouvelle 
sur  la  plus  grave  question  de  notre  ordre  social, 
celle  de  l'alimentation  ;  et,  si  j'ai  pu  y  réussir» 
j'en  dois  assurément  le  mérite  au  ministre 
bienveillant  qui  m'en  a  fourni  les  moyens. 

Voilà  l'histoire  de  ce  livre.  S'il  atteint  le  but 
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que  je  me  suis  proposé,  celui  de  préserver  la 
France  des  crises  alimentaires  ,  j'obtiendrai  la 
plus  douce  récompense  que  puisse  désirer  un 
homme  indépendant  et  désintéressé,  la  satis- 
faction d'avoir  été  utile  à  mon  pays. 
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;  de  scuries,    lisez 

;  des  curies. 

d'arracher,       — 

d'arrher. 

celui  d'entre,  — 

celui   du   plus  aisé 
d'entre. 

au  mois,          — 

au  moins. 

ces  calculs,     — 

ses  calculs. 

huit,                — 

sept. 

quatre ,            — 

cinq. 

4  mois , 


—      5  mois. 


l'importation,  — 

l'exportation 

d'Egypte,        - 

FÉgypte. 
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15  hect.  .50. 

lui,                   — 

leur. 
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CHERTÉ  DES  GRAINS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Action  de  la  cherté  aur  l'économie  sociale* 

Les  disettes,  à  peine  indiquées  dans  l'histoire  des 
peuples  anciens,  ont  aujourd'iiui  une  telle  influence 
politique  qu'on  peut  considérer  le  prix  des  grains 
comme  la  question  fondamentale  de  notre  ordre  pu- 
blic. La  différence  de  ces  effets  tient  évidemment  à 
la  différence  de  l'organisation  sociale. 

Dans  l'antique  civilisation  toute  société  se  trouvait 
divisée  en  possesseurs  du  sol  assurés  de  leur  exis- 
tence, en  travailleurs  esclaves  qu'on  était  obligé  de 
nourrir  et  en  prolétaires  qui  seuls  avaient  à  suppor- 
ter le  poids  de  la  cherté  et  les  souffrances  des  disettes. 
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Ceux-ci,  éloignés  à  dessein  du  métier  des  arjiies,  étaient, 
comme  la  population  d'une  ville  assiégée,  tantôt  sou- 
lagés, tantôt  contenus  par  la  garnison  permanente  des 
propriétaires  armés.  Enfin,  si  pour  eux  la  difficulté 
de  vivre  devenait  habituelle,  la  migration  promettait 
sur  de  nouveaux  rivages  une  abondance  que  ne  pou- 
vait plus  donner  la  mère  patrie. 

Quand  vinrent  à  manquer  les  ressources  de  la  co- 
lonisation, comme  à  Athènes ,  et  celle  du  pillage  des 
récoltes  voisines,  à  Rome,  il  fallut  bien  aviser  à  nourrir 
cette  masse  de  prolétaires  que  le  commerce  avait  créés 
chez  l'une  et  les  incorporâtibiis  et  les  affranchisse- 
ments chez  l'autre.  C'est  à  cesépoquesde  l'histoire  de 
ces  deux  cités,  qui  sont  pour  nous  les  types  de  l'an- 
cienne civilisation,  que  l'on  retrbiive  des  dispositions 
.  légales  ayant  pour  bût  de  subvenir  aux  besoins  des 
classes  déshéritées  de  là  propriété  du  sol. 

Puis  quand  cette  même  Rome  eut  conquis  l'univers, 
la  Ville  et  ses  légions  formèrent,  au  milieu  des  peuples 
fractionnés  en  alliés,  en  préfectures,  en  provinces, 
une  masse  distincte,  unique^  compacte,  qu'il  suffisait 
de  nourrir  pour  accabler  tout  désordre  partiel  et 
maintenir  la  sujétion  générale. 

Mais  chez  nous  l'ordre  social  ne  repose  plus  sur 
les  mêmes  bases.  Le  travail  libre  a  envahi  la  société 
tout  entière,  dont  il  est  devenu  le  fait  générateur  et 
dominant.  De  sorte  que  les  accidents  qui  viennent 
le  troubler,  s'aggravant  en  raison  même  de  son  dé- 
veloppement^  jettent  à  l'instant  le  malaise,  le  désordre 
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et  la  mine  dans  tous  lès  rangs.  Voilà  eominent  le» 
disettes  nous  trouvent  de  plus  en  plus  sensibles  à 
leurs  effets,  et  que,  pour  s'arrêter  à  notre  propre  high- 
toire,  elles  nous  sont  aujourd'hui  plus  douloureuses 
que  les  famines  ne  l'étaient  à  nos  pères. 

Que  l'on  tienne  compte,  si  l'on  veut,  de  la  plus 
grande  valeur  attachée  aux  individus,  de  l'amollisse- 
ment des  âmes  produit  par  le  développement  de  Vai- 
sance,  du  défaut  de  cette  résignation  que  donnaient 
simultanément  l'esprit  religieux  et  l'habitude  de  la 
pauvreté.  Ce  ne  sont  là  que  des  faits  secondaires,  1« 
fait  principal  et  décisif  gît  tout  entier  dans  la  solida- 
rité que  le  travail  a  établie  entre  tous  les  membres 
du  corps  social,  et  par  là  dans  la  propagation  d'une 
même  douleur  et  dans  l'universalité  des  souffrances; 

Pour  s'en  convaincre  on  n'a  qu'à  suivre  le  mal 
produit  par  les  disettes  dans  sa  marche  envahissante 
et  dans  ses  effets  successifs. 

Les  travailleurs  que  la  cherté  des  grains  atteint  les 
premiers  sont  ceux  qui  ne  fournissent  que  leurs  bras 
à  l'œuvre  commune.  Par  cela  même  qu'ils  font  un 
usage  à  peu  près  exclusif  de  leur  force  musculaire , 
ils  ont  besoin  de  plus  de  pain;  par  cela  même  qu'ils 
offrent  ce  qu'il  y  a  de  plus  abondant,  leur  salaire  est 
le  plus  bas  de  tous.  Aussi  leur  aisance  est  si  rappro- 
chée de  la  nécessité  qu'elle  se  trouve  affectée  au 
début  même  de  la  cherté  et  qu'elle  ne  tarde  pas  à 
faire  place  au  malaise  et  aux  privations. 
.  Le  renchérissement  du  pain  entraîne  bientôt  celui 
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de  tous  les  autres  aliments.  Une  portion  considérable 
de  grains  est  ordinairement  employée  à  l'alimentation 
et  à  l'engraissement  des  animaux  qui  nous  fournis- 
sent les  œufs,  le  laitage,  la  viande  et  la  graisse. 
Lorsque  l'homme ,  pour  ses  besoins  directs  et  essen- 
tiels, vient  disputer  ces  grains  aux  animaux,  les 
produits  qu'ils  fournissent  augmentent  de  valeur  et 
parce  qu'ils  diminuent  de  quantité  et  parce  qu'ils 
reviennent  à  un  prix  plus  élevé. 

Alors  lés  salaires,  qui  permettaient  aux  ouvriers 
le  mieux  rétribués  une  nourriture  plus  riche  et  plus 
variée,  se  trouvent  à  leur  tour  insuffisants,  et  la 
gêne  envahit  un  nouveau  degré  de  l'échelle  sociale. 

D'ailleurs  ce  serait  une  grande  erreur  de  croire, 
une  statistique  à  la  main,  que  cette  cherté  de  vivres 
ne  se  fait  sentir  qu'aux  populations  urbaines.  Elle 
presse  aussi  vivement  au  moins  la  plus  grande  partie 
de  la  masse  agricole.  Làj  en  effet,  se  rencontrent  de 
nombreux  ouvriers  qui  n'ont  pour  subsister  qu'un 
mince  salaire ,  de  petits  cultivateurs,  de  petits  pro- 
priétaires qui  ne  récoltent  en  moyenne  que  pour  leur 
propre  consommation.  Tous,  quoiqu'à  des  degrés 
différents,  ne  savent  comment  subvenir  à  un  déficit  ; 
et  ceux-là  même  qui  récoltent  un  peu  au-dessus  de 
leurs  besoins  se  voient  par  une  intempérie  réduits 
aux  limites  rigoureuses  du  nécessaire. 

Voilà  donc  la  plus  grande  partie  d'une  nation  trou"- 
vant  à  peine  dans  son  travail  la  nourriture  de  chaque 
jour,  et  craignant  de  ne  l'y  plus  trouver  le  lendemain. 
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Cette  situation  est  terrible,  et  ce  n'est  là  pourtant  que  * 
le  début  de  la  crise  alimentaire;  elle  va  faire  naître 
la  crise  commerciale. 

«  Il  est  évident  que  toute  augmentation  subite  dans 
c<  le  prix  de  l'alimentation  diminue  d'autant  la  con- 
«  sommation  des  autres  objets;  se  nourrir  d'abord,  se 
«  vêtir  ensuite,  voilà  la  loi.  Si  le  consommateur 
«  possède  3,  que  la  nourriture  lui  coûte  1,  les  dé- 
«  penses  fixes  1,  il  lui  restera  1  pour  le  vêtement 
«  et  les  objets  de  luxe;  que  si  la  nourriture  s'élève' 
«  à  1  1/2  ou  2,  les  dépenses  fixes  étant  les  mêmes ,  il 
«  ne  lui  restera  rien  pour  les  objets  manufacturés  (1).  » 
Si  l'on  veut  se  faire  une  idée  de  la  restriction  subite 
qu'une  cherté  apporte  à  leur  écoulement,  il  suffit 
de  comparer  le  prix  des  quantités  de  blé  vendues 
dans  une  année  ordinaire  à  celui  des  mêmes  quan- 
tités dans  une  année  de  cherté  ;  la  différence  n'est 
pas  moindre  de  700  millions  de  francs  (2).  En 
ajoutant  à  cette  somme  le  renchérissement  de  tous  les 
aliments  animalisés,  on  arrive  au  chiffre  de  près  de 
900  millions  de  francs  que  riches  ou  pauvres  doivent 


(1)  Cette  formule  est  extraite  d'une  brochure  sur  les  crises  com- 
merciales que  j'ai  publiée  en  1840.  Des  économistes  distingués  me 
l'ayant  tour  à  tour  textuellement  empruntée  l'ont  fait  tomber  dans 
le  domaine  public,  où  je  la  reprends  comme  une  propriété  commune, 
à  moi  pour  l'avoir  émise ,  à  eux  pour  l'avoir  vulgarisée. 

(2)  Voyez  chap.  IV.  La  vente  du  froment  est  année  moyenne  de 
54  millions  d'hectolitres  à  18  fr.  50  c,  celle  des  grains  inférieurs, 
seigle,  orge  et  maïs  de  25  millions  à  12  fr.  Dans  la  cherté  les 
mêmes  quantités  se  vendent  30  fr.  et  22  fr. 
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retrancher  de  la  consommation  des  objets  manufactu- 
rés, forcés  qu'ils  sont  de  les  employer  aux  dépenses 
de  la  nourriture.  Ce  n'est  pas,  néanmoins,  le  dernier 
terme  des  réductions  nécessaires.  Par  cela  même  que 
l'industrie  cesse  d'écouler  une  partie  de  ses  produits, 
les  salaires,  les  bénéfices,  les  revenus  dont  elle  est 
la  source  s'abaissent  proportionnellement.  Nouvelle 
réduction  à  opérer  dans  la  consommation  de  ces 
mêmes  produits^  lioa  plus  à  cause  de  l'extension 
d'une  autre  dépense,  mai^  parla  diminution  même 
des  ressources  habituelles.  Cette  clientèle  nombreuse 
de  petits  salariés  qui  vivifiait  les  boutiques  du  com- 
merce de  détail  n'y  paraît  plus  que  par  intervalles; 
ou  bien  elle  vient  y  demander  un  crédit  que  la  fai- 
blesse du  chiffre  semblerait  justifier  si  la  multipli- 
cité des  demandes  ne  forçait  de  le  refuser.  La  mar- 
chandise délaissée  n'a  plus  besoin  d'être  renouvelée, 
et  le  petit  commerçant,  subissant  à  son  tour  la  gêne 
de  ses  clients,  arrête  même  les  achats  pour  sa  coor 
sommation  personnelle. 

Alors  le  commerce  d'un  ordre  supérieur  voit  ses 
magasins  s'encombrer  et  n'envoie  plus  lui-même  de 
demandes  aux  fabriques.  Celles-ci,  privées  de  leur 
écoulement,  sont  contraintes  de  s'arrêter,  d'abaisser  des 
salaires  déjà  insuffisants  et  de  diminuer  le  nombre 
de  leurs  ouvriers.  Nouvelle  aggravation  de  la  crise 
alimentaire,  nouvel  obstacle  au  mouvement  com- 
mercial, nouvel  arrêt  du  travail  manufacturier.  Ainsi, 
chaque  effet  devenant  cause^  si  la  cherté  se  prolonge 
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on  va  de  réactions  en  réactions  jusqu'aux  dernières 
limites  de  la  crise  commerciale. 

Il  se  trouve  encore  bien  des  gens  qui  pensent  que 
l'appauvrissement  des  uns  sert  à  l'enrichissement 
des  autres.  Ceux-là  surtout  s'imaginent  que  les  pro- 
ducteurs de  blé  font  fortune  dans  les  disettes,  et  que 
leur  consommation  peut  suppléer  extraordinairement 
à  celle  de  la  population  frappée  par  la  cherté  des 
vivres.  C'est  une  erreur  de  chiffres  souvent  et  une 
erreur  de  fait  toujours.  Les  cultivateurs  vendent  an- 
nuellement environ  50  millions  d'hectolitres  de  fro- 
ment et  25  millions  de  grains  inférieurs  (i).  Au  prix 
moyen  ils  en  retirent  un  peu  plus  de  1,200  millions 
de  francs.  Lorsque  le  prix  s'élève  à  30  fr,  c'est  qu'ils 
n'ont  à  vendre  que  les  4/5  de  la  quantité  ordinaire, 
et  l'augmentation  des  cours  ne  Leur  produit  que 
400  millions  de  francs  de  plus.  Si  cette  somme  re- 
présentait un  prqût  net,  elle  laisserait  encore  à  com- 
bler un  déficit  de  plus  de  500  millions  (2)  dans 
la  consommation  des  produits  naanufacturés.  Mais  en 
même  temps  que  le  prix  du  b|é  s'élève  celui  de 
la  laine,  des  plantes  textiles  et  de  celles  employées 
dans  les  arts  s'abaisse  proportionnellement;  et  tout 


(1)  Voyez  chap.  IV. 

(2)  Les  trois  cinquièmes  de  cette  somme  passent  à  l'étranger 
pour  acheter  des  blés,  les  deux  autres  vont  à  la  culture  herbagère 
et  à  la  petite  culture,  et  aident  leurs  populations  à  soutenir  elles- 
mêmes  le  poids  de  la  cherté,  puisqu'elles  ne  produisent  pas  tous 
les  grains  nécessaires  à  leur  consommation. 
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compte  fait   l'agriculture  prise  en   masse  n'a  guère 
autre  chose  de  plus  que  des  pauvres  à  nourrir. 

Il  en  serait  autrement,  que  le  supplément  de  bé- 
néfice de  l'agriculture  ne  serait  pas  employé  en  objets 
manufacturés.  «  Plus  il  y  a  d'hommes  ensemble,  dit 
«  Montesquieu  (1),  plus  ils  sont  vains  et  sentent  l'en- 
u  vie  de  se  distinguer  par  de  petites  choses.  Le  luxe 
«  donne  cette  espérance...  »  A  quoi  cela  servirait- 
il  à  l'agriculteur?  Il  est  connu  et  mis  à  sa  valeur  par 
tout  son  voisinage  ;  et  le  luxe  ne  ferait  que  l'exposer 
au  blâme  et  au  ridicule.  D'ailleurs  il  a  des  fermages 
arriérés,  des  cheptels  insuffisants,  des  plantations  à 
faire,  des  bâtiments  à  réparer,  des  terres  à  acheter; 
voilà  ses  nécessités  et  sa  manière  de  se  distinguer. 
Il  n'est  pas  pour  lui  de  comparaison  entre  un  hectare 
du  plus  mauvais  terrain  et  une  pièce  du  plus  beau 
point  d'Angleterre  ou  d'Alençon.  De  la  perle  ou  du 
fumier,  c'est  le  dernier  qu'il  préfère,  et  avec  grande 
raison  pour  lui  et  pour  toute  la  nation. 

Ainsi  la  crise  commerciale  produite  par  le  défaut 
de  consommation  ne  peut  en  rien  être  atténuée  par 
le  plus  grand  profit  du  producteur  de  céréales,  et  le 
vide  qui  se  fait  autour  de  l'industrie  nepeutêtre  comblé 
par  aucune  compensation.  Plus  elle  était  florissante 
la  veille ,  plus  elle  est  abattue  le  lendemain  ;  et  ses 
souffrances  vont  engendrer  un  nouveau  mal,  la  perte 
de  son  crédit  et  la  crise  financière. 

(i)  Esprit  des  lois,  Hv.  1,  chap.  VII. 


SUR  l'économie  sociale.  9 

Le  crédit  commercial  n'est  pas  en  effet  un  hommage 
rendu  à  la  probité  personnelle,  une  faveur  accordée 
à  la  patente  ;  c'est  quelque  chose  de  cela  sans  être 
cela  même.  Un  [billet  à  ordre  représente  une  mar- 
chandise qui  se  trouve  dans  les  magasins  d'un  pa- 
tenté honnête,  avec  stipulation  d'échanger  le  papier 
contre  de  l'argent  lorsque  la  marchandise  sera  sortie 
d'entre  ses  mains.  Elle  est  censée  l'être  dans  un  délai 
fixé  par  la  nature  habituelle  des  opérations.  Quand 
la  présomption  ne  se  réalise  pas,  que  le  commerce 
de  détail  ne  vend  plus  et  ne  demande  plus  rien  à  la 
fabrique,  il  faut,  à  l'échéance  du  terme,  opérer  malgré 
tout  l'échange  stipulé.  Or  ni  le  marchand  ni  le  fa- 
bricant ne  peuvent  avoir  d'encaisse  mél,allique  égal 
au  chiffre  de  leurs  billets;  s'il  en  était  ainsi,  ils 
achèteraient  au  comptant  et  n'auraient  guère  de 
marchandises  en  magasin.  Chaque  jour  amène  ordi- 
nairement sa  vente  et  ses  écus,  et  le  crédit  antérieur 
se  solde  pendant  qu'un  autre  se  reforme.  Aussi  quand 
il  ne  vient  plus  d'écus,  le  billet  ne  peut  plus  être  rem- 
boursé, ici  le  lendemain  même  de  l'arrêt,  ailleurs  au 
bout  d'un  mois,  partout  à  un  moment  donné.  La  mar- 
chandise ,  objet  du  crédit,  est  bien  encore  dans  les 
magasins,  mais  le  créancier  ne  peut  le  savoir  que 
par  l'inventaire  du  commerçant,  et  c'est  le  bilan  de 
la  faillite.  Avant  d'en  venir  à  cette  extrémité  le 
crédité  demande  un  attermoiement  sous  forme  de  re- 
nouvellement; s'il  ne  peut  l'obtenir,  il  sollicite  un 
attermoiement  public,  et  en  fin  de  compte  il  se  résout 
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à  l'affreuse  ressource  de  la  faillite.  Tant  de  gens 
sont  intéressés  à  connaître  la  situation  du  commer- 
çant qu'elle  est  percée  à  jour  longtemps  avant  que 
le  voile  tombe.  On  sait  aussitôt  que  lui  de  cona* 
bien  saveuie  e'e^t  r^lêntie^  quelle  perte  subissent  ses 
marchandises  passées  de  mode ,  de  saison ,  de  qua- 
lité, etc.  Ses  bijlets  éprouvent  une  détérioration  pro- 
portionnelle; hier  ils  valaient  5  pour  cent  moins  que 
l'argent,  aujourd'hui  7,  demain  9  et  moins  encore,  jus- 
qu'à cp  qu'enfin  ils  cessent  d'être  admis.  Alors  la 
crise  se  reporte  dans  les  hautes  régions  de  la  finance. 

Son  commerce,  à  elle,  consistait  à  échanger  des 
billetscontre  des  valeurs  métalliques.  Toutlui  manque 
en  même  temps,  le  papier  échangeable  et  l'argent. 
JJun  a  perdu  sa  valeur,  l'autre  est  allé  chez  l'étran- 
ger acheter  dje§  céréales,  ou,  porté  vers  les  champs, 
s'attarde  dans  les  boues  et  dans  les  ornières.  Ainsi, 
pendant  que  la  consommation  s'arrête ,  que  les  ma- 
gasins s'encombrent,  que  les  fabriques  chôment,  les 
caisses  se  vident.  Au  moment  qu'il  serait  le  plus  né- 
cessaire de  suppléer  à  la  monnaie  de  papier  par  la 
monnaie  métallique  elles  disparaissent  toutes  deu^; 
el  voilà  comment  d'échelon  en  échelon  la  crise  ali- 
mentaire s'élève  jusqu'à  ceux  qui  ne  la  croyaient 
qu'une  question  populaire  et  une  affaire  de  charité. 

Alors,  plus  il  s'est  porté  de  bras,  d'intelligences  et 
de  capitaux  vers  la  production  industrielle,  plus  il  se 
trouve  d'existences  attaquées  ou  menacées  les  unes 
pai"  lafaim,  les  autres  par  la  ruine  et  par  le  déshon- 
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neur.  La  société,  agitée  en  tous  sens,  exaspérée  par 
mille  souffrances ,  cherche  une  cause  à  des  maux 
dont  elle  ne  peut  trouver  Je  remède ,  et  laisse  re- 
tomber sur  la  terre  une  colère  qui  ne  peut  remonter 
jusqu'au  ciel. 

La  liberté  du  travail  est  comme  toutes  les  libertés, 
«  un  aliment  de  bon  suc,  mais  de  forte  digestion  (1).  » 
Klle  absorbe  toutes  les  facultés  de  celui  qui  en  jouit, 
le  pousse  et  le  stimule  pour  satisfiaire  d'abord  aux 
besoins  de  la  vie ,  ensuite  à  ses  jouissances.  Le  tra- 
vailleur libre,  ne  pouvant  et  ne  voulant  songer  qu'à 
sa  tache  personnelle,  se  repose  sur  d'autres  de  toutes 
les  affaires  publiques.  Il  veut  qu'on  fasse  et  qu'on 
applique  les  lois  pour  lui,  qu'on  le  représente  à  l'in- 
térieur et  à  l'extérieur,  qu'on  défende  pour  -lui  le 
territoire  et  qu'on  veille  en  armes  à  sa  sûreté.  Enfin 
il  demande,  cherche  et  paye  des  mandataires  pour 
tout  ce  qui  ne  concerne  pas  absolument  et  directement 
ses  intérêts  privés.  Tant  que  le  ciel  répand  ses  faveurs 
sur  la  terre ,  que  son  travail  est  actif  et  prospère  au 
sein  de  l'abondance ,  il  applaudit  à  ses^  mandataires 
publics  ou  du  moins  les  laisse  faire.  Mais  quand  la 
Providence  cesse  de  bénir  les  récoltes ,  que  le  travail 
s'arrête  et  que  viennent  la  gêne  et  la  détressé,  alors, 
examinant  sa  conduite  industrielle  et  n'y  trouvant 
rien  à  reprendre,  il  s'imagine  que  la  faute  se  trouve 
dans  la  gestion  politique.  Gomme  il  s'en  est  tenu  loin, 

(1)  Rousseau,  Gouvernement  de  Pologne ,  chap.  VI. 
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qu'il  n'a  que  des  notions  vagues ,  incomplètes ,  ei - 
ronnées  de  l'ensemble,  des  détails  et  des  difficultés 
de  gouvernement,  qu'il  joint  la  prévention  à  l'igno- 
rance, il  condamne  tout,  pense  que  tout  est  à  réformer 
et  veut  se  substituer  à  tout.  Voilà  comment  les  crises 
alimentaires  préparent  les  sociétés  industrielles  aux 
promesses  des  ambitieux,  à  l'espérance  des  nou- 
veautés ,  aux  attaques  contre  les  pouvoirs  établis  ; 
les  bras  sont  oisifs,  les  esprits  agités  et  la  raison  pu- 
blique étouffée  par  le  sentiment  de  la  souffrance  uni- 
verselle. 


CHAPITRE  II. 

De  l'influence  du  prix   des  graina  tur  le*  ooaunotions   politiques* 

La  France  a,  depuis  le  seizième  siècle,  éprouvé  cinq 
grandes  commotions  politiques  :  la  Ligue ,  la  Fronde 
et  les  révolutions  de  1789,  de  1830  et  de  1848.  Toutes 
cinq  ont  été  précédées  d'une  disette  ou  d'une  longue 
cherté  de  grains.  Une  telle  coïncidence  ne  peut  être 
un  simple  effet  du  hasard.  Aussi,  quand  on  étudie  de 
près  ces  mouvement  sociaux,  on  ne  tarde  pas  à  décou- 
vrir qu'au-dessous  de  leurs  causes  morales  se  trou- 
vaient les  souffrances  de  la  faim  ;  et  l'on  reste  con- 
vaincu que  les  mercuriales  des  grains  sont  en  réalité 
les  mémoires  secrets  de  nos  convulsions  populaires. 

Au  temps  de  la  Ligue  deux  principes,  le  catholicisme 
et  la  légitimité ,  qui  jusque-là  s'étaient  conciliés  pour 
conduire  lasociété  française  vers  l'unité,  tendaient  alors 
à  se  séparer.  L'héritier  de  la  couronne  s'était  mis  à 
latêtedu  parti  protestant.  Son  avènement  pouvait  com- 
promettre le  catholicisme  et  par  cela  même  l'unité,  dont 
il  est  la  plus  large  expression  ;  mais  le  changement  dans 
l'ordre  de  la  succession  n'était  pas  moins  dangereux , 
car  il  détruisait  le  prestige  de  la  légitimité  nécessaire 
pour  absorber  les  individualités  féodales.  Au  miheu 
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de  ces  perplexités,  la  marche  d'une  usurpation  était 
clairement  tracée.  Il  fallait  exagérer  les  périls  du 
catholicisme ,  afin  d'en  exagérer  la  défense  jusqu'à 
la  séparation  de  la  nation  et  de  la  dynastie.  La  maison 
de  Guise ,  puissante,  ambitieuse,  populaire,  fertile  en 
grands  hommes,  entreprit  cette  tâche  et  la  suivit  avec 
autant  d'habileté  que  de  persévérance.  Jàttàis  chefs 
de  parti  ne  furent  mieux  servis  par  les  circonstances, 
par  leur  génie  et  par  la  faiblesse  du  pouvoir.  Cepen- 
dant que  l'on  suive  l'histojre,  qu'on  la  rapproche  des 
mercuriales,  et  l'on  verra  qu'ils  ne  firent  pas  un© 
entreprise,  qu'ils  n'obtinrent  pas  un  succès  que  la 
cherté  des  grains  ne  leur  eut  préparé  les  esprits.  Sans 
doute  il  serait  absurde  de  leur  attribuer  môme  l'instinct 
d'un  fait  économique;  mais  leur  audace  et  celle  de 
leurs  adhérents  se  mesuraient  et  croissaient  avec  la 
misère  et  l'irritation  des  populations. 

Le  projet  de  la  Ligue,  conçu  en  1562  ou  1563  par 
le  cardinal  de  Lorraine,  resta  un  secret  de  famille  jus- 
qu'en 1568.  Deux  années  de  cherté  consécutives,  pen- 
dant lesquelles  le  prix  du  blé  s'était  élevé  de  13  fr.  à  22 
et  23  fr.  l'hectolitre  (1),  encouragèrent  une  première 
tentative.  La  formule  d'un  serment  de  défendre  la  re- 
ligion catholique  fut  présentée  et  signée  dans  les  pro- 
vinces gouvernées  pan  les  Guises.  Cinq  années  heu- 
reuses succédèrent  à  cet  essai  de  la  Ligue,  et  elle 
semblait  abandonnée  quand  deux  chertés  nouvelles 

(1  )  La  mesure  et  le  prix  ont  été  réduits  pour  la  commodité  du 
lecteur. 
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et  plus  graves  vinrent  en  1.173  et  en  \bH  frapper  les 
populations  et  furent  Suivies  d'une  autre  cherté  en 
1S76.  Alors  la  Ligue,  reprise  à  l'occasion  des  conces- 
sions faites  aux  protestants,  obtient  une  adhésion  plus 
générale  qu'à  sa  première  apparition.  Henri  III  ef- 
frayé s'en  déclare  le  chef,  et  donne  ordre  au  prévôt  des 
marchands  d'en  faire  signer  là  formule  à  Paris.  Au 
milieu  de  cette  panique  du  pouvoir  survient  une  récolte 
abondante  ;  le  bas  prix  des  grains  remédie  à  la  fai- 
blesse du  monarque,  et  la  formule  du  serment 
présentée  en  janvier  1577  «  est,  dit  L'Estoile  (i)  ^  re- 
«  jetée  tout  à  plat  par  la  [)lupart  de  ceux  du  peuple.  » 
La  Ligue,  demeurée  encore  une  fois  àl'étatde  cons- 
piration entre  ses  meneurs,  ne  se  releva  plus  qu'en 
1586  avec  la  disette.  Le  blé,  qui  dans  les  neuf  années 
précédentes  n'avait  pas  dépassé  14  fr.  l'hectolitre, 
monta  en  1586  à  34  fr.  12  c.  et  en  1587à61  fr.  25  c. 
«  Lors  les  ligueurs j  dit  Nicolas  Poulain,  com- 
o  mencèrent  à  pratiquer  le  plus  de  peuple  qu'ils 
a  purent,  et  les  prédicateurs  se  chargèrent  en  leurs 
«  chaires  de  parler  fort  et  ferme  contre  le  roi ,  le 
«  dénigrer....  et  ce  pour  provoquer  ledit  roi,  afin 
«  d'avoir  sujet  de  s'élever  contre  lui  ;  »  jusqu'à  ce 
qu'enfin^  la  disette,  les  souffrances  et  les  provocations 
s'accroissant  toujours,  arrivèrent  les  barricades  de 
mai  1588  (2),  la  sortie  de  Henri  HI  de  Paris  et  la 


(1)  Journal  de  Henri  III,  t.  I,  p.  200. 

(2)  Le  prix  de  1588  est  inconnu,  mais  outre  que  l'irritation  suit 
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scission  ouverte  entre  la  Ligue  et  la  légitinaité.  Ainsi 
le  flot  apparaît,  se  retire,  revient,  recule  et  remonte 
dans  un  rapport  exact  avec  le  cours  du  blé  ;  et  ces 
ressorts  politiques  qui  avaient  attiré  seuls  l'attention 
de  l'histoire  n'ont  de  puissance  sur  le  peuple  que  par 
le  prix  du  pain. 

Cette  vérité  se  représente  plus  évidemment,  s'il  est 
possible,  dans  les  troubles  de  la  Fronde.  Ici  lesgrandes 
idées  morales  ont  disparu  ;  le  catholicisme ,  la  liberté 
de  conscience,  la  légitimité  n'agitent  plus  les  esprits; 
le  peuple  est  sans  drapeau ,  ceux  qu'il  prend  pour 
chefs  vont  d'un  parti  à  l'autre ,  il  n'a  pour  se  sou- 
lever et  se  rallier  que  le  cri  d'à  bas  Mazarin.  Sans 
doute  la  nation  devait  être  lasse  des  ministres  italiens, 
la  fortune  de  celui-ci  avait  été  rapide  et  scandaleuse  ; 
mais  depuis  cinq  années  qu'il  gouvernait  l'État  son 
autorité  ir'avait  pas  même  été  contestée.  A  la  fin  de  l'été 
1G48  le  prix  du  blé  s'élève  brusquement  en  face  d'une 
mauvaise  récolte  ;  dans  ce  moment  inopportun  Mazarin 
commet  la  double  faute  de  présenter  des  éditsbursaux 
et  de  faire  arrêter  deux  conseillers  qui,  parla  violence 
même  de  leur  opposition,  s'étaient  posés  en  défenseurs 
du  peuple.  La  cherté  du  pain  soufflait  la  sédition, 
l'imprudence  du  ministre  lui  fournit  un  prétexte  et 
des  idoles  d'un  jour.  Elle  éclate ,  le  parlement  s'in- 
terpose, les  ambitieux  se  présentent  pour  chefs' et  se 


la  cherté,  comme  l'effet  la  cause,  ce  prix  n'a  pu  être  moindre  de 
50  fr.  Voyez  le  cliap.  V. 
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lèguent  tour  à  tour  pendant  cinq  années  de  cherté  la 
turbulence  d'une  population  affamée.  Puis,  comme 
s'il  fallait  mettre  en  lumière  la  cause  première  des 
troubles,  la  haine  contre  Mazarin,  croissante  aveale 
cours  de  grains ,  s'éteint  comme  par  enchantement 
avec  l'heureuse  récolte  de  1652  et  le  bas  prix  de 
1653;  et  le  ministre  proscrit  rentre  en  triomphe  à 
Paris  avec  le  retour  de  l'abondance. 

Un  siècle  plus  tard  devait  surgir  le  drame  terrible 
de  la  révolution  française ,  portant  en  lui  de  bien  plus 
grandes  causes  morales  etles  mêmes  causes  matérielles: 

Il  semble  que  Dieu  marque  dans  la  vie  des  nations 
des  époques  fatales  où  tout  vient  aboutir  pour  coopérer 
aux  événements  qui  doivent  les  signaler.  Pendant  les 
quatorze  années  qui  précédèrent  1789  il  s'était  pro- 
duit un  fait  singulier  et  de  longtemps  au  moins  sans 
exemple.  Les  bonnes  et  les  mauvaises  récoltes  s'étaient 
alternées  si  régulièrement  que,  le  déficit  de  l'une  se 
trouvant  naturellement  comblé  par  les  excédants  de 
l'autre,  les  cours  n'avaient,  pour  ainsidire,  pas  varié. 
Le  peuple,  aisément  accoutumé  au  rapport  constant  du 
prix  de  son  pain  et  de  son  salaire,  devait  en  devenir 
plus  sensible  à  tout  renchérissement.  Dans  cette  dis- 
position d'esprit,  la  cherté  de  1789  lui  parut  une 
disette  et  l'exportation  libre  de  1787  à  1788  un  motif 
d'en  accuser  les  hommes  du  pouvoir. 

Ce  fut  au  milieu  de  cette  sourde  irritation  que  s'as- 
semblèrent les  états  généraux.  Les  idées  et  les  besoins 
qu'ils  avaient  mission  de  faire  triompher  avaient  assez 
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de  grandeur  et  de  puissance  pour  se  passer  de  la  force 
brutale;  le  malheur  de  l'époque  fut  d'en  rencontrer  le 
secours  et  de  l'accepter.  La  prise  de  la  Bastille  sauve- 
garda le  serment  du  jeu  de  paume ,  mais  la  réforme 
se  transforma  en  révolution.  Dès  lors  tout  devint  pro- 
visoire ,  tout  pouvoir  fut  sans  droit ,   toute  autorité 
sans  racines  :  la  souveraineté  se  trouva  dans  le  nombre, 
la  puissance  dans  la  force,  et  ce  nombre  et  cette  force 
manquaient  de  travail  et  de  paiu.  Voilà  ce  qui  devait 
précipiter  la  révolution  hors  de  sa  voie,  car  nul  chan- 
gement politique  ne  pouvait  modifier  les  souffrances 
du  souverain  ;  voilà  ce  qui  devait  la  souiller,  car  tout 
ce  qui  l'avait  précédée,  tout  ce  qui  lui  résistait,  tout 
ce  qui  tentait  de  la  modérer  paraissait  la  cause  ou    le 
complice  des  maux  populaires.   Dans  uq  État  stable 
l'abondance  de  1791  eût  fait  renaître  le  travail  et  la 
prospérité;  dans  une  révolution  il  ne  fut  qu'un  temps 
de  repos  au  milieu  des  violences  qui  se  réveillèrent 
avec  la  cherté  de  1792  et  s'exaltèrent  jusqu'au  délire 
dans  la  longue  disette  de  1793  à   1795  (1).  Qu'au 
milieu  de  ce  sanglant  désordre  l'émigration  ,  l'inva- 
sion ,  la  guerre  civile  aient  successivement  servi  de 
prétextes  aux  meneurs,  d'aliment  aux  fureurs  popu- 
laires, cela  ne  se  peut  nier  ;  mais  c'est  ailleurs,  c'est 
dans  la  cherté,  dans  la  privation  de  travail,  en  un  mot 
dans  la  faim  qu'on  en  trouve  la  cause  et  l'origine. 

(i)  L  incertitude  règne  sur  l'événement  réel  de  chacune  de  ces 
t^coUes;  elles  fut^ht  bn  massfe  insuffisantes,  et  le  nlaximum ,  les 
réquisitions,  les  mesures  tyraimiques  en  aggravèrent  le  mal. 
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Détachez  de  l'épopée  révolutionnaire  tpus  les  actes 
tumultueux  et  sanguinaires,  la  prise  de  la  Bastille, 
l'enlèvenaent  du  roi  à  Versailles ,  l'envahissement  des 
Tuileries,  la  journée  du  10  août,  le  massacre  des 
prisons,  le  pillage  des  boutiques ,  l'arrestation  des 
girondins,  la  convention  assaillie  par  les  faubourgs; 
rapprochez  leurs  dates  de  celles  des  mercuriales,  et 
vous  verrez  qu'ils  coïncident  exactement  avec  les 
époques  de  cherté.  Au  milieu  dé  ces  faits  vous  trouvez 
un  moment  où  force  reste  à  la  loi(|j,  et  c'est  dans 
l'année  d'abondance  que  l'ordre  obtient  cette  victoire 
passagère.  D'ailleurs  si  vous  recherchez  par  quels 
moyens  on  conquiert  la  faveur  populaire,  on  monte  au 
pouvoir,  on  poursuit  sqs  ennemis,  c'est  Marat  sortant 
de  la  foule  par  son  pamphlet  contre  les  accapareurs  ; 
c'est  la  Montagne  faisant  taxer  le  blé  la  veille  de  ses 
accusations  contre  les  girondins  j  c'est  le  comité  du 
salut  public  faisant  décréter  coup  sur  coup  le 
maximum,  l'approvisionnement  forcé  de  Paris,  la 
poursuite  des  accapareurs ,  la  solde  des  sectionnaires 
et  recevant  le  pouvoir  suprénae  en  échange  du  pain 
qu'il  promet. 

Enfin,  comme  si  la  multitude  avait  voulu  témoigner 
elle-même  de  la  cause  intime  et  nécessaire  de  ses 
fureurs,  elle  en  marque  le  début  et  la  fin.  Voyez-la 
promener  la  tête  du  malfieiireuîi  Foulon  le  lendemain 
de  la  cherté,  la  tète  du  généreu?.  Féraud  la  veille  du 

(1)  17  juillet  1791. 
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retour  de  l'abondance.  C'est  entre  ces  deux  bornes 
sanguinaires  que  se  Rencontrent  tous  les  excès  et  tous 
les  crimes  ;  en  deçà  et  au  delà  le  peuple  est  bon  et 
les  lois  ont  leur  empire. 

Ainsi  dans  cette  œuvre  laborieuse  et  sanglante  de 
notre  grande  révolution  il  faut  séparer  les  causes 
morales  des  causes  matérielles.  Aux  unes  appartien- 
nent les  réformes  civilisatrices  et  la  gloire  impéris- 
sable de  nos  armées ,  aux  autres  les  violences  et  les 
lugubres  souvenirs. 

Quarante  ans  après  une  nouvelle  révolution  s'ac- 
complissait au  cri  de  :  Vive  la  Charte.  Mais  quand  on 
s'élève  au-dessus  et  qu'on  sonde  au-dessous  de  ce 
mot  de  ralliement  on  retrouve  des  idées  qu'il  n'ex- 
primait pas  et  des  besoins  qu'il  ne  pouvait  satisfaire. 

La  révolution  de  1789  avait  été  le  complément  de 
la  longue  réaction  du  peuple  contre  les  représentants 
de  la  conquête.  Du  jour  de  son  triomphe  l'égalité  ci- 
vile était  acquise,  puisque  la  noblesse  avait  ses  racines 
dans  l'invasion  ;  la  dynastie  était  répudiée,  puisqu'elle 
était  la  sommité  de  la  noblesse  ;  le  sol  était  affranchi, 
puisque  sa  domination  reposait  sur  la  conquête  ;  la 
nation  était  souveraine ,  puisque  tout  pouvoir  était  né 
de  la  domination  du  sol.  Mais  pour  consacrer  toutes 
ces  conséquences  il  fallait  qu'une  nationalité  nou- 
velle se  constituât,  qu'elle  se  fît  reconnaître,  que, 
rompant  la  chaîne  des  temps,  elle  prît  date  de  la  veille 
de  l'invasion  des  Francs  et  qu'elle  n'admît  d'élément 
étranger  qu'à   la  condition  de   s'absorber  dans  son 
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unité.  Cette  œuvre  un  moment  accomplie  fut  ensuite 
dénaturée  par  nos  conquêtes,  compromise  par  nos 
désastres  et  menacée  dans  son  principe  par  l'événe- 
ment même  de  la  restauration. 

En  effet  l'ancienne  dynastie  ne  pouvait  ni  recon- 
naître la  souveraineté  du  peuple,  qui  était  la  négation 
de  son  droit ,  ni  répudier  l'ancienne  nationalité ,  dont 
elle  était  la  plus  haute  expression.  Une  nécessité  lo- 
gique la  séparait  donc  fatalement  de  la  nationalité 
nouvelle,  de  ses  idées  et  de  ses  intérêts.  Là  se  trou- 
vait une  cause  permanente  de  dissidence ,  de  lutte  et 
de  révolution.  Afin  d'en  prérvenirles  effets,  la  charte 
vint  régler  la  souveraineté  revendiquée  parla  royauté, 
limiter  les  privilèges  de  la  noblesse  et  concéder  au 
présent  tout  ce  qui  n'était  pas  radicalement  contra- 
dictoire avec  le  passé.  Mais  la  sagesse  d'un  acte  ne 
suffit  pas  à  lui  assurer  la  puissance  et  la  durée;  il  faut 
qu'il  les  trouve  dans  l'assentiment  général  et  dans 
l'impossibilité  présumée  de  sa  destruction.  Ces  condi- 
tions manquaient  à  la  charte  ;  l'ancienne  nationalité 
la  regardait  comme  une  concession  exorbitante ,  la 
nouvelle  comme  une  garantie  incomplète ,  tandis  que 
le  pouvoir  qui  l'avait  octroyée  devait  logiquement  se 
reconnaître  le  droit  de  l'interpréter,  de  la  modifier  et 
de  la  détruire.  Il  était  donc  vrai  «  qu'une  inquiétude 
vague,  mais  réelle  (4),  »  agitait  sans  cesse  les  esprits; 
et  dans  cet  état  la  nationalité  nouvelle  sentait  le  be- 

(i)  Discours  du  trône,  1819. 
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soin  de  se  garantir  par  elle-même,  c'est-à-dire  par 
une  nouvelle  révolution.  Voilà  comment,  en  1820  et 
en  1830,  On  invoquait  la  charte  tout  en  la  tenant 
comme  vaine  et  détruite,  et  voulant  plus  et  autre- 
ment qu'elle. 

Mais  comment  l'appel  fait  aux  masses  échoua-t-il 
en  4820  et  les  entraîna-t-il  en  1830?  Aux  deux 
époques  des  atteintes  identiques  étaient  portées  au 
droit  électoral ,  à  la  liberté  de  la  presse ,  à  la  liberté 
individuelle  ;  et  si  à  la  première  époque  les  formes 
étaient  plus  respectées,  la  participation  de  l'ancienne 
nationalité  aux  actes  du  [)ouvoir  en  rendait  le  danger 
plus  grand  et  l'appréciation  plus  passionnée.  Bien 
plus,  le  souvenir  encore  récent  de  l'invasion,  de  l'al- 
liance avec  l'étranger,  du  démembrement  du  terri- 
toire naturel  entretenait  dans  l'esprit  du  peuple  une 
aigreur^  dans  l'esprit  de  l'armée  une  désaffection  que 
le  temps  avait  presque  effacées  en  1830.  Cependant  les 
masses,  qui  s'étaient  montrées  indifférentes  et  sourdes 
aux  provocations  de  1820,  dix  ans  plus  tard  devan- 
çaient le  signal  du  soulèvement.  C'est  qu'à  la  pre- 
mière date  des  récoltes  abondantes  leur  faisaient 
présager  6l  déjà  sentir  les  douceurs  d'un  bien-être 
qu'elles  craignaient  de  perdre  dans  les  troubles ,  et 
<îu'è  la  seconde,  épuisées  par  trois  années  de  cherté, 
elles  virent  dans  les  ordonnances  une  aggravation  de 
gêne.  Alors  elles  se  précipitèrent  dans  le  combat  pour 
défendre  une  existence  menacée,  et  tout  en  criant  Vive 
la  charte!  elles  foulèrent  aux  pieds  l'étendard  des  lis. 
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et  s'abritèrent  sous  le  drapeau  de  la  nouvelle  natio- 
nalité. 

Ainsi  la  révolution  de  juillet  prouvait  une  fois  de 
plus  que,  sans  les  causes  matérielles ,  les  causes  mo- 
rales sont  impuissantes  pour  soulever  les  masses,  et 
que  pour  emporter  la  Bastille  ou  le  Louvre  il  faut  des 
bras  sans  ouvrage  et  des  têtes  exaltées  par  les  souf- 
frances. 

La  royauté  de  juillet  avait  vu ,  dès  les  premiers 
jours  de  son  existence ,  tous  les  intérêts  se  grouper 
autour  du  trône.  Fatiguée  d'une  lutte  de  quinze  ans, 
toute  meurtrie  de  trois  années  de  cherté,  l'industrie 
avait  besoin  d'ordre  et  de  repos.  Sans  renoncer  aux 
principes  pour  lesquels  elle  avait  combattu,  elle  avait 
hâte  d'en  limiter  les  conséquences ,  et  sans  mendier 
la  paix  elle  la  jugeait  nécessaire.  Au  contraire,  les 
hommes  sur  lesquels  les  idées  ont  un  empire  exclusif 
voulaient  obtenir  tous  les  résultats  d'une  victoire  si 
longtemps  attendue.  Ils  demandaient  la  reconnaissance 
explicite  de  la  souveraineté  du  peuple,  les  frontières 
naturelles,  la  défense  des  nationalités  insurgées  et  la 
révision  des  traités  de  1815.  La  lutte  descendit  bien- 
tôt de  la  tribune  et  des  journaux  dans  la  rue  ;  les  fautes 
furent  communes,  le  triomphe  un  moment  douteux 
et  longtemps  contesté.  Mais  le  peuple,  sentant  que  les 
intérêts  des  chefs  de  l'industrie  étaient  aussi  les  siens, 
finissant  par  croire  que  les  troubles  prolongeaient  sa 
gène,  abandonna  et  combattit  même  les  principes 
que  dix-huit  ans  plus  tard  il  devait  exagérer. 
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Abusée  par  les  apparences ,  la  royauté  de  juillet 
se  crut  un  juste  milieu  entre  les  traités  de  1815  et  la 
victoire  de  Paris ,  entre  la  légitimité  et  la  souveraineté 
du  peuple  ;  et  cette  pensée  la  perdit.  De  deux  prin- 
cipes qui  se  nient  et  se  combattent  il  faut  adopter  l'un 
ou  l'autre,  ou  s'attendre  à  les  avoir  tous  deux  pour  enne- 
mis. Hors  de  là  rien  ne  vous  les  concilie,  ni  la  liberté 
dont  ils  usent  comme  d'une  arme,  ni  la  justice  qui  les 
sauvegarde,  ni  le  talent  qu'ils  calomnient,  ni  même  la 
prospérité  publique  dont  ils  jouissent  en  attendant  les 
jours  de  détresse.  Puis,  la  crise  venue,  ils  vous  l'im- 
putent^ et  tout  vous  abandonne  et  vous  combat.  Tel  fut 
le  sort  de  la  royauté  de  juillet ,  quand  une  disette  ter- 
minant une  série  de  récoltes  insuffisantes  eut  jeté  le 
trouble  dans  l'industrie ,  la  misère  dans  les  popula- 
tions. Alors  la  souveraineté  du  peuple,  se  redressant 
comme  principe,  demandant  la  réforme  comme  né- 
cessité, entraîna  les  masses  contre  le  trône  et  le  par- 
lement. Dans  cet  instant  suprême  le  pouvoir  voulut 
encore  transiger  et  se  maintenir  entre  les  faits.  Flot- 
tant du  parlement  aux  banquets,  de  l'ordre  à  l'é- 
meute ,  il  tomba  de  lui-même  entre  l'appui  qu'il  dé- 
sertait et  la  violence  qui  le  repoussait. 

Jusque-là  les  passions  matérielles  s'étaient  abri- 
tées sous  des  ambitions  assez  grandes,  sous  des  idées 
assez  nécessaires  pour  cacher  le  secret  de  leur  action. 
Mais  quand  après  la  révolution  de  février  on  exa- 
mina la  valeur  de  ses  causes  morales,  on  se  prit  à 
nier  leurs  effets  pour  tout  attribuer  aux  causes  maté- 
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rielles;  et  leur  puissance  inaperçue  dans  les  autres 
commotions  fut  préconisée  comme  exclusive  dans  celle- 
ci  .  Alors  les  partisans  du  renversement  social  firent  tout 
pour  prolonger  la  détresse  publique  et  pousser  ainsi 
les  masses  vers  le  but  qu'ils  se  proposaient  d'atteindre. 
Mais  les  temps  de  la  civilisation  moderne  n'étaient 
pas  encore  accomplis,  et  Dieu  sauvait  la  France  en 
versant  à  pleines  mains  l'abondance  sur  ses  récoltes. 

En  présence  de  tant  de  preuves  si  fortes  et  si  répé- 
tées, il  est  difficile  de  nier  le  péril  de  la  cherté  des  grains. 
Cependant  leshommesqui  se  confientexclusivement  aux 
moyens  politiques  prétendent  qu'un  gouvernement  fort 
peut  toujours  préserver  l'ordre ,  et  que  le  succès  des 
troubles  n'est  dû  qu'aux  faiblesses  du  pouvoir.  Cela 
est  vrai  en  principe;  seulement  il  faut  ajouter  que  tous 
les  gouvernements  sont  forts  quand  ils  représentent 
l'idée  populaire  de  leur  époque,  et  qu'ils  se  trouvent 
tous  faibles  dans  le  cas  contraire. 

Henri  IV,  malgré  sa  bonté,  son  génie  et  son  cou- 
rage, fut  impuissant  contre  la  Ligue  tant  que,  faisant 
deux  parts  de  l'idée  nationale,  il  laissa  le  catholicisme 
à  la  rébellion  ,  ne  gardant  pour  lui  que  la  légitimité. 
Mais  aussitôt  que  par  sa  conversion  il  se  trouva  re- 
présenter l'idée  nationale  complète  la  force  lui  fut 
acquise  et  la  ligue  s'évanouit. 

Napoléon  V  montant  par  la  victoire  des  rangs  du 
peuple  au  rang  des  rois  représentait  l'idée  nationale 
dans  toute  son  étendue  :  l'intégrité  du  territoire  na- 
turel ,  la  consécration  de  l'égalité  civile  et  la  gloire 
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roturière.  Sa  force  en  fut  irrésistible.  Mais  quand  son 
génie,  sortant  de  ces  limites,  voulut  plus  que  ne  vou- 
lait le  peuple,  il  échangea  sa  force  réelle  contre  la 
grandeur.  Ce  fut  ainsi  qu'il  se  trouva  faible  devant 
l'invasion  ,  non  pas  tant  par  l'épuisement  des  res- 
sources matérielles  que  par  la  lassitude  de  l'idée  na- 
tionale. 

Or  si  l'on  est  amené  à  reconnaître  que  le  génie  lui- 
même  emprunte  sa  puissance  à  l'idée  qu'il  repré- 
sente ,  cela  revient  à  dire  que  les  besoins  moraux 
satisfaits  servent  de  contre-poids  aux  privations  maté- 
rielles. Alors  cette  force  gouvernementale,  que  l'on  te- 
nait comme  absolue,  n'est  en  réalité  que  la  volonté 
populaire,  comprimant  par  un  intermédiaire  les  souf- 
frances du  corps  social.  Quand  il  en  est  ainsi,  peu 
importe  que  le  gouvernement  se  trouve  aux  mains 
d'un  Louis  XIV  ou  tombe  dans  celles  d'un  Louis  XV  ; 
si  le  peuple  tient  la  monarchie  pour  son  alliée  et  sa 
sauvegarde,  il  ne  s'irrite  que  contre  ses  agents;  et 
même  au  milieu  d'emportements  séditieux  il  honore 
le  pouvoir  en  invoquant  ses  regards  et" son  nom. 

Mais  l'ordre  perd  chaque  jour  le  bénéfice  de  la 
séparation  des  besoins  moraux  et  des  besoins  maté- 
riels. A  mesure  que  la  société  s'avance  dans  les  voies 
de  l'industrie,  l'idée  du  bien-être  tend  à  absorber 
toutes  les  autres.  Une  fois  ce  fait  accompli ,  la  puis- 
sance ,  la  durée  des  gouvernements  et  l'ordre  social 
lui-même  se  trouveront  concentrés  dans  les  intérêts 
matériels  et  dépendront  du  prix    du  pain.   Quoique 
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rapproché  de  nous  peut-être,  ce  résultat  semble 
exagéré  ;  néanmoins  ,  en  suivant  les  traces  du  tra- 
vail depuis  son  affranchissement,  on  voit  que  ses 
progrès  ont  sans  cesse  agrandi  et  aggravé  la  question 
des  subsistances. 


CHAPITRE  ni. 

Du  travail  libre  dans  ses  rapports  avec  la  cherté  des  grains> 

L'histoire  de  raffranchissement  du  travail  présente 
trois  phases  bien  distinctes;  l'une  à  l'époque  où  se 
préparaient,  au  milieu  de  la  décadence  romaine,  les 
éléments  d'une  société  nouvelle  ;  l'autre  à  la  résur- 
rection éphémère  de  l'empire  d'Occident,  quand  sous 
l'influence  des  idées  religieuses  fut  tentée  l'alliance 
des  conquérants  et  des  peuples  envahis  ;  la  dernière 
enfin  quand  les  vaincus,  retrempés  par  les  rudes 
épreuves  de  la  féodalité,  vinrent  reconquérir  le  sol 
national  par  les  longs  efforts  et  le  développement 
persévérant  du  travail  libre. 

L'empire  romain,  dans  ses  conquêtes,  avait  réduit 
des  populations  entières  en  esclavage,  et  les  richesses 
que  ses  victoires  avaient  accumulées,  le  luxe  qu'elles 
avaient  fait  naître  permirent  pendant  quelque  temps 
de  les  entretenir  dans  les  plus  futiles  et  les  plus  impro- 
ductives occupations.  Mais  quand  la  source  des  ri- 
chesses fut  tarie,  que  les  proscriptions,  les  confis- 
cations eurent  surchargé  les  uns  de  biens  et  d'esclaves, 
ravi  ou  fait   perdre  aux  autres  les  moyens  de  les 
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nourrir,  les  débauches  de  générosité,  les  nécessités 
d'illustrations  indigentes  rendirent  tour  à  tour  à  la 
vie  civile  les  malheureux  que  la  victoire  en  avait 
arrachés. 

Dès  les  premiers  temps  de  l'empire  les  affranchis- 
sements s'étaient  multipliés  dans  une  proportion  qui 
parut  à  craindre;  et  des  lois  furent  faites  pour  s'y 
opposer.  Mais  il  est  encore  plus  difficile  d'arrêter  les 
effets  de  la  décadence  que  de  s'opposer  au  progrès , 
et  les  lois  du  despotisme  ne  pouvaient  résister  aux 
mœurs  qui  résultaient  de  son  action  même.  En  dégra- 
dant les  maîtres  il  avait  rapproché  leur  condition  de 
celle  des  esclaves  et  fait  perdre  à  la  vie  civile  sa  valeur  ; 
et  les  affranchissements  devaient  devenir  plus  com- 
muns par  le  peu  de  prix  qu'on  pouvait  attacher  à  la 
liberté.  Aussi  les  dépensés  furent-elles  éludées,  et 
ce  qui  ne  s'était  d'abord  produit  qu'à  Rome  s'étendit 
successivement  de  l'Italie  dans  toutes  les  provinces. 

Alors  il  se  trouva  sur  toute  la  surface  de  l'empire 
une  plèbe  d'affranchis  qui  n'avait  pour  vivre  que  le 
travail  de  ses  mains.  Mais  outre  que  l'appauvrisse- 
ment général  restreignait  sans  cesse  les  moyens  de  le 
fournir,  l'homme  soumis  à  un  travail  forcé  ne  sent, 
quand  il  en  est  libéré ,  que  le  bonheur  de  pouvoir  ne 
rien  faire.  Une  fois  l'habitude  prise,  elle  se  continue 
et  se  propage ,  surtout  quand  elle  est  entretenue  par 
l'exemple  continu  de  nouveaux  affranchis  et  par 
l'excuse  d'une  lutte  inégale  avec  le  travail  encore 
subsistant.  Une  populace  fainéante  est   nécessaire- 
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ment  lâche  et  pusillanime  ;  et  elle  eût  été  peu  re- 
doutable quand  bien  même  le  fractionnement  calculé 
de  l'empire  n'eût  réduit  à  de  minces  proportions  les 
révoltes  civiles  possibles. 

Cependant  le  besoin  de  maintenir  dans  le  silence  la 
servitude  publique  fit  songer  aux  moyens  d'apaiser 
la  faim  des  prolétaires.  Les  distributions  de  grains  pra- 
tiquées dès  les  premiers  temps  de  Rome  et  d'acci- 
dentelles sous  la  république  devenues  habituelles  sous 
les  empereurs  furent  étendues  dans  toutes  les  pro- 
vinces. Mais  on  n'y  pouvait  appliquer  les  mêmes 
ressources,  et  on  les  mit  à  la  charge  de  scuries,  comme 
une  conséquence  de  l'obligation  de  pourvoir  aux  dé- 
penses urbaines  (1).  L'ancienne  civilisation  était  ainsi 
ramenée  par  l'effet  même  de  ses  vices  à  son  point  de 
départ,  l'entretien  par  la  propriété  de  ceux  qu'elle 
avait  laissés  esclaves  en  les  affranchissant ,  avec  leur 
travail  de  moins  et  des  privilégiés  de  plus.  Ceux-ci, 
exempts  des  charges  municipales  par  leur  naissance, 
par  leurs  emplois ,  par  la  faveur  du  prince,  soutenus 
par  les  armées ,  qui  jouissaient  du  même  bénéfice  , 
rejetaient  tout  le  poids  de  la  cherté  sur  les  curies  (2). 

(1)  Voyez  ff.  lib.  47,  tit.  H,  rfe  Extraordinariis  criminibus; 
lib.  48,  tit.  12,rfe  Lege  Julia  deJnnona,-  lib.  50,  Ut.  1,  ad Munici- 
palem  et  de  incolis,  §  8  ;  tit.  4,  de  Muneribus,  §il  et  18  ;  tit.  8 ,  de 
Jdministratione  rerum,  §  2  et  9. 

(2)  Gibbon,  dans  le  tableau  qu'il  trace  de  l'empire  romain  (  t.  l®', 
p.  162,  traduction  de  M.  Guizot),  prétend  que  le  superflu  d'une  pro- 
vince suppléait  au  déficit  d'une  autre  et  qu'ainsi  l'abondance  était 
générale  et  univei'selle.  Un  économiste  moderne  a  renchéri  sur  cette 
assertion  complètement  inexacte.  Sans  entrer  dans  l'exameu  des  lois 
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La  charge  en  devenait  plus  accablante  pour  elles  ; 
et  ceux  qui  les  composaient  tombant  eux-mêmes  suc- 
cessivement dans  la  classe  des  prolétaires,  chaque 
chute  aggravait  le  mal  et  diminuait  les  ressources. 

Le  christianisme ,  en  venant  déposer  les  germes 
d'une  nouvelle  civilisation  au  milieu  de  cette  civili- 
sation expirante,  ne  pouvait  que  hâter  sa  fin.  En 
proclamant  la  fraternité  des  hommes  il  entraînait 
à  l'affranchissement  des  esclaves ,  et  il  trouvait  les 
esprits  disposés  à  l'écouter.  Mais  quand  il  annonçait 
que  le  travail  avait  été  imposé  à  l'homme  par  son 
Créateur  il  rencontrait  les  préjugés  des  maîtres,  qui  le 
considéraient  comme  servile,  et  l'apathie  de  la  plèbe, 
qui  voulait  dans  sa  misère  jouir  des  compensations  de 
l'oisiveté.  Il  ne  lui  restait  donc  qu'à  prêcher  le  désin- 
téressement aux  riches,  la  résignation  aux  pauvres  et 
à  préparer  ainsi  les  esprits  à  la  ruine  et  aux  dou- 
leurs que  devait  apporter  l'invasion. 

et  la  discussion  des  faits  économiques  qui  la  contredisent,  il  suffit 
de  lui  opposer  les  démentis  de  l'histoire.  La  disette  sévit  parfois  à 
tlome  même,  comme  on  peut  le  voir  dans  Dion  Cassius,  liv.  o5,_ 
«  Cum  vehemens  Romœ  farnes  esset,abaugustoviri  consul  ares....» 
Gibbonlui-même  s'étend  sur  la  disette  d'Antioche  (tom.  IV,  p.  441), 
et  il  l'attribue  à  l'inclémence  de  la  saison  en  Syrie  et  au  monopole. 
Les  faits  qu'il  rapporte  prouvent  du  reste  que  le  superflu  d'une 
province  ne  se  déversait  pas  commercialement  dans  une  autre, 
puisque  Julien  fut  obligé  de  faire  venir  des  blés  d'Egypte  aux  frais  du' 
trésor.  Enfin  il  apporte  un  témoignage  officiel  des  disettes  en 
citant  ce  que  dit  Julien  dans  son  Misopogon,  «  que  dans  l'empire 
on  achetait  avec  une  pièce  d'or  cinq,  dix  ou  quinze  modii  de  blé, 
selon  les  divers  degrés  d'abondance  ou  de  déficit. (  /6irf. ,  note  3.  )  »  Le 
prétendu  libre  échange  ne  préservait  donc  ni  de  l'avilissement  ni  des 
disettes,  et  les  distributions  pas  davantage. 
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Quand  elle  arriva,  le  christianisme ,  qui  avait  éteint 
dans  la  population  romaine  la  pensée  de  la  résistance, 
fit  naître  dans  l'âme  des  barbares  des  sentiments 
nouveaux,  le  respect  des  vertus  pacifiques  et  les  ins- 
pirations de  la  charité.  Grâce  à  cette  action  en  sens 
divers,  les  conséquences  de  la  conquête  furent  moins 
terribles  et  l'état  civil  des  vaincus  moins  violemment 
et  moins  universellement  troublé. 

Cependant,  au  milieu  de  cette  confusion  générale,  il 
est  difficile  d'assigner  un  rang  certain  au  travail.  Tout 
ce  qu'on  entrevoit,  même  au  moment  où  l'ordre 
semble  se  rétablir  sous  la  main  puissante  de  Charle- 
magne ,  c'est  que  le  travail  libre  existe.  Mais  on  sent 
qu'il  est  impuissant  à  se  défendre  contre  les  accidents 
physiques  et  les  envahissements  individuels,  et  qu'il 
n'a  d'autre  appui  auprès  du  législateur  que  la  religion, 
d'autres  défenseurs  que  ses  ministres. 

Voilà  ce  qui  ressort  des  cinq  capitulaires  deCharle- 
magne  rendus  au  milieu  des  disettes  qui  affligèrent 
son  règne.  Ces  capitulaires,  parfois  si  légèrement  cités 
par  ceux  même  qui  les  avaient  lus,  empruntent  évi- 
demment leurs  dispositions  au  sentiment  chrétien. 
Pour  ceux  qui  connaissent  Tordre  des  travaux  dans 
les  assemblées  impériales,  ils  en  témoigneraient  par 
ce  seul  fait  qu'ils  ont  été  délibérés  exclusivement  par 
les  évêques,  lors  même  que  le  texte  et  l'esprit  n'en 
porteraient  pas  une  aussi  forte  empreinte. 

En  779,  Charlemagne ,  considérant  la  disette  de 
celte  année  comme  une  punition  divine  ,  commence , 
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dans  le  capitiilaire  qui  porte  cette  date,  par  ordonner 
des  messes,  des  prières  et  des  jeûnes.  Puis,  regardant 
la  charité  comme  un  devoir  dont  il  peut  exiger  l'ac- 
complissement de  ceux  qui  ont  reçu  des  bienfaits 
impériaux ,  il  prescrit  aux  évêques  ,  aux  abbés ,  aux 
abbesses ,  aux  possesseurs  de  bénéfices  de  faire  indi- 
viduellement une  somme  d'aumônes  proportionnelle 
à  leur  fortune  ou  de  nourrir  de  un  à  quatre  pauvres, 
«  juxtaquidpossibilitas  est.  »  Quant  aux  propriétaires 
d'alleux  ou  de  terres  censitaires,  il  ne  leur  prescrit  rien, 
parce  que  ce  n'est  pas  une  taxe  qu'il  établit  sur  des 
sujets,  mais  une  coopération  qu'il  demande  à  ceux 
que  ses  dons  ont  enrichis. 

Dans  le  second  capitulaire  de  794  ,  la  question  est 
abordée  dans  ses  rapports  économiques  sans  néan- 
moins perdre  de  vue  l'idée  religieuse. 
•  Le  monarque,  administrateur  de  ses  fermes,  a 
parfaitement  calculé  qu'en  vendant  en  tout  temps  le 
blé  à  un  prix  moyen  le  producteur  doit  obtenir  le 
même  résultat  qu'en  suivant  l'échelle  variable  des 
récoltes.  Mais  il  en  conclut  avec  moins  de  bonheur 
que  la  loi  peut  établir  un  cours  fixe  et  constamment 
uniforme.  Il  adresse  donc  ses  prescriptions  à  tous 
les  producteurs  indistinctement.  Cependant  il  entre- 
voit les  difficultés  de  son  entreprise,  et  il  s'efforce  de 
donner  à  sa  loi  une  force  moral  e  qui  vienne  en  aide 
à  son  pouvoir  politique.  Il  parle  comme  chef  religieux 
au  nom  des  évêques.  «  Statuit  piissimus  Dominus 
noster  rex ,  consentiente  sancto  synodo.  »  Puis,  à 
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défaut  de  la  sanction  civile,  il  invoque  le  courroux 
céleste  qui ,  en  792 ,  a  abandonné  le  grain  des  épis 
aux  démons,  pour  avoir  négligé  une  autre  loi  reli-' 
gieuse  ,  celle  du  payement  de  la  dîme. 

Cette  tentative  d'établir  un  prix  fixe  et  constant  à 
une  production  essentiellement  variable  devait  échouer 
par  une  loi  naturelle  plus  puissante  que  toutes  les 
prescriptions  civiles,  parce  qu'elle  est  l'expression  de 
laréalité  même.  Tout  producteur,  cherchant  l'écou- 
lement de  ses  produits,  finit ,  dans  la  surabondance, 
par  offrir  au  rabais.  Tout  consommateur,  voulant  dans 
la  disette  satisfaire  sa  faim,  sollicite  publiquement  ou 
secrètement  le  vendeur  par  une  augmentation  de  prix. 
Enfin  Gharlemagne  allait  lui-même  contre  son  but. 
En  fixant  dans  son  capitulaire  le  prix  de  ses  propres 
blés  à  la  moitié  du  prix  général  il  ouvrait  la  porte  au 
rabais  dans  l'abondance  sans  modérer  la  tendance  à 
l'exagération  dans  les  disettes  ;  car  la  goutte  d'eau 
qui  fait  déborder  un  vase  plein  se  perd  dans  le  vase 
en  partie  vide. 

Du  reste  il  reconnut  lui-même  la  vanité  de  sa  loi , 
comme  le  prouve  le  capitulaire  de  805.  Il  y  considère 
encore  la  disette  comme  un  fléau  envoyé  par  Dieu 
et  que  l'on  aurait  pu  détourner  par  la  prière.  Ensuite, 
recommandant  aux  propriétaires  de  nourrir  les  hommes 
de  leurs  terres  suivant  leurs  facultés,  il  les  invite  à 
«  ne  pas  vendre  trop  cher  le  blé  qui  excède  leurs 
besoif»s,  »  et  il  en  prohibe  l'exportation. 

Un  capitulaire  de  806  fixe  encore  un  prix  aux 
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grains  supérieur  d'un  tiers  à  celui  de  794.  Mais  son 
objet  spécial  est  moins  d'arrêter  la  hausse  des  denrées 
que  de  conserver  la  population  des  bénéfices  et  que  le 
prince  considère  comme  sa  nu-propriété.  La  loi  ne  s'im- 
pose plus  à  tous  les  propriétaires,  elle  ne  s'adresse 
qu'aux  évêques,  aux  abbés,  aux  grands,  aux  comtes, 
aux  leudes.  Elle  leur  prescrit  avant- tout  de  nourrir  les 
hommes  placés  sur  les  bénéfices  du  produit  qu'ils  don- 
nent et  ceux  des  alleux  du  fruit  des  alleux.  Puis,  s'il 
reste  de  l'excédant  et  qu'ils  veuillent  le  vendre  ^  un  prix 
est  fixé  au  grain,  afin  que  la  cupidité  retenue  par  la  taxe 
ne  laisse  pas  mourir  de  faim  les  hommes  de  glèbe , 
pour  s'enrichir  personnellement. 

Ici  quelle  que  doive  être  l'influence  générale  de  la 
loi,  son  principe  est  évidemment  l'esprit  de  conser- 
vation de  la  nue  propriété  des  bénéfices. 

Quant  à  la  défense  d'acheter  les  fruits  avant  leur 
maturité  qui  se  trouve  dans  le  dernier  capitulaire  et 
qui  est  renouvelée,  elle  n'est  point  faite  en  vue  de  la 
cherté,  mais  de  ses  effets.  Son  but  est  d'empêcher  que 
les  riches  n'achètent  à  vil  prix  du  pauvre  toute  une 
récolte  à  venir  pour  quelques  jours  d'une  nourriture 
qui  lui  manquent.  C'est  le  principe  développé  dans 
le  concile  d'Arles  de  813  ;  «  Que  les  comtes,  les  vi- 
comtes, les  juges,  les  centeniers  ne  profitent  pas  de 
circonstances  fâcheuses  et  n'emploient  pas  de  manœu- 
vres déloyales  pour  acheter  le  bien  des  pauvres  (\).  » 

(1)  Depuis  Charlemagne  on  a  gouvent  renouvelé  la  défense  d'ar- 
racher les  blés  en  vert  sajis  avoir  le  même  motif.  CétaH  pour  g'op- 

3. 
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La  grande  propriété  se  formait  alors  et  s'efforçait 
d'envahir  la  petite,  de  même  que  celle-ci ,  quand  elle 
se  généralise ,  devient  l'ennemie  de  tout  ce  qu'elle 
envie.  Triste  effet  de  la  nature  humaine,  qui  n'estime 
que  ce  qu'elle  ne  possède  pas  ! 

A  cette  époque ,  comme  on  le  voit ,  le  travail  libre 
existe  ;  il  s'efforce  de  pourvoir  à  ses  besoins  dans  les 
circonstances  ordinaires,  et  le  pouvoir  n'a  plus  à  dis- 
tribuer des  grains  à  une  multitude  fainéante.  Mais  ce 
travail  est  faible,  et  le  législateur  doit  accourir  à  son 
aide  aussitôt  que  la  vie  lui  devient  chère ,  la  préser- 
ver contre  l'exigence  de  la  cupidité  puissante  et  ré- 
clamer pour  lui  l'aide  de  la  charité  chrétienne.  C'est 
une  existence ,  si  Ton  peut  dire ,  presque  embryonique 
et  qui,  n'ayant  pas  sa  complète  individualité,  ne  peut 
encore  se  suffire  entièrement  à  elle-même. 

Le  travail  libre  se  présente  avec  un  caractère  bien 
différent  lorsque,  sortant  de  son  long  enfantement  et 
des  dures  enveloppes  de  la  féodalité,  il  vient  prendre 
rang  dans  cette  société  qu'il  doit  plus  tard  envahir. 
Ce  n'est  plus  comme  une  affaire  de  bienfaisance  qu'il 
pose  la  question  alimentaire,  mais  comme  un  droit  na- 
turel. Il  demande  une  règle  et  va  parfois  jusqu'à  ré- 
clamer l'arbitraire  à  son  profit.  Telles  se  manifestent 

poser  à  la  cherté  ?  comme  si  la  vente  d'une  récolte  à  faire  pouvait 
influer  sur  la  disette  produite  par  une  récolte  passée!  mais  on  vou- 
lait détourner  sur  des  causes  fantastiques  le  mécontentement  po- 
pulaire, et  l'on  pouvait  l'attirer  sur  de  fort  honnêtes  gens.  Que  l'on 
rende  aujourd'hui  une  loi  contre  les  donneurs  de  choléra,  et  le 
lendemain' de  son  apparition  on  jettera  vingt  innocents  à  la  Seine. 
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ses  tendances  dans  le  premier  acte  de  législation  qu'il 
obtient  et  dans  la  première  constatation  du  droit  cou- 
tumier  qu'il  avait  contribué  à  établir. 

Le  fractionnement  territorial  de  la  féodalité  et  les 
guerres  de  seigneurie  à  seigneurie  avaient  conduit  à 
la  prohibition  de  sortie  des  blés  de  chaque  localité. 
Mais  sous  le  régime  féodal  toute  défense  était  une 
occasion  de  vendre  un  privilège;  et  les  seigneurs 
comme  les  ofticiers  royaux  avaient  trouvé  tour  à  tour 
dans  la  concession  ou  dans  le  refus  d'exportation  une 
ressource  fiscale  qu'ils  n'avaient  pas  négligée.  Les 
sénéchaux  royaux  envoyés  dans  le  Languedoc,  nouvel- 
lement réuni  à  la  couronne,  s'étaient  emparés  du  droit 
de  prohibition  et  des  concessions  d'exportation  comme 
d'un  profit  de  leurs  offices.  Ces  atteintes  à  la  liberté 
du  travail  dans  la  disposition  de  ses  produits  excitè- 
rent des  plaintes  vives  et  nombreuses  dans  un  pays 
où  cette  liberté  avait  été  jusque-là  moins  opprimée 
qu'ailleurs  ;  et  saint  Louis,  à  son  retour  de  la  première 
croisade,  leur  donna  satisfaction  par  son  ordonnance 
de  1254. 

Il  enjoint  à  ses  sénéchaux  et  baillis  «  de  ne  pro- 
«  hiber  l'exportation  du  blé,  du  vin  et  autres  mar- 
«  chandises,  fût-ce  même  chez  les  Sarrasins  en  temps 
«  de  trêve,  que  pour  causes  graves  et  de  l'avis  d'un 
«  conseil  non  suspect.  De  n'accorder,  pendant  cette 
a  prohibition,  aucune  permission  d'exportation  par 
«  faveur  et  privilège  et  de  ne  la  révoquer  qu'après 
«  avoir  pris  de  nouveau  bon  et  sage  conseil.  » 
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Dans  cette  ordonnance"  le  saint  roi  accorde  une 
règle  ou  du  moins  des  garanties  au  cultivateur  libre 
du  midi  pour  la  disposition  de  sa  production.  Dans  le 
droit  coutumier  que  constate  Beaumanoir,  l'artisan 
Hbre  du  nord  a  obtenu  du  pouvoir  local  de  s'inter- 
poser entre  le  détenteur  de  grains  et  le  consomma- 
teur. 

La  prohibition,  en  bornant  les  ressources  de  chaque 
localité  à  sa  propre  production  et  par  conséquent  à  de 
faibles  quantités  de  grains,  avait  donné  l'idée  de  l'ac- 
caparement, et  les  mœurs  y  disposaient.  La  discipline 
ecclésiastique,  en  défendant  le  prêt  à  intérêt,  avait 
fait  passer  ce  profit  tout  entier  entre  les  mains  des 
juifs.  Le  propriétaire  aisé,  ne  pouvant  retirer  aucun 
profit  de  son  capital  monnayé,  était  conduit  à  spéculer 
sur  les  denrées,  et  le  marchand  retiré,  qui  ne  possé- 
dait que  de  l'argent,  devait  ou  l'enfouir  ou  se  livrer 
aux  mêmes  opérations.  Elles  avaient  une  utilité  pu- 
blique incontestable  dans  certaines  limites;  mais, 
poussées  jusqu'à  la  ténacité,  elles  étaient  dangereuses 
ou  du  moins  odieuses  dans  les  temps  de  disette.  Le 
pouvoir,  en  portant  obstacle  à  cet  abus  de  la  spécula- 
tion, satisfaisait  aux  clameurs  et  aux  passions  popu- 
laires; et  l'arbitraire  prenait  le  caractère  de  la  pro- 
tection et  de  l'équité.  Aussi  son  action  en  ce  point 
était  passée  en  doctrine  générale.  «  Il  est  des  cas,  dit 
«  Beaumanoir  dans  son  49"  chapitre,  auxquels  cou- 
«  tume  ne  [doit  être  gardée  pour  causes  de  né- 
«  cessilé  quijy  viennent ,  comme  quand  il  est  faute 
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«  de  blé,  de  vin  et  de  telles  choses;  car  il  ne  fau^ 
«  drait  souffrir  que  les  riches  hommes  les  (1)  ache* 
«  lassent  pour  mettre  en  grenier  et  puis  le  retinssent 
«  sans  vendre  pour  le  faire  enchérir.  Donc  quand 
«  il  advient  qu'il  est  tel  temps ,  les  seigneurs  de 
"  terres  peuvent  commander,  à  leurs  sujets  de 
«  porter  sur  le  marché  l'excédant  de  leurs  besoins 
«  pour  le  vendre  selon  le  droit  prix  que  les  choses 
«  valent  en  plein  marché;  car  trop  mieux  vaut  que 
«  l'on  secoure  au  commun  profit  qu'à  la  volonté  de 
«  ceux  qui  se  veulent  trop  enrichir.  « 

Ainsi,  du  moment  que  le  travail  libre  se  fait  jour 
dans  l'ordre  social ,  la  question  des  subsistances  se 
trouve  placée  entre  deux  droits  naturels  qui  ressor- 
lent  de  sa  liberté  môme  :  le  droit  pour  le  travail 
rural  de  disposer  de  son  produit,  et  par  cela  mémo 
de  lui  fixer  un  prix  relatif  à  sa  rareté;  le  droit  pour 
le  travail  industriel  de  vivre  en  tout  temps  du  prix 
de  sesœuvres.  Question  ardue  et  périlleuse,  qui,  déjà 
manifeste  au  treizième  siècle ,  a  depuis  là  cheminé 
jusqu'à  nous,  toujours  s'aggravant  et  jamais  résolue. 

A  l'époque  où  cette  question  se  posait  le  travail 
des  artisans  subissait  le  joug,  alors  salutaire,  des  cor- 
porations. Il  y  trouvait,  en  même  temps  qu'une  cer- 
taine puissance  extérieure,  une  garantie  contre  la 
concurrence,  une  limitation  intérieure  de  nombre  et 

(1)  Beaumanoir  étend  la  doctrine  à  toutes  les  denrées;  puis, 
venant  à  Tapplication,  il  la  restreint  au  blé  par  le  changement  de 
nombre  de  Tarticle  les  en  le. 
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par  là  une  assurance  plus  grande  de  pouvoir  se  suf- 
fire en  ses  besoins.  D'un  autre  côté ,  il  s'était  créé 
dans  ces  corporations  comme  un  esprit  de  famille 
et  une  mutualité  contre  les  accidents  ordinaires  de 
la  vie.  Le  travailleur,  s'il  ne  jouissait  pas  d'une  li- 
berté individuelle  illimitée,  n'était  pas  non  plus  aban- 
donné tout  à  fait  à  sa  valeur  personnelle  et  à  sa 
propre  prévoyance.  Il  en  résultait  pour  lui  et  pour  la 
société  en  général  un  certain  allégement  dans  les 
renchérissements 

D'un  autre  côté,  la  part  de  la  propriété  territoriale 
dans  la  richesse  publique  étant  à  beaucoup  près  la 
plus  grande ,  la  consommation  des  objets  fabriqués 
était  d'autant  moins  restreinte  par  la  cherté  du  blé. 
Par  conséquent,  si  le  travailleur  libre  n'était  pas  à 
l'abri  du  haut  prix  des  vivres  ,  il  conservait  au  moins 
par  la  continuité  de  son  industrie  et  le  fruit  de  son 
labeur  le  moyen  de  les  acquérir. 

Aussi  voit-on  que  jusqu'au  seizième  siècle  ce 
n'est  pas  la  cherté  qui  entraîne  les  masses  dans 
le  désordre,  mais  le  trouble  jeté  dans  les  transactions 
du  travail  par  les  altérations  monétaires.  Telles  fu- 
rent les  causes  des  émeutes  qui  assaillirent  l'hôtel 
Barbette ,  et  le  Temple  sous  Philippe  le  Bel ,  et  plus 
tard  celle  de  la  grande  commotion  politique  dont  Mar- 
tel fut  l'instigateur. 

Cependant,  à  mesure  que  la  société  grandissait  et 
que  les  besoins  augmentaient,  les  corporations,  forcées 
d'ouvrir  leurs  rangs  à  de  nouveaux  travailleurs,  per- 
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daient  successivement  de  leurs  avantages.  Le  nombre 
affaiblissait  l'esprit  d'association  et  de  mutualité ,  la 
concurrence  encore  arrêtée  au  profit  des  maîtres  ne 
l'étail,  pour  ainsi  dire,  plus  à  l'égard  des  compagnons 
et  des  apprentis.  Les  richesses  acquises  par  le  travail 
lui  donnaient  une  plus  large  part  dans  la  consomma- 
tion de  ses  propres  produits ,  et  les  variations  du  prix 
des  grains  avaient  par  là  plus  d'influence  sur  leur 
mode  d'écoulement.  Toutes  ces  causes  rendaient  la 
cherté  de  plus  en  plus  sensible.  Voilà  comment  le 
travail  libre  finit  par  associer  les  passions  que  faisaient 
naître  en  lui  les  souffrances  aux  agitations  religieuses 
et  aux  dernières  convulsions  de  la  féodalité. 

La  monarchie  victorieuse,  en  réduisant  ses  vassaux 
à  l'état  de  sujets,  ne  leur  laissait  d'autre  moyen  de  se 
distinguer  que  la  faveur  du  maître,  d'autre  manière 
d'en  jouir  que  celle  du  luxe.  Le  développement  de  la 
production,  l'accroissement  des  richesses  mobilières, 
la  soif  du  bien-être,  l'aspiration  à  l'égalité,  l'impa- 
tience de  toute  gêne  et  de  toute  souffrance  furent  pour 
le  travail  libre  les  conséquences  nécessaires  de  ce 
nouvel  ordre  de  choses.  Dans  cette  tendance  vers 
une  liberté  et  une  production  sans  limites,  les  corpo- 
rations devenaient  une  entrave;  brisées,  elles  subirent 
le  sort  de  tout  ce  qui  s'opposait  à  la  transformation 
sociale. 

De  ce  moment  le  travail,  complètement  libre,  n'eut 
plus  d'autre  règle  que  son  intelligence  ,  d'autre  frein 
que  sa  propre  sagesse,  d'autre  garantie  que  sa  pré- 
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voyance.  Car  plus  la  liberté  est  grande,  plus  il  fau* 
drait  pouvoir  se  rapprocher  de  la  Divinité  pour  en 
savoir  jouir.  Mais  avec  d'inamenses  désirs  la  condi- 
tion humaine  a  d'étroites  limites;  et  quand  elle  parvient 
à  les  reculer  sur  un  point,  elles  se  resserrent  sur  un 
autre.  En  ouvrant  ses  rangs  à  toutes  les  forces  socia- 
les, le  travail  libre  s'est  trouvé  plus  puissant  pour 
produire  et  plus  faible  pour  résister  à  la  cherté.  Les 
contre-poids  qui  se  trouvaient  autrefois  dans  la  limita- 
tion même  do  l'industrie  et  dans  la  continuité  de  con- 
sommation de  ceux  qui  lui  restaient  étrangers,  ces 
contre-poids  n'existent  plus.  Cependant,  tant  que  règne 
l'abondance  et  qu'elle  verse  sur  l'industrie  ses  bien- 
faits et  ses  illusions,  le  travail  peut  s'étendre  sans 
mesure,  car  plus  il  produit,  plus  il  peut  consommer, 
et  plus  il  consomme,  plus  il  peut  produire.  Mais  si 
l'abondance  s'arrête  sous  la  main  de  la  Providence,  et 
que  le  travail  ne  puisse  plus  subvenir  aux  frais  de 
son  pain  qu'en  restreignant  sa  consommation  sur  tous 
les  autres  produits,  il  se  ferme  à  lui-même  les  dé- 
bouchés qu'il  s'était  faits  pendant  la  prospérité ,  et  il 
s'arrête  dans  une  voie  qui  semble  désormais  sans 
issue. 

C'est  ainsi  que  la  question  alimentaire  s'est  aggra- 
vée sans  cesse  par  le  développement  même  de  la  li- 
berté du  travail. 

Les  gouvernements  ont  reconnu  ce  danger  avant 
même  que  des  révolutions  géminées  l'eussent  rendu 
évident,  et  le  nombre  de  leurs  actes  législatifs  relatifs 
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aux  céréales  s'est  multiplié  en  raison  même  de  son 
aggravation.  Du  quatorzième  au  quinzième  siècle  on 
en  compte  treize  ^  du  seizième  au  dix-septième  trente 
et  iin^  et  du  dix-huitième  à  ce  jour  plus  de  soixante. 
Si  l'on  y  ajoute  une  foule  de  règlements  d'un  carac- 
tère plus  ou  moins  général,  on  se  demande  comment 
toutes  ces  tentatives  ont  été  vaines.  Ce  n'est  as- 
surément pas  faute  d'avoir  été  variées  et  même  con- 
tradictoires. T)n  atout  essayé,  police,  réserve,  liberté 
d'exportation  ou  d'importation ,  temporaire ,  limitée, 
absolue,  en  un  mot  tout  ce  qui  tombe  sous  l'imagina- 
tion. Aussi,  quand  on  se  propose  la  solution  de  cette 
question  aujourd'hui  si  pressante,  c'est  moins  une  nou- 
velle idée  qu'il  faut  chercher  qu'une  application  plus 
heureuse  de  l'un  des  systèmes  essayés. 

Mais  on  ne  peut  espérer  la  trouver  que  par  la  con- 
naissance de  trois  faits  généraux  qui  dominent  toute 
cette  question,  à  savoir  :  la  production  nationale,  le 
rapport  des  prix  avec  rappix>visionnement  et  le  mode 
d'alternation  des  bonnes  et  des  mauvaises  récoltes. 
Tant  que  ces  faits  sont  ignorés  ou  mal  connus,  on  ne 
peut  que  marcher  au  hasard  vers  la  solution  désirée. 
Voilà  comment  elle  est  encore  à  trouver.  Mais  le  temps 
et  une  administration  chaque  jour  plus  habile  ont 
recueilli  pour  nous  des  documents  qui  manquaient  à 
nos  devanciers.  Plus  heureux  en  cela  qu'ils  n'ont  été, 
nous  pouvons  aujourd'hui,  par  une  étude  persévérante, 
arracher  ces  faits  à  leur  obscurité,  et  par  eux  déter- 
miner la  voie  qu'il  faut  suivre  pour  atteindre  le  but. 


CHAPITRE  IV. 

I>e  la  production  et  de  la  consommation  des  céréales. 

La  production  des  céréales  en  France  est  depuis 
quarante  ans  l'objet  de  recherches  statistiques  suivies 
avec  une  louable  persévérance.  Si  les  chiffres  recueil- 
lis ne  sont  et  ne  peuvent  être  l'exacte  expression  de 
la  vérité ,  du  moins  sont-ils  des  documents  bien  su- 
périeurs aux  évaluations  faites  à  d'autres  époques  et 
dans  d'autres  pays.  En  ne  leur  accordant  que  cette 
valeur  relative  on  peut,  surtout  lorsqu'ils  sont  éclai- 
rés par  d'autres  faits,  les  prendre  pour  bases  d'ap- 
préciations générales,  qui  reposent  ainsi  sur  la  loi 
des  moyennes. 

En  1840,  les  documents  officiels  donnaient  l'évalua- 
tion suivante  des  récoltes  de  toutes  les  espèces  de 
grains  qui  entrent  généralement  et  habituellement 
dans  la  nourriture  des  hommes. 

Récoltes  : 

Froment.     Épeautre.       Méteil.  Seigle.  Orge.  Maïs.         Sarrazin. 

69,358,000    <36,000    H  ,829,000    27,8M  ,000    16,661,000    7,620,000    8,469,000 

Semences  à  déduire  : 

n, 441 ,000      13,000       1,932,000      3,159,000      2,373,000       242,000       531,000 

Reste  à  consoinmer  : 
38,117,000    121,000      9,897,000    22,672,000    14,086,000    7,378,000    7,918,000 
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Mais  ces  chiffres  fournis  par  la  statistique  de  l'a- 
griculture en  France  publiée  en  1840  sont  par  rap- 
port au  froment  au-dessous  de  la  moyenne  actuelle,  et 
paraissent  avoir  été  pris  ou  rectifiés  sur  les  renseigne- 
ments donnés  sur  la  récolte  de  1839.  Cette  récolte 
était  insuffisante,  ainsi  que  le  prouvent  deux  faits  : 
l'ordonnance  de  1839 qui  prohibe  l'exportation,  l'im- 
portation de  3  millions  d'hectolitres  pendant  l'exer- 
cice 1839-1840. 

En  outre  le  document  de  1840  est  en  désaccord 
avec  ceux  donnés  sur  les  récoltes  de  froment  pendant 
les  neuf  années  suivantes.  Ce  n'est  pas  que  ces  der- 
niers chiffres  soient  l'exacte  expression  de  la  vérité 
pour  chaque  année ,  on  verra  plus  tard  le  contraire  ; 
mais  on  verra  aussi  que  leurs  erreurs  partielles  se 
compensent  et  que  (1)  leur  moyenne  est  très-près  de 
la  vérité. 

La  récolte  de  ces  neuf  années  a  été  évaluée  ; 


pour  1840  .   .   . 

.     à  80,880,000  hectolitres 

1841   .   .  . 

71,463,000 

1842  .   .   . 

71,314,000 

1843   .   .   . 

73,650,000 

1844  .   .  . 

82,452,000 

1845  .   .   . 

71,963,000 

A  reporter.   . 

451,722,000 

[{)  Voyez  chap.  V. 
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Report.   .   .   .  454,722,000  hectol. 

1846  ....  60,696,000 

1847  ....  97,611,000 

1848  ....  87,944,000 


Total, 


697,973,000 


dont  la  moyenne  est  de  ....     77,552,000  hectol 
et  après  les  semences  déduites     12,000,000 


reste  pour  l'alimentation  . 


65,552,000 


De  ces  faits  et  du  rapprochement  des  documents 
on  peut  induire  qu'en  1839  une  récolte  moyenne 
en  froment  devait  être,  déduction  faite  des  semences, 
de  63  millions  d'hectolitres ,  ce  qui  concorde  avec  le 
chiffre  donné  en  1840  ,  augmenté  de  l'importation  et 
des  excédants  de  1838,  et  qu'aujourd'hui  elle  doit 
être  de  65  millions  (1). 

Quant  aux  grains  inférieurs ,  il  est  probable  que  la 
récolte  en  est  restée  stationnaire ,  par  cela  même  que 
les  progrès  de  la  culture  se  dirigent  nécessairement 
vers  l'augmentation  du  grain  le  plus  précieux,  qui  est 
le  froment,  et  l'aident  dans  tous  les  cas  à  envahir  le 
sol. 

La  récolte  de  toutes  les  espèces  de  grains  infé- 
rieurs, sarrasin  compris,  était,  en  1840,  semences  pré- 


(1)  C'est  en  effet  l'évaluation  actuelle  de  l'administration,  qui 
a  reconnu  les  erreurs  précédentes. 
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lovées,  de 02,000,000  heclol. 

dont  il  faut  déduire  ce  qui  dans 
les  années  ordinaires  est  livré 
aux  animaux  et  aux  fabriques 
que   la  statistique    porte    en 

moyenne  à 6,000,000 

Ce  qui  réduit  le  chiffre  des 
grains    inférieurs    employés 

habituellement  dans  la  nour-    

riture  des  hommes  à  .   .   .   .       50,000,000 
et  qui  joint  à  la  récolte  ac- 
tuelle du   froment 65,000,000 

donne,    semences  prélevées, 

pour  une  récolte  moyenne  de    

tous  grains 121,000,000 

Si  l'on  cherche,  d'après  les  documents  officiels,  la 
ration  de  grains  nécessaire  par  tête  et  par  an ,  elle 
serait  comme  il  suit  : 

EN    MESURE.  EN    POIDS. 

Froment 1  '  72  116"  00 

Épeautre.    ...  0  04  1  68 

Méteil 0  33  23  10 

Seigle.    .   .   .    ,   .  0  66  46  20 

Orge 0  21  12  60 

Sarrasin 0  16  10  20 

Mais 0  16  11  20 

3"   28  220"  98 
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Cette  quantité  de  3"  28  multipliée  par  35,783,000 
habitants  donne  un  total  de  117,368,000  hectolitres 
de  tout  grain ,  total  inférieur  à  la  récolte  moyenne 
représentant  par  tête  2"  97'"-  de  froment  du  poids  de 
75"  moyenne  des  trois  qualités  pendant  les  huit  an- 
nées de  1828  à  1835  et  donnant  par  tête  et  par  jour 
610  grammes  de  grain. 

Cette  ration  serait  insuffisante  si  l'on  n'y  ajoutait 
la  viande,  le  poisson,  le  vin  ,  les  œufs  ,  le  laitage,  les 
pommes  de  terre,  les  légumes  secs  ouverts,  les  fruits, 
le  sucre  et  le  café.  Par  conséquent  elle  augmente  en 
proportion  de  ce  qui  manque  dans  l'hygiène  à  ces  ad- 
ditions alimentaires ,  de  même  qu'elle  diminue  à  me- 
sura qu'elles  sont  plus  complètes. 

En  prenant  pour  point  de  départ  de  cette  appré- 
ciation la  ville  où  la  nourriture  est  la  plus  complexe 
et  la  plus  animalisée ,  on  trouve  dans  les  documents 
statistiques  que  de  1800  à  1820  la  consommation  du 
pain  a  été  à  Paris  de  168"  par  tête.  Ce  chiffre,  d'après 
la  méthode  suivie  pour  la  taxe  des  boulangers,  repré- 
sente 125"  de  farine  provenant  de  2*"  39"'-  de  froment. 
En  tenant  compte  de  la  faveur  accordée  à  la  boulan- 
gerie ,  on  peut  réduire  ce  chiffre  à  2''  30  de  blé  pre- 
mière qualité  pesant  177"  et  donnant  319  grammes 
par  tête  et  par  jour. 

On  n'a  pas  pour  les  autres  villes  les  mêmes  élé- 
ments de  calcul  ;  mais,  en  tenant  compte  des  diffé- 
rences de  population ,  de  salaires,  d'air  ambiant,  d'oc- 
cupations et  de  nourriture ,  on  est  conduit  à  porter  la 
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consommation  des  populations  purement  citadines , 
y  compris  Paris ,  à  2""  50'" 

Les  derniers  recensements  permettent  de  répartir  la 
population  par  professions,  les  unes  particulières  à 
l'industrie  manufacturière,  les  autres  à  l'industrie  ru- 
rale, quoique  plusieurs  de  ces  dernières  soient  exer- 
cées par  des  habitants  de  villes. 

Manufacturiers 2,094,371 

Artisans 7,8i0,i44 

Professions  libérales.    .    .  3,991,026     . 

Domestiques 753,505 

Divers .  780,496 

Agriculteurs 20,351,628 

Total.   .   .  ^5,781,170 

Cette  répartition  attribue  aux  populations  urbaines, 
non  compris  les  vignerons ,  jardiniers ,  ouvriers  qui 
habitent  les  faubourgs  de  beaucoup  de  villes, 
15,432,542  létes  consommant  individuellement 
2"  50"'  de  froment  et  au  total  ci.     38,631,355  hectol. 

Mais  comme  dans  certaines 
contrées  le  seigle  est  la  récolte 
générale  et  que  la  consommation 
du  froment  s'y  trouve  par  cela 
même  moins  répandue  dans 
toutes  les  classes  ; 

Que  d'un  autre  côté  il  est  des 


Areporter...     38,631,355  hectol. 
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Report.  .  .  38,634,355  hectol. 
pays  où  les  personnes  aisées  et 
même  riches  font  entrer  en  as- 
sez grande  quantité  le  raaïs  et 
même  le  sarrasin  dans  des  pré- 
parations culinaires  très-répé- 
tées  ; 

Il  est  rationnel  de  déduire  de 
la  .consommation  du  froment 
celle  de  ces  grains  inférieurs, 
qu'on  peut  évaluer  comme  égale 
à  2,600,000  hectolitres  de  fro- 
ment pur,  ci 2,600,000 

Ce  qui  réduit  la  consomma- 
tion du  froment  par  les  habi- 
tants étrangers  à  toute  cplture, 
en  nombre  rond,  à 36,200,000  hectol. 

Il  reste  donc  pour  la  consommation  de  la  popula- 
tion agricole  80,800,000  hectolitres  de  tout  grain  . 

Si  tous  les  agriculteurs  étaient  producteurs  de  cé- 
réales et  si  tous  recueillaient  la  production  à  leur  pro- 
fit, il  serait  inutile  d'entrer  plus  avant  dans  les  détails 
de  leur  alimentation.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  les 
uns  sont  attachés  à  des  cultures  spéciales  et  for- 
ment des  catégories  tout  à  fait  à  part,  comme  les  vi- 
gnerons et  les  jardiniers  ;  les  autres  ne  recueillent  que 
peu  ou  point  de  céréales  quoiqu'ils  concourent  à  leur 
cqltnre.  T^h  gopt  les  journaliers.  Ces  deux  classes, 
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achetant  |a  presque  tof-^lité  (le  l^iir  npurnture  sur  le 
ip^rché,  pe  peuvent  être  rangées  parnij  ceux  qui  ré- 
coltept  les  céréales  pour  leur  compte  sans  jeter  l? 
confusion  ef  l'erreur  dans  f'étude  de  la  consommation.  • 
L4  prepfïière  chose  à  faire  est  donc  d'opérer  leur  sé- 
paration, et  la  seconde,  pon  moins  importante,  de  cons- 
tater la  diversité  de  leur  alimentation.  Ces  distinctions 
p'pnt  pas  été  jusqu'ici  assez  appréciées,  et  les  docu- 
ments 4irepts  manquent  pour  les  établir.  If  faut  donc 
procéder  par  voie  d'observations  pratiques;  e^,  quelque 
justes  et,  quelque  nombreuses  qu'elles  puissent  être, 
on  courrait  le  risque  de  s'égarer  s'il  n'existait ,  pour 
en  contrôler  le  résultat,  des  chjffres  authentiques  et 
précis.  Mais  leur  concordance  prouvera  que  la  di- 
vision d'alimentation  qui  V3  être  établie  !eptr0  Ip^ 
producteurs  de  céréales  et  les  aptres  3grippl(,eur^ 
est  exacte,  et  que  les  erreurs  partielles  des  subdivi- 
sions dans  chacune  de  ces  deux  classes  se  compensent 
sans  altérer  le  f^it  à  4émoptrer. 

Le  dernier  recensement  ^IW^^  3'"^^'  J?  popwlatJQn 
agricole  : 

Cultivateurs  propriétaires  .   .  7,159,284     • 

Fermiers 2,588,311 

Métayers 1,412,037 

Domestiques  de  ferme.   .   .    .  2,748,263 

Journaliers 6,422,747 

Bûcherons 320,986 

Total.   .  .  20,3e^l,628 

4. 
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C'est  un  progrès  dans  la  statistique ,  quoiqu'il  laisse 
confondues  des  professions  agricoles  très-distinctes 
et  dont  l'alimentation  diffère  beaucoup  entre  elles. 
Mais  d'autres  documents  permettent  de  les  séparer 
à  l'aide  d'évaluations  fondées  sur  des  observations 
généralement  admises.  En  commençant  par  la  classe 
des  vignerons,  on  compte  2  millions  d'hectares  de 
vigne  en  France ,  et  chaque  famille  de  vignerons 
de  cinq  personnes,  de  sexes  et  d'âges  différents,  peut 
cultiver  en  moyenne  5  hectares  (1),  en  participant  aux 
grands  travaux  de  la  moisson  et  parfois  de  la  fauchai- 
son.  C'est  donc  une  population  de  2  millions  de  tètes 
qui  en  général  ne  récolte  pas  de  blé.  Les  habitudes 
de  sa  consommation  se  rapprochent  de  celles  des  ar- 
tisans; mais  comme  le  vigneron  travaille  au  grand 
air,  il  lui  faut  plus  de  pain,  quoiqu'il  use  de  petits  vins. 
Cette  quantité  s'augmente  encore  dans  beaucoup  de 
vignobles  situés  près  des  terres  à  seigle  que  la  facilité 
des  échanges  fait  alors  entrer  dans  l'hygiène.  De  ces 
faits  divers  on  peut  évaluer  la  consommation  des 
cultivateurs  vignerons  à  3^  20'**'  de  grain  par  tête, 
3/4  froment  et  1/4  seigle.  Au  total  4,800,000'  de  l'un 
et  1,600,000'  de  l'autre. 

La  profession  des  jardiniers  n'est  pas  moins  distincte 
que  la  précédente  des  autres  classes  agricoles  ;  et  l'on 
peut  aussi  la  séparer  à  l'aide  des  documents  officiels. 


(1)  Voyez  le  mémoire  de  M.  Girou  de  Buzareingues,  correspon- 
dant de  TAcadémie  des  Sciences,  sur  la  culture  de  la  vigrie. 
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Ils  donnent  (1)  une  étendue  de  643,699  hectares  aux 
jardins,  pépinières  et  vergers.  La  statistique  agri- 
cole (2)  assigne  aux  jardins  maraîchers  une  étendue 
de  360,000  hectares.  Ce  serait  donc  283,000  hec- 
tares qui  resteraient  aux  pépinières,  parcs,  enclos  et 
jardins  d'agrément.  Si,  à  l'aide  de  l'observation,  on  veut 
séparer  des  jardins  commerciaux  ceux  exploités  pour 
l'utilité  particulière  des  cultivateurs,  on  ne  peut  cal- 
culer au  delà  de  1  are  de  jardin  par  hectare  de  terre  la- 
bourable, compensation  faite  des  besoins  de  la  grande 
et  de  la  petite  culture.  C'est  donc  250  millions  d'hec- 
tares de  jardins  pour  la  population  rurale  et  ilO  mil- 
lions pour  la  population  urbaine.  Quantités  en  rapport 
avec  le  nombre  des  consommateurs  et  la  plus  grande 
production  des  jardins  cultivés  pour  la  vente  des 
légumes.  Par  conséquent  il  se  trouverait  400,000 
hectares  en  nombre  rond  de  jardins,  maraîchers,  d'a- 
grément ,  de  parcs  et  de  pépinières  cultivés  par  des 
ouvriers  professionnels.  C'est  assurément  leur  donner 
une  tâche  suffisante  que  de  leur  assigner  un  hectare 
par  tête  de  travailleur  représentant  en  moyenne 
2  autres  têtes  seulement ,  parce  que  dans  cette  pro- 
fession la  culture  en  famille  n'est  pas  générale  et  qu'il 
s'y  trouve  bon  nombre  d'ouvriers  célibataires.  Ce  se- 
rait donc  1,200,000  têtes  de  jardiniers  ou  d'ouvriers 
d'élite,  dont  les  travaux  et  l'hygiène  sont  en  rapport 
avec  ceux  des  vignerons  et  dont  la  consommation 

(1)  Vol.  Territoire  et  Population. 
.      (2)  Tome  IV. 
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doit  être  évaluée  à  S*"  20.  Dans  cette  ration  la  diver- 
sité des  pays  peut  faire  entrer  d'4/6  à  1/5  de  seigle,  et 
par  conséquent  la  consommation  totale  peut  être  cal- 
culée à  3,100,000  hectolitres  de  froment  et  740,000 
de  seigle. 

Ces  deux  distinctions  opérées ,  il  ne  reste  que 
16,851,628  agriculteurs  plus  spécialement  attachés 
à  la  production  des  céréales.  Le  recensement  les  di- 
vise en  propriétaires  cultivateurs,  fermiers,  mé- 
tayers, domestiques  et  journaliers.  Mais  la  classification 
de  propriétaires  est  un  terme  souvent  bien  éloigné  de 
l'idée  (|u'il  éveille.  Il  est  des  propriétaires  cultiva- 
teurs qui  n'ont  qu'une  chélive  maison  et  un  lambeaU 
dfe  jardin  ou  quelques  ares  de  terre;  il  en  est  d'autres 
qui  exploitent  au  milieu  de  domaines  seigneuriaux. 
Entre  ces  deux  extrêmes  du  pauvre  qui  ne  récolte 
pas  un  épi  de  blé  et  du  riche  qui  né  peut  le  contenir 
dans  ses  granges  se  trouvent  tous  les  degrés  de  la 
propriété  rurale.  Pour  les  reconnaître  il  faut  prendre 
le  tableau  des  cotes  foncières,  car  si  elles  représentent 
quelque  chose,  c'est  assurément  l'état  proportionnel 
des  fortunes  agricoles.  Si  donc  on  répartit  les  pro- 
priétaires cultivateurs  dans  la  proportion  des  cotes 
entre  elles,  oh  trouve  :  47  cotes  sur  100  aU-des- 
sous  de  5  fr.  (1)  représentant  les  propriétaires  agri- 
coles pauvres  et  qui  ne  sont  en  réalité,  malgré  leur 
titre ,  que  des  journaliers. 

(1)  La  cote  foncière  ne  se  compose  que  de  rimpôt  paye  à  l'État, 
non  compris  les  centimes  départementaux  et  communaux. 
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16  sur  4 00  de  5  à  10  fr.  représentant  ceux  qui  sont 
au-dessus  de  la  pauvreté. 

li  sur  100  de  iO  à  20  fr.  représentant  les  prb^ 
priëtaires  cultivateurs  pouvant  subvenir  à  leur  nour- 
riture par  leurs  propres  récoltes. 

6  sur  100  de  20  à  30  fr.  représentant  lès  proprié- 
taires cultivateurs  pouvant  porter  une  petite  paftie  de 
leurs  récoltes  sur  le  marché. 

17  sur  100  au-dessus  de  30  fr.  représentant  les 
propriétaires  clillivateut-s  récoltant  constaûiment  au 
delà  de  leurs  besoins. 

Pour  appliquer  cette  proportion  aux  propriétaires 
cultivateurs  de  cérédles,  il  faut  déduire  du  nombre 
total  de  7,159,284  les  vignerons,  qui  sont  presque 
tous  possesseurs  à  de  très-fares  exceptions  qUe  peu- 
vent compenser  les  jardinifet-s  tl-availlant  sUr  leur 
propt-ë  fonds.  Cette  déduction  ramène  le  chifft-e  des 
propHétait-es  cultivateurs  de  céréales  à  5,129,284, 
qui,  divisés  ett  cinq  catégories  par  ordre  de  fortune 
suivant  la  proportion  des  cotes  foncières,  donnent  le 
résultai  suivant  : 

r"  catégorie  17  sur  100       874,000 
2*          _         6      -—  308,356 

3e  _  14      _  718,100 

4e  _  16      —  820,685 

5e  _  47      _  2,408,143  (1) 

{{)  Cette  proportion  n'implique  pas  un  propriétaire  par  cote,  elle 
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Les  deux  dernières  catégories ,  ne  produisant  sur 
leur  propre  fonds  qu'une  partie  insignifiante  des  cé- 
réales dont  elles  ont  besoin  et  devant  d'ailleurs  louer 
leurs  travaux  pour  vivre,  rentrent  par  le  fait  dans  les 
journaliers. 

Les  classifications  des  cultivateurs  de  céréales  étant 
rectifiées ,  il  importe  de  rechercher  la  consommation 
de  ceux  qui  disposent  des  produits  et  la  consomma- 
tion de  ceux  qui  concourent  à  la  production  moyen- 
nant un  salaire  avec  lequel  ils  achètent  le  produit. 

La  1'^  catégorie  des  propriétaires  cultivateurs  ne 
consomme  que  du  froment  et  fait  plus  ou  moins  en- 
trer dans  son  alimentation  tout  ce  qui  peut  la  rendre 
complète.  Néanmoins,  vivant  au  grand  air,  se  livrant 
d'une  manière  ou  d'une  autre  à  des  exercices  conti- 
nuels du  corps,  elle  a  besoin  de  3  hectolitres  de  blé 
par  tête.  Ce  qui  fait  pour  874,000  têtes  2,622,000*' 

Après  elle  ce  n'est  que  dans  la  classe  des  fermiers 
que  l'on  trouve  des  producteurs  de  céréales  consom- 
mant exclusivement  du  froment.  En  France  le  fer- 
mage est  particulièrement  propre  aux  départements 
du  nord  et  le  métayage  à  ceux  du  midi.  Les  premiers 
produisent  beaucoup  plus  de  grain  et  dans  ce  grain 
plus  de  froment.  Mais  dans  les  42  départements  du 
nord,  il  s'en  trouve  44  fi)  où  les  habitudes  et  les 

implique  seulement  que  la  répartition  de  la  fortune  foncière  est  en 
rapport  moyen  avec  le  chiffre  des  cotes. 

(1)  Ce  sont  le  Morbihan,  l'Ile-et-Vilaine,  les  Côtes-du-Nord ,  le 
Finistère,  la  Loire-Inférieure,  l'Inde-et-Loir,  lesArdeunes,la  Meuse, 
la  Moselle,  la  Marne,  TAube  la  Haute-Marne,  le  Cher  et  la  Nièvre. 
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productions  du  sol  portent  les  fermiers  au  mélange  de 
grains  inférieurs  dans  le  pain.  En  outre,  dans  les  pays 
les  plus  riches  il  se  trouve^  à  côté  de  grandes  fermes, 
de  petites  exploitations  où  l'économie  est  indispen- 
sable. Enfin  dans  les  déparlements  classés  dans  la 
région  du  midi  les  fermiers,  à  peine  sur  les  limites 
d'une  fortune  récente,  ne  sont  point  arrivés  en  géné- 
ral à  l'emploi  du  froment  pur.  D'après  ces  considéra- 
tions, on  ne  peut  évaluer  à  plus  du  tiers  des  fermiers 
ceux  qui  se  nourrissent  exclusivement  de  froment, 
ce  qui  donne  un  nombre  de  862,000  consommant 
comme  les  propriétaires  cultivateurs  3  hectolitres  par 
tète,  au  total  2,586,000  hectolitres. 

Viennent  ensuite  la  2^  catégorie  des  propriétaires 
cultivateurs  et  le  surplus  des  fermiers  formant  en- 
semble un  nombre  rond  de  2,034,000  têtes.  Leur 
pain,  rarement  de  froment  pur,  est  parfois  mélangé  de 
plus  de  moitié  de  grains  inférieurs,  lorsqu'il  s'en  récolte 
beaucoup  dans  la  localité  ou  que  les  chefs  de  maison 
et  leur  famille  mangent  avec  les  domestiques.  La 
consommation  est  par  cela  même  plus  forte,  outre  que 
cette  classe  de  cultivateurs  se  livrent  eux  ou  leurs  en- 
fants à  des  travaux  manuels.  En  l'évaluant  à  3"  50'"' 
par  tête,  c'est  un  chiffre  de  .7,119,000  hect.  de  grain, 
contenant  2/3  de  froment  et  pouvant  se  composer  de 
4,746,000  hect.  de  méteil  et  de  2,373,000  hect.  de 
froment. 

Le  mode  d'alimentation  des  propriétaires  de  la  3"  ca- 
tégorie est  un  peu  inférieur,  et  en  même  temps  la  ra- 
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tion  est  plus  fcoilsidérable.  L'aisance  ^t  moins  grande 
et  le  travail  de  tous  les  membl-es  de  la  famille  plus 
général  et  plus  consl^ht.  On  peut  dont  évaluer  la  con- 
sommation à  3"  75"'par  tête,  moitié  froment,  nloitié 
grains  inférieurs;  en  somme  à  1,346,400"  de  froment 
et  autant  de  grains  inférieurs  pour  718,000  têtes. 

Les  domesticjues  pris  en  liiasse  reçoivent  une  nour- 
riture intermédiaire  entre  les  cultivateurs  les  plus  ai- 
sés et  ceux  qui  le  sont  le  moins,  par  cela  mêrne  qu'ils 
sont  répartis  dans  toutes  les  classes.  On  peut  donc  es- 
timer que  le  frôinent  entre  pour  1/3  dans  le  pair!  qu'ils 
reçoivent.  Cela  n'empêche  pas  qUe  leur  ration  ne  soit 
supérieure  à  toutes  les  attires,  pàrfce  qde  dans  leiir 
classe  toute  tête  représente  tiri  adulte  ou  un  adoles- 
cent et  très-peu  d'homnies  aux  limites  du  déclin.  En 
fixant  cette  ration  k  i^  25,  elle  porte  la  consomma- 
tion totaleà  1,318, 000  hect.defroment,  5,130,000"  de 
méteil  (1 },  et  5,212,000  hect.  de  grains  inférieurs  pour 
2,748,263  têtes. 

Les  cultivateurs  le  plus  mal  nourris  sont  les  mé- 
tayers. La  pauvreté  naturelle  ou  acquise  du  sol  qu'ils 
travaillent,  ta  routihe  dans  laquelle  leur  vouloir  et 
leur  position  l©s  retiennent  sont  des  causes  nécessaires 
de  parcimonie.  L'orl  est  peut-être  au-dessUs  de  la  réa- 
lité en  calculatit  que ,  compensation  faite  des  diverses 

(1)  En  portant  le  méteil  à  la  consommation  de  deux  classes  on  a 
voulu  simplement  faciliter  les  calculs;  car  toute  répartition  était 
nécessairement  arbitraire.  Du  reste  le  méteil  récolté  diffère  des 
mélanges  du  marché  et  se  consomme  chez  le  producteur  qui  ne  le 
cultive  que  pour  lui. 
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localités,  !è  froment  peut  entrer  poUr  1/4  datls  leur 
pain,  Quatit  à  leur  ration  ,  le  nombre  et  l'âge  des  en- 
fants là  rend  inférieure  à  celle  des  domestiques,  et  le 
laitage  et  les  fruits  à  celle  des  manouvriers.  On  peut 
donc  la  fixer  à  4  hectolitres  par  tête.  Ce  qui  donne 
pour  1,442,000  une  consommatioti  de  3,648,000 
hectolit.,  1,44  2,000  en  froment  et  4, 236, 000  en  grains 
inférieurs. 

Il  reste  donc  pour  8,462,561  têtes  de  journaliers, 
petits  propriétaires  ou  non,  35,000,000  d'hectolit.  de 
grain  dont  9,442,000  de  froment  donnant  tout  à  la 
fois  une  ration  et  une  quotité  de  froment  en  rapport 
avec  la  réalité  des  choses.  Dans  cette  classe  les  femmes 
acceptent  'des  travaux  plus  pénibles,  et  les  enfants 
travaillent  plus  tôt  que  dans  les  autres  classes;  une 
partie  et  parfois  la  totalité  des  repas  se  fait  hors  du 
domicile  commun.  Ces  causes  augmentent  la  consom- 
mation du  pain  et  peuvent  le  porter  à  4''  15'""  en  grain 
par  tête.  Quant  à  la  proportion  du  froment,  comme 
on  a  sorti  de  la  classe  des  simples  journaliers  et  des 
ouvriers  petits  propriétaires  un  nombre  de  vignerons, 
de  jardiniers  et  d'ouvriers  d'élite  de  1,200,000,  égal 
au  7*  des  journaliers  restant,  que  d'un  autre  côté  il 
est  une  foule  de  localités  où  leur  nourriture  ne  se  com- 
pose quede  grains  inférieurs ,  le  calcul  qui  fait  en- 
trer le  froment  pour  plus  d'1/4  dans  la  consommation 
générale  des  ouvriers  ruraux  doit  être  conforme  à 
la  vérité.  " 

Les  hommes  pratiques  et  surtout  ceux  qui  ont  été 
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à  même  d'observer  l'alimentation  des  classes  agricoles 
dans  diverses  contrées  de  la  France  reconnaîtront  que 
les  évaluations  de  la  quotité  et  de  la  composition  des 
rations  sont  en  rapport  avec  la  réalité  des  faits.  Après 
quoi,  s'ils  les  rapprochent  des  documents  d'alimen- 
tation fournis  par  Ja  statistique ,  ils  verront  que  les 
résultats  concordent  exactement,  et  de  cet  examen 
sortira  la  présomption  que  les  appréciations  qui  vien- 
nent d'être  faites  ne  peuvent  s'éloigner  de  la  vérité. 
Leur  réunion  dans  un  seul  tableau  rendra,  s'il  est  pos- 
sible, l'examen  plus  sûr  et  en  tout  cas  plus  facile. 
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(^2  pE    LA   PRQpyCTfpN 

A  cette  présomption  qui  ne  manque  assurérflent 
pas  de  force,  puisqu'elle  est  fondée  sur  la  concordance 
(|e  résultats  obtenus  par  deux  analyses  diverses, 
celle  des  produits  par  la  statistique  officielle,  celle  des 
personnes  par  le  travail  précédent,  il  vase  joindre  pne 
preuve  décisive  tirée  des  faits  généraux  du  copamefce. 

II  est  évident  que  la  provision  nécessaire  0ux  pro- 
ducteurs de  céréales,  étant  réservée  par  eux  quel  que 
soit  l'événement  des  récoltes,  se  trouve  par  cela  même 
en  dehors  des  faits  commerciaux.  A  la  vérité,  la  di- 
vision entre  les  producteurs  et  les  acheteurs  tres- 
saillante entre  les  masses  ne  peut  être  exacten|en|; 
tranchée  vers  les  points  de  séparation.  Parmi  les  in- 
dividus que  le  recensement  classe  dans  l'industrie ,  i| 
en  est  qui  à  côté  de  leur  profession  produisent  des  cé- 
réales. Il  en  est  de  même  pour  les  vignerons  et  dans 
Igscatégories  de  cultivateurs  propriétaires  rangés  djans 
les  ouvriers  ruraux  et  même  encore  pour  ces  4er- 
niers.  Mais  d'un  autre  c^té  il  est  des  cultivateurs  pro- 
priétaires classés  parmi  les  producteurs,  des  ferrajers 
d'herbages ,  des  métayers  et  même  de  petits  fermier? 
de  terres  arables  qui,  par  une  cause  ou  par  une  autre, 
pichètent  une  partie  de  la  nourriture  de  leur  maison. 
A  tout  prendre ,  ces  faits  inverses  doivent  se  compen- 
ser, et  l'on  peut  considérer  comme  absolue  la  division 
(jue  donnent  les  classements  dénorainatifs. 

D'après  cela,  si  l'on  extrait  de  la  consommation  gé- 
pérale  celle  des  individus  qui  doivent  s'approvisionner 
sur  le  marché ,  on  a  les  chiffres  suivants  ; 
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FROMENT.  CKAINS    ISFÉRlEpRS. 

Manufacturiers,  artisan?,  etc.    36,000,000  hect.  2,600,000  hect. 

Vignerons  et  jardiniers 7,900,000  2,340,000 

Ouvriers  ruraux 9,442,600  25,677,000 


53,342,600  30,617,000 

Si  la  répartition  que  l'on  a  faite  des  diverses  es- 
pèces de  grains  entre  les  divers  consommateurs  est 
juste  en  soi ,  ce  doit  être  là  le  chiffre  réel  de?  quantités 
mises  en  vente  et  sur  lesquelles  se  calculent  les  défi- 
cits. Or,  c'est  positivement  ce  qui  ressort  des  faits 
commerciaux  et  des  registres  des  douanes. 

Le  pomnaerce,  dans  ses  appréciations,  s'attache 
exclusivement  et  avec  raison  à  la  quotité  du  froment. 
Eneffet,  comme  on  peut  toujours,  suivant  l'abondance 
04  la  rareté  des  grains  inférieurs,  augmenter  ou  dimi- 
nuer la  portion  qui  en  est  donnée  aux  animaux  ,  Oft 
n'en  éprouve  jamais  up  déficit  réel.  Le  froment ,  au 
contraire,  ne  fournit,  à  de  minimes  exceptions  près, 
qu'à  la  nourriture  des  hommes,  et  l'on  ne  peut  aug- 
menter sa  quantité  par  des  reviremepts  d'emploi.  En 
outre  il  forme  à  lui  seul  les  cinq  huitièmes  des  grains 
mis  en  vente,  et  par  sa  masse  seul  il  influerait  néces- 
sairement sur  les  prix.  Enfin  il  est  nalurellement,  par 
sa  qualité  et  par  son  goût,  l'objet  d'upe  préférepce  ab- 
solue pour  tous  les  consommateurg,  de  spfte  que  son 
abondance  f^it  délaisser  les  grains  inférieur^  et  les 
avilit  et  ques^  rareté  seule  peut  leurdonper  la  plus- 
value  de  la  nécessité.  |1  est  donp  le  fait  décisif  d^ns 
l'approvisionnement,  et  c'est  exclusivemeut  sur  sa 
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quotité  que  se  mesure  l'abondance  ou  la  disette.  Si 
l'on  prend  une  année  où  l'évaluation  du  déficit  a  été 
longuenaent  débattue  et,  après  bien  des  contradictions, 
nettement  établie,  c'est-à-dire  l'année  1846-47,  on 
trouve  que  ce  déficit  était  de  deux  mois,  et  que  l'im- 
portation qui  l'a  comblé  était  suivant  les  registres  des 
douanes  de  8,556,000  hectolitres,  farines  réduites. 
Par  conséquent,  si  dans  une  année  où  la  partie  la 
moins  aisée  des  consommateurs  du  froment  a  été  re- 
jetée par  sa  cherté  sur  les  grains  inférieurs  la  vente 
du  premier  grain  a  été  de  4,260,000  hectolitres  par 
mois,  elle  est  assurément  en  moyenne  de 4,440,000, 
ou  de  53,340,000  hectolitres  par  an. 

Ainsi ,  quand  bien  même  on  refuserait  aux  évalua- 
tions partielles- des  diverses  consommations  de  grains 
une  précision  que  du  reste  aucune  statistique  ne  com- 
porte ,  il  faudrait  pourtant  les  reconnaître  comme  des 
moyennes  aussi  exactes  que  possible,  puisqu'elles 
conduisent  directement  à  un  résultat  conforme  à  l'o- 
pinion du  commerce  et  aux  chiffres  rigides  de  la 
douane. 

De  cette  étude  analytique  de  la  production  et  de  la 
consommation  on  peut  tirer  de  suite  d'utiles  conclu- 
sions. La  première  c'est  que  le  rapport  numérique  de 
la  population  agricole  à  la  population  industrielle  in- 
flue bien  moins  sur  la  cherté  que  le  rapport  du  genre 
de  nourriture  des  producteurs  avec  la  somme  du  fro- 
ment récolté.  En  effet,  s'il  est  incontestable  que  ceux-ci 
retiennent  toujours  sur  la  récolte  la  portion  nécessaire 
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à  leurs  besoins  et  fassent  ainsi  reporter  le  déficit  sur 
le  non  producteur;  ce  qu'ils  retiennent  doit,  pour 
influer  sur  les  cours,  être  positivement  ce  que  l'autre 
consomme  en  plus  grande  quantité  et  ce  qui  déter- 
mine le  prixdes  autres  céréales  (1).  En  d'autres  termes, 
ce  n'est  pas  le  nombre  des  producteurs,  mais  la  quo- 
tité de  froment  qu'ils  consomment  qui  influe  sur  les 
chertés. 

D'un  autre  côté  il  faut  distinguer  entre  les  produc- 
teurs ceux  qui  perçoivent  le  produit  de  ceux  qui  coo- 
pèrent seulement  à  la  production.  Les  premiers  ne 
sont  le  plus  souvent  réglés  dans  leur  alimentation  que 
par  le  genre  de  leur  récolte ,  les  autres  le  sont  tou- 
jours par  leur  salaire.  En  cela  la  division  de  la  pro- 
priété, celle  de  la  culture,  l'élévation  des  salaires,  la 
modification  de  l'alimentation  présentent  des  consé- 
quences que  la  philanthropie  économique  n'a  pas  tou- 
jours aperçues  ou  dont  elle  a  rarement  tenu  compte. 

Une  autre  conclusion  c'est  que  si  les  aliments  sup- 
plétifs du  pain  peuvent  être  précieux  dans  une  famine, 
ils  ne  sont  dans  les  chertés  qu'un  contre-poids  insen- 
sible. Tels  sont  les  légumes  secs,  les  pommes  de  terre, 
les  châtaignes ,  les  fruits.  La  raison  en  est  que ,  ve- 
nant après  le  pain  même  composé  de  grains  inférieurs, 
ils  ne  peuvent  avoir  sur  le  prix  du  froment  plus  d'in- 
.  fluence  que  les  grains  n'en  ont  eux-mêmes.  Destinés  à 
compléter  la  nourriture  comme  mets,  ils  sont  au  bas 

(1)  L'avoine  exceptée,  puisqu'elle  est  pour  sa  presque  totalité  une 
addition  aux  fourrages. 
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de  l'échelle  comme  pain.  Au  premier  titre  ils  ont  leur 
valeur  particulière ,  au  second  ils  reçoivent  les  prix 
et  ne  les  déterminent  pas. 

Une  conclusion  plus  importante  que  les  précé- 
dentes, c'est  que  dans  les  plus  mauvaises  années,  la 
somme  de  toutes  les  substances  farineuses  étant  en 
France  supérieure  à  l'alimentation  des  hommes,  la  fa- 
mine est  impossible ,  et  la  cherté  même  n'est  causée 
que  par  la  concurrence  vers  le  froment.  D'où  il  suit 
que  la  cherté  doit  elle-même  avoir  une  certaine  me- 
sure de  progression  dont  il  est  possible  de  se  rendre 
compte. 


CHAPITRE  V. 

De  1a  {iroportionnalité  du  prix  des  graink  Avec  lé»  exoédatlli 
ou  les  déficits  de  l'approvisionnement» 

Il  est  un  principe  élémentaire  d'économie  politique, 
c'est  que  le  prix  des  choses  s'élève  ou  s'abaisse  en 
raison  de  la  quantité  offerte  et  de  celle  demandée. 
Néanmoins,  comme  la  demande  peut  toujours  se  res- 
treindre, l'élévation  du  prix  se  trouve  contenue  dans 
de  certaines  limites,  même  pour  les  produits  qui  ne 
peuvent  s'accroître. 

Ces  vérités  sont  d'une  telle  évidence  qu'elles  sont 
universellement  reconnues,  hormis  en  un  point.  On 
a  prétendu  que  les  céréales  faisaient  exception  au 
principe.  De  ce  qu'elles  sont  une  denrée  indispensable 
aux  peuples  civilisés,  on  en  a  conclu  que  la  demande 
ne  pouvait  s'en  restreindre,  et  que  par  conséquent 
leur  prix,  aux  époques  de  rareté,  n'avait  pas  de  li- 
mites réelles  et  n'était  déterminé  que  par  la  plus  vive 
des  passions,  celle  de  l'existence. 

Afin  de  prouver  cette  proposition ,  on  a  pris  des 
exemples  de  villes  assiégées,  des  hypothèses  d'une 
minime  quantité  de  blé  pour  tout  un  peuple  ;  en  un 
mot  on  a  placé  le  consommateur  entre  la  vie  et  la 
mort.  Cela  fait,  on  a  tenu  la  démonstration  comme 
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suffisante ,  sans  s'apercevoir  qu'on  détruisait  la  règle 
pour  lui  chercher  une  exception.  En  effet,  qu'il  ne 
se  trouve  qu'un  verre  d'eau  dans  un  désert  d'Afrique, 
qu'un  vêtement  dans  un  steppe  de  Russie ,  que  l'om- 
brage d'un  arbre  sous  le  tropique ,  et  la  propriété  ou 
l'usage  de  ces  biens  atteindront  une  valeur  fabuleuse. 
De  pareils  raisonnements  ne  sont  que  des  pétitions 
de  principe.  Le  prix  est  le  résultat  du  rapport  de  deux 
termes;  si  vous  en  réduisez  un  jusqu'à  l'annihiler,  il 
n'existe  plus  de  rapport  possible,  et  la  loi  est  sans  ap- 
plication. Il  faut,  en  économie  comme  en  toute  étude, 
rester  au  milieu  des  faits  ;  quand  on  en  sort  on  ne 
s'élève  pas  dans  l'espace,  on  tombe  dans  le  vide. 

Pour  savoir  si  le  prix  du  blé  a  des  limites  dans  la 
restriction  possible  de  la  demande  et  si  par  consé- 
quent il  se  détermine  rationnellement,  il  faut  se 
placer  non  pas  dans  des  hypothèses  et  des  abstrac- 
tions, mais  dans  les  faits  tels  que  les  présentent  l'his- 
toire et  la  pratique  de  la  vie. 

Le  froment,  comme  on  l'a  établi  plus  haut  (1), 
forme  la  partie  la  plus  importante  de  la  masse  des 
grains  mis  en  vente.  D'un  autre  côté,  l'homme  le  pré- 
fère à  tous  les  autres  et  ne  s'en  abstient  que  par  la  dif- 
ficulté de  l'obtenir.  Il  détermine  donc  presque  par-* 
tout (2)  le  cours  général  du  marché.  Cependant  toutes 
les  céréales  peuvent   entrer  dans  l'alimentation  de 

(1)  Voyez  chap.  IV,  de  la  production . 

(2)  Dans  certains  pays  le  froment  est  un  aliment  de  luxe  ;  alors 
c'est  une  autre  denrée  qui  détermine  les  prix. 
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l'homme,  même  celles  habituellement  abandonnées 
aux  animaux  domestiques.  Ceux-ci,  à  une  ou  deux 
exceptions  près ,  peuvent  se  passer  de  grains,  et  par 
conséquent  il  se  trouve  dans  les  plus  mauvaises  an- 
nées une  masse  d'aliments  farineux  assimilables  par 
l'homme  bien  supérieure  à  ses  besoins.  En  France , 
par  exemple ,  où  la  consommation  annuelle  du  fro- 
ment est  actuellement  de  65  millions  d'hectolitres, 
pesant  en  moyenne  5  milliards  de  kilogrammes,  on 
livre  aux  animaux  plus  d'un  milliard  et  demi  de  ki- 
logrammes de  blé,  seigle,  orge,  maïs  et  avoine, 
sans  parler  du  sarrasin  et  des  pommes  de  terre.  Dans 
cet  état  de  choses  j  la  demande  du  froment  peut  donc 
toujours  se  restreindre,  en  consentant  à  descendre  l'é- 
chelle des  céréales  ;  et  son  prix,  qui  règle  celui  des 
autres  grains,  ne  s'élève  pas  par  la  nécessité  de  vivre, 
mais  bien  par  la  préférence  du  goût,  par  les  habi- 
tudes et  par  le  désir  du  bien-être.  En  cela  le  blé 
rentre  dans  les  mêmes  conditions  économiques  que 
tous  les  autres  objets  de  consommation. 

Il  suit  encore  les  mêmes  lois  lorsque  la  surabon- 
dance de  la  production  en  fait  abaisser  le  prix.  Alorsle 
bon  marché  du  froment  attire  vers  son  usage  le  con- 
sommateur habituel  des  grains  inférieurs,  qui  trouvent 
à  leur  tour  un  emploi  dans  l'extension  de  la  consom- 
'malion  des  animaux.  De  sorte  que  l'offre  rencontre, 
dans  la  baisse  même  des  prix  un  moyen  d'utiliser 
le  produit  dédaigné  et  d'arrêter  l'avilissement. 

Que  dans  l'un  ou  l'autre  cas  il  y  ait  souffrance  pour 
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le  consommateur  ou  pour  le  producteur,  ce  n'est  pas 
de  cela  qu'il  s'agit.  La  question  est  de  savoir  si  le  prix 
du  blé  est  renfermé  dans  de  certaines  limites  par  l'ex- 
tension ou  par  la  restriction  possible  de  la  demande 
relativement  à  l'offre.  Or  le  fait  est  certain,  même  en 
se  plaçant  dans  des  situations  en  dehors  du  cercle  or- 
dinaire des  choses. 

Si  la  relation  de  la  demande  et  de  l'offre  pose  des 
limites  au^^.  prix  extrêmes  du  blé ,  il  est  évident  qu'elle 
agit  également  sur  les  variations  intermédiaires.  Cette 
proposition  est  la  conséquence  nécessaire  de  la  pre- 
mière ,  et  la  démonstration  de  Tune  a  prouyé  la  réa- 
lité de  l'autre. 

Il  est  donc  possible  de  reconnaître  une  proportion- 
nalité régulière  dans  }e  cours  du  blé,  pourvu  que  l'on 
puisse  arriver  à  constater  le  prix  résultant  d'un  rap- 
port normal  entre  la  quantité  offerte  et  la  quantité 
demandée. 

Cette  recherche  ia  déjà  été  tentée,  et  Grégory  King 
avait  donné  comme  loi  qu'un  déficit  dans  la  récolte, 
lorsqu'il  était  de  JO  p.7„,  augmentait  le  prixde  30  p.% 

—  deW  —  80 

—  d^  30  _  '        100 
^        de40         -          -r-  280 

—  deSO  —  450 

Le  docteur  Roscher,  d^nsson  intéressant  ouvrage 
sur  le  commerce  des  grains  (1),  dit  que  cette  prétendue 

(1)  Traduit  en  français  par  M.  Biock. 
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loi  avait  eu  d'abord  un  grand  retentissement  en  An- 
gleterre ,  puisqu'on  n'avait  pas  tardé  à  en  reconnaître 
la  fausseté:  Cela  devait  être,,  et  les  chiffres  seuls 
prouvent  qu'elle  n'était  qu'une  pure  abstraction.  Mais 
les  économistes  qui  l'ont  combattue,  tout  en  ayant 
raison  contre  King,  auquel  il  suffisait  d'opposer  des 
faits  vulgaires,  se  sont  appuyés  comme  lui  sur  une 
base  erronée,  celle  de  la  récolte.  Ce  n'est  pas  en  effet 
son  chiffre  qui  constitue  exclusivement  la  quotité  dq 
l'offre,  c'est  celui  de  l'approvisionnement  composé 
de  la  récolte  et  des  excédants  des  années  antérieures. 
Entre  le  produit  d'une  moisson  égal  à  360  jours  de  - 
nourriture  et  celui  d'un  autre  qui  n'en  fournit  que  300, 
la  différence  est  de  60.  Suivant  que  l'un  des  deux 
produits  annuels  a  rencontré  un  restant  en  magasin  de 
60  jours,  la  différence  est  double  ou  nulle.  D'un  autre 
côté  ce  n'est  pas  sur  la  somme  totale  de  l'offre  que  se 
règle  l'avilissement  ou  l'exagération  du  prix;  c'est 
ce  qui  se  présente  de  trop  qui  déprécie  le  nécessaire 
et  ce  qui  manque  an  nécessaire  qui  augmente  sa  va- 
leur. Ainsi  en  ayant  raison  contre  King,  avec  lequel  il 
était  difficile  d'avoir  tort,  ses  adversaires  sont  restés 
comme  lui  en  dehors  des  faits  décisifs  ;  et  le  principe 
de  la  proportionnalité  reste  intact  après  et  malgré  leurs 
débats.  Seulement  il  faut  replacer  la  question  sur  son 
vrai  terrain,  celui  de  l'approvisionnement,  et  chercher 
la  variation  des  prix  dans  la  somme  des  excédants  ou 
des  déficits  dont  ils  sont  l'expression. 

Il  est  donc  nécessaire  avant  tout  de  reconnaître  la 
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quantité  d'approvisionnement  correspondante  aux  be- 
soins de  l'alimentation. 

Le  blé,  pour  servir  d'aliment  à  l'homme,  a  besoin 
de  plusieurs  préparations,  battage,  criblage,  trans- 
port, mouture,  panification.  Chacune  de  ces  prépa- 
rations exige  pour  s'accomplir  un  temps  d'une  néces- 
sité absolue  auquel  doit  s'ajouter  un  temps  utile  au 
préparateur  pour  travailler  avec  économie  et  tirer  le 
meilleur  parti  possible  de  son  produit. 

Afin  d'évaluer  les  besoins  de  cette  préparation ,  il 
faut  entrer  dans  les  détails  intimes  de  la  pratique. 

Dans  la  plus  grande  et  la  plus  productive  partie  de 
la  France  le  cultivateur  commence  la  récolte  des  blés 
vers  le  l^""  août.  Ce  travail  est  à  peine  achevé  qu'il 
lui  faut  préparer  ses  semences,  conduire  ses  engrais 
rentrer  ses  racines  et  ses  regains  et  surtout  disposer 
ses  terres  aux  ensemencements  d'automne.  Ces  ou- 
vrages importants  absorbent  à  peu  près  tout  son  temps 
jusqu'au  l"'"  novembre.  Il  ne  peut,  dans  cet  inter- 
valle, conduire  que  de  très-faibles  quantités  de  blé 
sur  le  marché.  Il  faut  donc  que ,  pour  suppléer  à  sa 
préparation  plus  ou  moins  interrompue ,  il  se  trouve 
soit  entre  ses  mains,  soit  dans  celles  du  commerce,  une 
sorte  de  réserve  très-rapprochée  de  la  quantité  néces- 
saire à  deux  mois  de  nourriture.  Ensuite,  quand  les 
battages  commencent,  le  fermier  doit  tout  à  la  fois 
aviser  aux  besoins  de  sa  caisse,  à  l'alimentation  de 
sa  maison  ,  à  l'écoulement  et  à  l'emploi  de  ses  pailles 
et  à  la  répartition  du  battage  sur  un  nombre  de  mau- 
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vais  jours  donnés,  de  sorte  qu'il  ne  prépare  ses  blés 
pendant  l'hiver  qu'avec  une  certaine  lenteur.  Au  re- 
tour du  printemps,  il  a  presque  tout  le  reste  de  ses 
blés  en  grenier,  mais  ses  attelages  sont  fortement  oc- 
cupés ,  sa  présence  sur  la  ferme  est  presque  indispen- 
sable, et  il  ne  se  décide  qu'à  regret  à  se  rendre  sur  les 
marchés.  C'est  ainsi  que,  par  la  nature  même  de  son 
industrie,  le  producteur  rural  ne  peut  livrer  ses  ré- 
coltes que  partiellement  et  parfois  même  à  d'assez 
grands  intervalles. 

Le  meunier  doit  au  contraire  servir  le  consomma- 
teur également  et  journellement.  Pour  cela ,  il  a  be- 
soin de  se  prémunir  d'abord  contre  les  inégalités 
mêmes  de  l'offre  du  producteur,  puis  contre  les  chô- 
mages causés  par  la  température  et  les  réparations  de 
son  usine,  et  de  plus  contre  les  fluctuations  passa- 
gères dans  les  cours  de  la  matière  première.  Il  ne  peut 
obtenir  ce  résultat  que  par  une  réserve  en  grain  ou 
en  farine,  variant  suivant  les  saisons  et  les  prix,  de 
trois  à  cinq  semaines  de  débit  ordinaire. 

Le  boulanger,  s'il  fait  moudre  à  façon  le  grain  qu'il 
achète  directement,  rentre  plus  ou  moins  dans  le  rôle 
du  meunier.  S'il  achète  au  contraire  les  farines  toutes 
faites,  il  a,  même  en  ce  cas,  besoin  d'un  approvision- 
nement de  deux  semaines,  afin  de  ne  jamais  manquer 
de  matière  première. 

Le  petit  consommateur  lui-même  qui  achète  son 
blé  et  le  fait  moudre  au  sac  ne  peut  guère  le  mettre 
en  pain  avant  quatre  à  cinq  jours  de  son  achat;  et 
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lorsque  le  producteur  interrompt  ses  apports  il  lui 
faut  trouver  une  réserve  dans  les  greniers  du  marchand 
ou  du  meunier  à  façon. 

Enfin  le  blé  ne  se  consomme  pas  exclusivement 
dans  les  localités  où  il  se  récolte.  Il  faut  le  transporter 
du  marché  aux  usines  et  de  celles-ci  aux  lieux  de 
consommation.  Ce  transport  en  grain  ou  en  farine  au 
compte  du  commerçant  ou  du  peunier  exige  encore 
un  délai  moyen  de  huit  à  dix  jours.  Il  se  trouve  donc 
entre  les  mains  du  producteur,  du  commerçant ,  du 
meunier,  du  boulanger  et  même  du  petit  consomma- 
teur un  approvisionnement  auquel  on  peut  donner  Iq 
nom  de  réserve  flottante.  En  combinant  toutes  les 
quotités  dont  elle  se  compose ,  on  arrive  à  l'équivalent 
du  sixième  de  la  somme  totale  du  froment  mis  en  vente, 
ou  de  deux  mois  de  nourriture  (1). 

L'observation  de  ces  faits  conduit  à  un  raisonnement 
si  simple  que  peu  de  gens  semblent  l'avoir  fait  :  c'est 
que  le  blé  devant  être  préparé  pour  devenir  du  pain, 

(i)' Il  doit  être  entendu  une  fois  pour  toutes  que  les  mots  un 
mois,  un  jour  de  nourriture;  ne  s'entendent  que  du  froment  mis  en 
vente  et  correspondent  à  4,300,000  b.  ou  par  jour  150,000  li. 

2"  L'évaluation  de  la  réserve  flottante,  que  la  rapidité  du 
transport  peut  modifier,  se  forme  ainsi  : 

!  Meunier 30^  i 
Boulanger 15   f     .  ,  , 

Producteur....   15    M**^  P»'"'  ^  part.  210 
Commerçant...   10    ;  (^^"^ 

i  Producteur 153-  1 
Boulanger,  com-        I     .  ..         _ 

merçant,con-  27J.  pour  1  partie.     9.7, 


sommateur.  .  12 


Moyenne.  59M/4 
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le  temps  de  cette  préparation  devait  entrer  dans  l'ap- 
préciation des  besoins  de  l'année.  S'il  est  vrai  qu'il 
faille  à  l'industrie,  pour  accomplir  facilement  cette 
tâche,  une  réserve  flottante  de  soixante  jours,  ce  chiffre 
doit  nécessairement  s'ajouter  à  celui  de  |a  consom- 
mation annuelle.  Par  conséquent  un  approvisionne- 
ment normal  doit  présenter  une  quantité  de  froment 
à  vendre  suffisante  pour  \A  mois  de  nourriture  des 
non  producteurs. 

Si  cette  réserve ,  en  se  reportant  d'une  année  sur 
l'autre,  rencontre  une  récolte  égale  à  12  mois  de  nour- 
riture ,  le  prix  n'a  pas  de  raison  de  varier  ;  mais  si  la 
récolte  excède  ce  chiffre  ou  reste  en  deçà,  il  doit  se 
produire  une  variation. 

Ce  fait,  communément  admis,  semble  avoir  été  jus- 
qu'ici mal  et  confusément  observé  surtout  dans  les  an- 
nées insuffisantes,  du  moins  au  point  de  vue  écono- 
mique. Le  commerçant  s'en  rend  parfaitement  compte; 
mais  il  applique  ce  qu'il  sait  et  ne  le  publie  pas,  tan- 
dis que  l'économiste  ne  peut  constater  que  les  faits 
qui  se  révèlent.  Or  celui-ci  devait  lui  échapper,  car 
le  talent  du  commerçant  est  de  dissimuler  tour  à  tour, 
et  suivant  son  rôle ,  l'étendue  de  sa  demande  et  celle 
de  ses  offres. 

De  là  bien  des  erreurs.  Le  peuple,  qui  voit  une  ré- 
colte passable  et  le  blé  cher,  s'imagine  qu'il  s'exporte 
ou  qu'il  s'accapare;  l'administration,  qui  s'aperçoit  de 
l'empressement  du  commerce,  pense  qu'il  pousse  à  la 
hausse  ;  et  l'économiste,  qui  compare  la  consommation 
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effective  à  la  récolte,  en  tire  des  conclusions  fausses. 

C'est  ainsi  qu'en  1839  et  en  1845  on  criait  contre 
des  exportations  insignifiantes;  qu'en  1847  le  minis- 
tère, trouvant  quelques  excédants  en  grenier  sans  ap- 
précier ce  qu'il  fallait  y  trouver,  inspirait  une  dange- 
reuse sécurité,  qu'à  cette  même  époque  des  publicistes, 
trouvant  insuffisantes  quelques  récoltes,  en  elles- 
mêmes  ordinaires,  mais  qui  ne  rencontraient  pas  le 
secours  de  la  réserve  flottante ,  prétendaient  que  la 
production  restait  en  arrière  de  la  consommation  ;  et 
qu'enfin  on  a  vu  dernièrement  le  prix  des  grains  ré- 
sister en  1854-1855  aux  espérances  de  baisse  qu'une 
récolte  passable  avait  fait  naître. 

La  nécessité  d'une  réserve  flottante,  en  sus  des 
quantités  indispensables  à  la  nourriture,  étant  une 
fois  reconnue ,  il  est  évident  que  la  baisse  et  la  hausse 
des  cours  ne  commencent  qu'au  delà  ou  en  deçà  de 
son  chiffre  normal.  Il  n'est  pas  moins  évident  qu'entre 
les  limites  de  son  intégralité  et  de  son  épuisement  il 
ne  s'agit  que  d'une  simple  facilité  commerciale  et 
que  rien  en  ce  cas  ne  peut  troubler  les  appréciations 
contradictoires.  C'est  donc  là  que  la  proportionnalité 
des  prix  doit  exister  ou  nulle  part,  et,  une.fois  trouvée, 
il  devient  facile  d'en  reconnaître  la  formule. 

Le  prix  correspondant  à  un  état  d'approvisionne- 
ment normal  doit  être  intermédiaire  entre  le  premier 
degré  de  la  cherté  et  celui  de  l'avilissement,  c'est-à- 
dire  entre  20  fr.  et  17  fr.  pour  la  France.  Si  l'on  prend 
un  tableau  du  prix  du  froment  d'août  en  août  depuis 
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50  années  (1),  que  l'on  élimine  les  années  dont  les 
prix  se  rapprochent  de  16  et  de  21  fr. ,  puis  que  l'on 
prenne  la  moyenne  des  prix  intermédiaires ,  on  trouve 
18  fr.  60  c. 

En  cherchant  sur  cette  indication  les  années  où  les 
prix  sont  entre  18  et  19  fr. ,  on  en  trouve  cinq  dont  la 
moyenne  est  de  18  fr.  41  c.  Ce  chiffre,  résultant  de 
l'application  de  la  loi  des  moyennes  et  conforme 
d'ailleurs  à  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  le  prix  désirable, 
pourrait  être  déjà  considéré  comme  l'expression  d'un 
approvisionnement  normal.  Mais  les  faits  commer- 
ciaux peuvent  lui  donner  une  sanction  complète. 

Deux  années  se  rapprochent  de  ce  chiffre,  celles 
de  1837-1838  et  de  1840-1841 ,  où  les  cours  furent 
del8fr.  44  c.  etde  18  fr.  64  c.;  et  les  documents  per- 
mettent d'en  bien  apprécier  l'approvisionnement. 

La  récolte  de  1836,  qui  succédait  à  trois  années 
pendant  lesquelles  les  prix  avaient  été  avilis,  était 
évidemment  en  déficit.  Elle  trouvait  en  juillet  les 
prix  à  17  fr.  12  c;  dès  le  mois  d'octobre  ils  s'étaient 
élevés  à  18  fr.  47  c.,  et  depuis  janvier  1837  ils  avaient 
constamment  touché  au  chiffre  de  19  fr. ,  qu'ils  avaient 
atteint  en  juin.  Aux  premiers  "coups  de  faucille  dans 
la  récolte  de  1837,  les  prix  redescendent  à  18  fr.  pour 
flotter  ensuite  entre  ce  chiffre  et  celui  de  19  fr.  jusqu'à 


(1)  Je  dois  ce  tableau  à  la  bienveillance  de  M.  le  ministre  de  l'a- 
griculture, qui,  sur  la  demande  de  M.  Dubessey,  conseiller  d'État  et 
ancien  préfet  de  l'Indre  ,  l'a  fait  dresser  d'après  mes  indications  et 
a  bien  voulu  m'en  envoyer  copie. 
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la  mauvaise  récolte  de  1838.  Placée  entre  deux  années 
où  l'approvisionnement  était  plus  ou  moins  insuffi- 
sant, cellede  i  837-1838,  où  les  prix  restèrent  intermé- 
diaires, présentait  donc  un  état  normal  dont  l'expres- 
sion parla  mercuriale  était  en  moyenne  del8fr.44'C. 

L'année  1840-1841 ,  placée  dans  les  mêmes  con- 
ditions, offre  à  quelques  centimes  près  le  même  prix 
moyen.  Les  fâcheuses  récoltes  de  1838  et  de  1839 
avaient  fait  absorber  les  excédants  antérieurs ,  comme 
le  prouvent  et  leur  cherté  et  les  efforts  de  l'importa- 
tion. Arrive  la  récolte  de  1840,  et  les  prix  descendent 
successivement  de  20  fr..85  c.  à  17  fr.  se  compensant 
dans  les  douze  mois  en  une  moyenne  de  18  fr.  64  c. 
La  réserve  flottante  était  donc  reformée,  puisqu'une 
faible  importation  de  866,000  hectolitres  et  la  qua- 
lité supérieure  du  grain  avaient  fait  compenser  par 
un  abaissement  assez  fort  l'appréciation  trop  crain- 
tive du  début  de  l'exercice. 

Ainsi  ces  deux  années ,  où  les  faits  se  corroborent 
par  leur  similitude,  et  les  chiffres  par  leur  coïncidence, 
confirment  par  une  double  preuve  que  l'expression 
d'un  approvisionnement  complet  déjà  trouvée  par  les 
moyennes  doit  être  le  fcours  de  18  fr.  40  c. 

Maintenant  que  l'on  a  constaté  le  prix  résultant 
d'un  rapport  égal  entre  la  quantité  offerte  et  la  quan- 
tité demandée ,  on  doit  pouvoir  trouver  la  propor- 
tionhalité  des  prix  avec  chaque  jour  d'excédant  ou  de 
déficit  dans  l'approvisionnement  par  l'application  des 
lois  économiques. 
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L'offre  et  ia  demande  ont  pour  toute  chose  d'une 
utilité  reconnue  une  tendance  naturelle  l'une  vers 
l'autre.  Mais  cette  tendance  n'est  pas  toujours  égale, 
et  chacune  d'elles  progresse  en  raison  directe  de  sa 
masse  et  en  raison  inverse  de  celle  qui  vient  au-de- 
vant d'elle.  Dans  cette  progression  ,  à  mesure  qu'elles 
s'avancent ,  l'offre  réduit  l'estimation  de  la  chose  et  la 
demande  l'augmente.  Ces  vérités  constantes  en  éco- 
nomie frappent  la  vue  de  quiconque  met  le  pied  sur 
un  marché  et  observe  une  transaction. 

Lorsque  l'offre  et  la  demande  sont  d'égale  quantité , 
elles  ont  marché  l'une  vers  l'autre  à  pas  égaux,  et 
par  conséquent  elles  ont  réciproquement  diminué  et 
augmenté  d'une  même  somme  l'estimation  de  la 
chose. 

Dans  l'approvisionnement  normal  précédemment 
constaté,  le  prix  d'un  hectolitre  de  blé  s'est  trouvé 
de  18  fr.  40  c.  Gomme  la  somme  des  quantités  offertes 
et  des  quantités  demandées  était  de  part  et  d'autre 
équivalente  à  425  jours  de  nourriture,  l'offre  et  la  de- 
mande avaient  donc  parcouru,  en  raison  de  leurs 
masses  égales,  une  même  distance,  exactement  pro- 
portionnelle, soit  425  degrés  égaux  formant  la  somme 
totale  de   850. 

Chacune  d'elles,  en  ayant  parcouru  la  moitié,  a  donc 
réduit  ou  augmenté  l'estimation  de  l'hectolitre  de 
0  fr.  04332  par  degré ,  et  elles  sont  arrivées  en- 
semble à  l'estimation  définitive  de  18  fr.  40c. 

Si  l'offre  n'eût  pas  rencontré  la  demande,  elle  eût 
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été  amenée  à  parcourir  tout  l'espace,  et,  au  dernier 
degré  qu'elle  eût  atteint,  l'estimation  de  la  chose  eût 
été  zéro.  Si  la  demande  eût  fait  le  même  trajet,  le 
prix  se  serait  trouvé  par  la  raison  inverse  de  36  fr. 
80  c.  et  si  elle  n'eut  rien  trouvé  il  eut  été  indéfini. 
Par  conséquent  si,  considérant  d'abord  la  progres- 
sion de  l'offre ,  on  suppose  qu'au  lieu  de  présenter  un 
approvisionnement  de  425  jours  il  soit  de  426 ,  le 
jour  d'excédant  ne  répondant  point  à  une  demande 
normale  perd  toute  sa  valeur.  En  restant,  dans  l'intérêt 
de  ceux  qui  le  possèdent,  partie  intégrantede  lamasse, 
ce  jour  y  dépose  sa  négation  totale  de  valeur,  ce  qui 
revient  au  même  que  si  le  point  de  départ  de  l'offre  était 
avancé  de  2  degrés  fi).  Alors  la  distance  séparative 
est  réduite  à  848  degrés,  et  comme  l'offre  s'avance  en 
raison  directe  de  sa  masse  et  en  raison  inverse  de 
celle  de  la  demande  et  réciproquement,  la  première 
étant  de  426  jours  franchit  425  des  848  degrés,  et  la 
demande  reste  à  423.  En  se  rencontrant  le  prix  se 
trouve  donc  fixé  de  part  et  d'autre  à  0  fr.  086""  de 
moins  que  dans  le  cas  d'égalité  précédemment  cons- 
taté, c'est-à-dire  à  18  fr.  314"". 

(1)  Le  calcul  est  'des  plus  simples.  Soit  l'hectolitre  =  I  jour  de 
nourriture.  Du  point  de  départà  celui  où  il  arrive  à  zéro,  il  diminue 
de  0  fr.  043  par  degré,  ou  pour  850,  36  fr.  80  c.  En  restant  dans  la 
masse  de  425  il  emprunte  à  chaque  hectolitre  qui  la  forme  une  va- 
leur partielle  qui  rend  sa  valeur  particulière  égale  à  la  leur.  Alors 
ils  deviennent  tous  au  point  de  départ  égaux  à  30  fr.  7 14.  Il  leur  a  donc 
fait  perdre  une  valeur  de  36  fr.  80  c.  à  répartir  sur  425,  pour  en  ac- 
quérir une  de  36  fr.  714.  C'est  donc  comme  si  le  point  de  départ  de 
l'offre  était  avancé  de  2  degrés. 
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Comme  on  le  voit,  le  calcul  sera  relativement  le 
même  avec  deux,  trois,  quatre  ou  un  plus  grand 
nombre  de  jours  d'excédant;  et  le  prix  de  l'hecto- 
litre continuera  de  diminuer  de  0  fr.  OSe"  par  jour 
de  trop  dans  l'approvisionnement  normal. 

On  a  raisonné  jusqu'ici  comme  s'il  n'existait  qu'un 
jour  de  marché  pour  toute  l'année;  mais  il  est  néces- 
saire, pour  entrer  plus  avant  dans  la  question,  d'ad- 
mettre au  moins,  comme  la  mercuriale  générale,  un 
marché  par  mois.  En  pratique  les  approvisionnements 
])artiels  de  ces  marchés  ont  des  proportions  particu- 
lières et  connues  du  commerce  et  de  la  production , 
de  manière  que  l'on  peut  inférer  des  quantités  offertes 
|)endant  un  mois  ce  que  doit  être  l'approvisionnement 
général.  Le  prix  se  détermine  donc  mensuellement  sur 
le  douzième  de  l'excédant  ou  du  déficit  total  de  l'année. 

Ce  retour  vers  la  pratique  était  nécessaire  pour  dé- 
montrer qu'en  cas  d'excédant  d'approvisionnement 
le  jour  en  trop  cherche  et  trouve,  après  le  refus  du 
consommateur  habituel ,  un  consommateur  extraor- 
dinaire, sans  que  pour  cela  le  prix  remonte  à  son  ni- 
veau normal. 

Comment  l'excédant  trouve-t-il  un  consommateur 
extraordinaire? 

Dans  toute  société,  et  surtout  dans  les  sociétés  dé- 
mocratiques ,  il  existe  entre  chaque  catégorie  de  for- 
tunes une  différence  peu  sensible.  A  côté  de  l'hornme 
qui  se  nourrit  de  froment  de  3*  qualité  s'en  trouve 
un  autre  qui  fait  entrer  un  peu  de  seigle  dans  son 
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pain ,  et  ainsi  graduellenrient  jusqu'à  celui  qui  descend 
au  grain  le  pi  us  inférieur.  Il  faut  donc  admettre  qu'une 
différence  de  0  fr.  086'"  par  hectolitre  suffit  pour 
mettre  le  fronaent  pur  à  la  portée  du  plus  riche  con-r 
sommateur  de  raéteil  et  que  chaque  diminution  ren- 
contre successivement  un  consommateur  nouveau. 
Les  faits  pratiques  le  prouveront;  mais  en  attendant 
qu'on  y  vienne ,  la  théorie  peut  le  dé  montrer  par  l'ab- 
surde de  la  proposition  contraire. 

Si  l'approvisionnement  excédait  d'un  seul  jour  les 
besoins  ordinaires,  il  se  trouverait  chaque  mois  un 
douzième  de  jour  en  trop.  Or,  comme  on  juge  du  tout 
par  la  partie,  le  blé  diminuerait  de  0  fr.  086.  Si  cha- 
que hectolitre  composant  la  quantité  équivalant  à  un 
douzième  de  jour  ne  trouvait  pas  de  consommateur, 
l'excédant  se  reporterait  sur  le  mois  suivant ,  et  il  s'y 
trouverait  deux  douzièmes  d'excédant,  ce  qui,  dans  la 
proportion  de  l'année,  ferait  baisser  le  blé  de  deux  fois 
0  fr.  086,  tant  qu'arrivant  au  dernier  mois  il  se  trou- 
verait un  jour  entier  d'excédant  non  plus  pour  un  an, 
mais  pour  un  mois,"ce  qui  produirait  un  abaissement 
12  fois  plus  considérable.  De  manière  qlie,  si  une 
année  présentait  un  excédant  de  30  jours,  le  blé  per- 
drait dans  le  dernier  mois  toute  sa  valeur,  ce  qui  est 
absurde. 

Comment  le  froment,  malgré  cette  consommation 
nouvelle,' ne  reprend-il  pas  son  niveau  normal  ? 

C'est  que  ,  se  livrant  par  parties ,  il  se  présente 
derrière   la  consommation  d'un    mois  une  nouvelle 
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quantité  égale  qui  produit  sur  le  marché  du  mois 
suivant  ie  même  effet  qu'a  produit  d'abord  la  pre-^ 
mière.  La  cause  subsistant  loujouis,  la  baisse  persiste 
tant  que  Texcédant  total  n'est  pas  consommé. 

Une  autre  raison ,  c'est  que  l'excédant  n'ayant  été 
vendu  que  parce  que  l'offre  a  descendu  son  prix,  si  elle 
le  remontait  le  marché  suivant,  elle  ne  trouverait  plus 
le  consommateur  nouveau  que  sa  fortune  retient  au 
point  où  elle  l'a  rencontré  d'abord. 

Il  est  donc  démontré  que  l'augmentation  de  l'offre  , 
en  causant  un  abaissement  de  prix,  conduit  à  une 
augmentation  de  consommation  qui,  proportionnelle 
à  chaque  partie  de  l'excédant  à  mesure  qu'il  se  pré- 
sente, ne  relève  pas  le  prix  tant  qu'il  reste  mois  par 
mois  une  égale  partie  d'excédant. 

Lorsque  la  quantité  de  l'offre  est  inférieure  aux 
besoins  d'un  approvisionnement  normal ,  celle  de  la 
demande,  tout  en  restant  la  même,  devient  relative- 
ment plus  grande ,  et  les  mêmes  phénomènes  déjà 
observésse  représentent  en  sens  contraire,  et  donnent 
une  augmentation  de  0  fr.  086'"  par  jour  de  déficit. 

Tant  que  dure  la  réserve  flottante,  les  consomma- 
teurs peuvent,  moyennant  cette  augmentation  de  prix, 
acquérir  leur  nourriture  en  froment,  puisqu'elle  n'est 
que  de  365  jours.  Mais  quand  l'offre  est  Siu-dessous 
de  ce  chiffre,  ils  ne  le  peuvent  plus.  Par  exemple,  si 
l'offre  n'est  plus  que  de  305  jours,  il  faut  que  les  pon- 
sommateurs  de  60  jours  soient  exclus  du  marché  du 
froment.  Le  premier  mois,  d'après  la  démonstration 
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précédente ,  le  prix  de  l'offre  et  celui  de  la  demande 
seraient  de    120    fois  0,086'"    par   hectolitre   plus 
élevés  que  dans  un  approvisionnement  normal.  En 
supposant  que  tous  les  consommateurs  habitués  au 
froment  aient  pu  parcourir  toute  la  distance  que   ce 
prix  indique ,  un  nombre  proportionnel  à  la  consom- 
mation de  60  jours  par  an  ou  de  5  jours  par  mois  eût 
été  forcé  de  se  rejeter  sur  le  grain  immédiatement  in- 
férieur. Mais  comme  on  y  eût  ainsi  porté  l'excédant  de 
demande  que  l'offre  du  froment  n'avait  pu  satisfaire , 
le  grain  inférieur  eût  subi  une  augmentation  relative. 
Ce  fait  et  la  contrariété  du  goût  doivent  reporter  le 
mois  suivant  ces  consommateurs  sur  le  froment,  à 
moins  que  les  consommateurs  plus  riches  ne  parvien- 
nent à  éviter  ce  danger  pour  eux  en  augmentant  la 
vitesse  de  leur  progression.  Il  leur  suffit  pour  cela  de 
devancer  d'un  degré  celui  d'entre  consommateurs  des 
i  ou  5  jours  par  mois  le  plus  rapproché  par  sa  for- 
tune du  moins  puissant  d'entre  eux.  Ce  serait  donc  pour 
les  5  jours  5  degrés.  Mais  comme  cette  addition  de 
vitesse  produit  le  même  effet  que  s'il  se  présentait  une 
addition  de  consommateurs  de  5  jours,  parce  que  l'offre 
diminue  sa  progression  en  raison  inverse  de  l'accélé- 
ration de  la  demande,  c'est  10  degrés  qu'il  faut  fran- 
chir, et  le  prix  se  trouve  augmenté  de  10  fois.O  fr.  043 
en  considérant  là  distance  supplémentaire  parcourue, 
ou  de  5  fois  0,086  en  considérant  seulement  les  con- 
sommateurs de  5  jours  à  exclure. 

Cependant,  cette  nouvelle  augmentation  du  froment 
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se  reportant  encore  par  les  exclus  sur  le  grain  infé- 
rieur ,  il  faut  pour  la  seconde  fois  ajouter  le  mois 
suivant  une  nouvelle  vitesse  égale  à  la  première;  puis 
continuer  de  même  à  chaque  autre  marché  mensuel 
jusqu'à  la  fin  de  l'année. 

Ainsi  cette  proportionnalité  de  prix  que  l'on  déniait 
au  moins  dans  les  points  extrêmes  se  prouve  si  rigou- 
reusement par  l'application  des  lois  économiques 
qu'il  serait  possible  d'en  traduire  la  démonstration  en 
langage  purement  mathématique.  Et,  si  cette  pro- 
portionnalité est  restée  jusqu'ici  un  problème  ,  c'est 
qu'au  lieu  de  prendre  pour  point  de  départ  l'approvi- 
sionnement on  s'est  laissé,  comme  le  vulgaire,  en- 
traîner à  l'appréciation  exclusive  des  récoltes,  et 
que  d'un  autre  côté  on  a  rapporté  les  prix  au  total , 
au  lieu  de  les  comparer  aux  variations  de  l'excédant 
ou  du  déficit. 

Cependant  pour  que  cette  théorie  de  la  proportion- 
nalité du  prix  du  blé  prenne  rang  parmi  les  lois  éco- 
nomiques, il  lui  faut  la  sanction  des  faits  pratiques; 
et ,  comme  on  va  le  voir,  ils  ne  lui  font  pas  défaut. 

Elle  sera  acquise  s'ils  démontrent  : 

1°  Qu'un  abaissement  successif  de  0  fr.  086  ™  par 
hectolitre  suffit  pour  faire  consommer  tous  les  excé- 
dants qui  dépassent  la  réserve  flottante. 

2°  Que  tout  jour  de  déficit  dans  cette  réserve  en- 
traîne une  augmentation  0  fr.  OSÔ""  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  épHÎsée. 

3"  Qu'après  cet  épuisement  il  se  produit,  en  sus  de 
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raugmentation  progressive ,  une  suite  d'enchères 
entre  les  consommateurs  d'après  le  mode  indiqué. 
En  effet,  si  ces  trois  preuves  sont  données ,  la  con- 
cordance de  la  théorie  et  des  faits  est  complète. 

La  première  repose  sur  une  proposition  si  évidente 
qu'elle  n'a  besoin  que  d'être  énoncée.  Tout  produc- 
teur cherche  en  abaissant  le  prix  de  sa  denrée  à  pro- 
curer un  consommateur  nouveau  aux  excédants  que 
lui  laisse  la  vente  habituelle.  En  conséquence  ,  il  pro- 
portionne cet  abaissement  au  degré  de  fortune  des 
consommateurs  qu'il  sollicite,  s'efforçant  soit  par  le 
calcul,  soit  par  le  tâtonnement  de  n'aller  ni  au  delà  ni 
de  rester  en  deçà  du  degré  cherché.  Si,  à  l'aide  d'un 
abaissement  de  Ofr.  086™  par  hectolitre,  il  atteint  son 
but,  il  est  certain  qu'il  ne  fara  rien  de  plus  et  rien 
de  moins. 

Ce  fait  reconnu,  toute  baisse  de  0  fr.  086™  indi- 
quera un  jour  d'excédant  et  une  consommation  ex- 
traordinaire de  même  quantité. 

Quand  leblé  vaut  1 8  fr.  40 c.  l'hectolitre  en  moyenne, 
la  première  qualité  se  vend  à  49  fr.  50  c.  et  les  der- 
nières descendent  de  17  fr.  30  c.  à  16  fr.  80  c. 

A  ce  prix  du  froment,  le  méteil  se  vend  en  moyenne 

14  fr.  20  G,  ;  ce  qui  donne  pour  la  meilleure  qualité 

15  fr.  et  pour  la  plus  inférieure  13  fr.  40  c  ,  tandis 
que  la  moyenne  du  seigle  est  alors  de  12  fr.  24  c. 

Ces  chiffres  ne  sont  pas  arbitraires  ni  pris  sur  des 
évaluations  privées.  Ils  résultent  pour  les  moyennes 
générales  du  relevé  des  mercuriales  en   France,  et 
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pour  les  gradations  de  prix  des  relevés  élémentaires 
de  diverses  mercuriales  locales.  Enfin  dans  les  pays 
où  le  petit  consommateur  n'achète  pas  lui-même  son 
grain  ,  s'il  se  trouve  en  apparence  moins  de  diverses 
qualités,  elles  se  retrouvent  au  fond  par  la  différence 
de  prix  de  l'hectolitre,  poids  naturel  et  poids  com- 
plété. 

Ces  chiffres  montrent  que  la  consommation  se 
touche  dans  ses  dégradations  par  le  prix  et  encore 
plus  par  la  valeur  intrinsèque  (1).  . 

En  effet  celui  qui  ne  fait  entrer  le  seigle  dans  son 
pain  que  pour  un  huitième  et  parfois  pendant  trois 
mois  seulement  ou  des  chaleurs  ou  de  morte  saison 
n'est  séparé  du  froment  pur  que  par  une  différence 
de  0,  09  c.  entre  16  fr.  71c.,  prix  réel  du  mélange, 
et  16  fr.  80  c.  Or,  quand  la  moyenne  perd  0  fr.  086c., 
la  dernière  qualité  perd  au  mois  0  fr.  09  c. 

On  a  vu  (2)  que  les  jardiniers  et  les  vignerons,  sur 
une  consommation  de  10  millions  d'hectolitres,  pou- 
vaient faire  entrer  un  cinquième  de  seigle  dans  leur 
pain,  suivant  le  pays  qu'ils  habitent.  Pour  consom- 
mer un  jour  d'excédant  représentant  150,000  hecto- 
litres, il  suffit  donc  que  pour  3  sur  âOO  d'entre  eux 
l'hectolitre  de  grain  habituellement  consommé  re- 
vienne dans  son  mélange  à  16  fr.  71  c. 

(1)  Dons  l'appréciation  pratique,  les  différences  de  valeur  intrin- 
sèque ne  doivent  être  calculées  qu'à  moitié  de  ce  qu'elles  sont  en 
théorie,  à  cause  de  diverses  compensations  de  nourriture  qui  effacent 
des  différences. 

(2)  Chap.  IV,  de  la  production. 
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Si,  au  lieu  de  l'excédant  d'un  seul  jour,  on  sup- 
pose l'excédant  d'un  mois  tout  entier,  le  prix  de  la 
dernière  qualité  du  froment,  descendant  de  2  fr.  58  c. , 
tombe  à  la  qualité  moyenne  du  méteil  ;  alors  on  a 
pour  consommateurs ,  outre  la  majeure  partie  des 
vignerons  et  jardiniers,  tous  ceux  qui  emploient  ha- 
bituellement la  première  qualité  du  méteil  évaluée 
au  quart  du  total,  par  conséquent  une  quantité  po- 
sitivement égale  à  celle  du  froment  que  l'on  veut 
écouler  (i).  Ainsi  à  mesure  que  les  prix  descendent, 
la  certitude  d'une  consommation  extraordinaire  pro- 
portionnelle devient  plus  grande. 

Cependant  quelques-uns  de  ces  chiffres,  n'ayant 
qu'un  caractère  général ,  ne  peuvent  donner  aux 
conclusions  une  précision  parfaite.  Pour  y  suppléer  il 
suffit  de  prendre  pour  formules  de  diminution  les  deux 
extrêmes  de  0  fr.  086™,  soit  la  moitié  et  le  double. 

Une  diminution  de  0  fr.  043™,  n'amenant  pour 
30  jours  d'excédant  qu'une  baisse  de  \  fr.  29  c,  ne 
mettrait  pas  le  blé  inférieur  à  la  portée  des  con- 
sommateurs de  méteil  de  première  qualité  ni  même 
à  celle  des  familles  qui  ne  font  entrer  le  seigle  que 
pour  un  huitième  dans  leur  pain.  A  ce  prix  la  consom- 
mation extraordinaire  ferait  défaut,  et  les  blés  in- 
vendus devraient  s'avilir  pour  la  rencontrer.  Si  l'on 
double  au  contraire  la  formule,  un  seul  degré  de 
diminution  à  Ofr.  172'"  amènerait  plus  deconsomma- 

(1)  Jardiniers,  vignerons  :  seigle  2,300,000  h.,  méteil  2,200,000  h. 
Voyez  chap.  IV,  de  la  production. 
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leurs  qu'il  n'en  serait  besoin  au  moment  où  le  pro- 
ducteur hésite  à  faire  le  premier  pas.  En  effet,  au 
degré  correspondant  à  16  jours  de  diminution  on  au- 
rait une  concurrence  double  de  la  denrée  présentée , 
puisque  la  moitié  de  la  consommation  du  méteil  cor- 
respondante la  moyenne  qualité  est  de  5  millions  d'hec- 
tolitres. La  précision  pratique  delà  formule  de  0  fr.  086 
est  donc  prouvée  mathématiquement.  En  effet,  si  la 
formule  doublée  donne  un  effet  double  du  nécessaire, 
la  formule  de  moitié  reste  proportionnellement  en  ar- 
rière, et  ce  sont  deux  obliques  qui  s'éloignent  égale- 
ment de  la  perpendiculaire.  La  preuve  directe  et  la 
preuve  rationnelle  sont  ainsi  acquises  à  la  formule  pro- 
posée* 

Si  d'autres  faits  pratiques,  certains,  précis  donnent 
exactement  la  même  formule  en  cas  de  renchérisse- 
ment, les  deux  démonstrations  se  prouveront  l'une 
par  l'autre,  puisque  l'action  et  la  réaction  se  mesurent 
réciproquement. 

Dans  un  approvisionnement  normal  il  se  trouve, 
comme  on  l'a  précédemment  établi,  une  réserve  tlot- 
tante  équivalant  à  deux  mois  de  nourriture.  Quand 
elle  diminue,  les  prix  s'élèvent  nécessairement  dans 
une  progression  quelconque,  en  raison  de  la  difficulté 
de  satisfaire  assez  promptement  la  consommation. 
Néanmoins,  tant  que  cette  réserve  n'est  pas  épuisée , 
l'approvisionnement  suffit  à  la  nourriture  annuelle, 
et  la  cause  des  surenchérissements  ou  en  d'autres 
termes  la  disette  n'existe  pas. 
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On  à  constaté  que,  lorsque  cette  réserve  était  com- 
plète, le  prix  était  de  18  fr.  40  c.  Lorsqu'elle  est  épui- 
sée, il  devrait  donc  être ,  d'après  la  formule  théorique, 
de  23  fr.  56  c. 

Comment  reconnaître  cet  épuisement,  si  ce  n'est 
dans  les  années  qui,  terminant  une  série  de  déficits, 
rencontrent  une  année  abondante,  et  en  sens  inverse 
dans  celles  qili  précèdent  une  grande  cherté  dont 
l'épuisement  de  la  réserve  est  la  cause  prédispo- 
sante. 

Les  années  qui  se  trouvent  le  plus  certainement 
dans  le  premier  cas  sont  celles  de  1831-32  et  de 
1839-40,  etdanslesecondcellesde  1810-1 1,1815-16 
et  1845-46. 

L'année  1831-32  arrivait  après  cinq  fâcheuses 
récoltes  qui  avaient  dévoré  les  excédants  trouvés 
en  1827  et  les  importations  qui  avaient  eu  lieu.  Le 
fait  est  constaté  tout  à  la  fois  par  la  loi  du  15  avril 
1832  et  par  l'importation  de  cette  même  année.  La 
récolte  de  1831  avait  été  médiocre,  et  cependant 
elle  put  à  l'aide  des  blés  exotiques  suffire  à  la  nour- 
riture' de  l'année.  Ce  qui  le  démontre ,  c'est  que 
d'août  1831  à  mars  1832  les  cours  restèrent  sla- 
tionnaires  à  22  fr.  50  c.  Ce  haut  prix  n'avait  donc  pour 
cause  que  l'embarras  éprouvé  par  la  préparation  pour 
fournir  à  temps  à  la  consommation.  Puis,  comme  à 
mesure  que  les  greniers  se  vidaient  cet  embarras 
croissait,  les  prix  à  partir  de  mars  progressèrent  jus- 
qu'à la  récolte  de  manière  à  donner  le  prix  moyen 
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de  23  fr.  25  c.,  aussi  rapproché  que  possible  du  terme 
de  23  fr.  56  c.  donné  par  la  formule. 

En  1839-40  les  faits  sont  presque  identiques  à  ceux 
de  1831-32.  Deux  mauvaises  récoltes  avaient  fait 
absorber  la  réserve  flottante  précédente  ;  les  prix 
restent  slationnairesà  22  fr.  50  c.  jusqu'au  l'"'mars  et 
montent  ensuite  en  proportion  du  plus  grand  embar- 
ras du  commerce  ;  enfin  la  moyenne  de  l'exercice  est 
de  23  fr.  10  c. 

Dans  ces  deux  années  l'importation  prouve  que 
sans  elle  l'approvisionnementeùt  été  incomplet,  l'état 
stationnaire  des  prix  jusqu'en  mars  qu'elle  suffisait  à 
combler  le  vide ,  et  leur  progression  en  avril ,  mai  et 
juin  que  la  réserve  devait  être  à  peu  près  épuisée. 

En  partant  d'un  point  opposé,  c'est-à-dire  en  pre- 
nant les  années  qui  précèdent  les  disettes,  on  retrouve 
des  chiffres  identiques. 

L'année  1810-11  recevait  le  blé  à  19  fr.  78  c.  en 
août.  Par  conséquent  la  réserve  était  déjà  fortement 
entamée,  et  la  progression  lente  des  prix  jusqu'en  avril, 
à  une  légère  rémittence  près ,  démontre  qu'elle  s'é- 
puisait de  plus  en  plus.  Néanmoins  les  cours  redes- 
cendant en  mai  et  juin  témoignent  d'un  autre  côté 
que  l'on  n'était  pas  arrivé  à  uil  déficit  dans  la  quan- 
tité strictement  nécessaire  à  la  nourriture.  Il  n'est  pas 
possible  de  trouver  des  signes  plus  caractéristiques 
de  ce  moment  de  transition  entre  une  réserve  qui  finit 
et  une  disette  qui  menace.  Eh  bien,  le  prix  moyen  de 
l'année  est  23  fr.  62  c. 
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L'année  1815-16  présente  des  indications  tout 
aussi  évidentes.  Les  cours  débutent  à  21  fr.  03  c,  puis 
s'élèvent  de  centime  en  centime  jusqu'à  23  f.  46  en 
février  1816.  A  cette  époque  l'événement  de  la  ré- 
colte suivante  peut  déjà  être  apprécié;  une  partie  des 
blés  ont  gelé  en  terre;  alors  on  veut  réserver,  on 
veut  se  prémunir,  et  les  derniers  mois  de  cette  année, 
qui  portent  sa  moyenne  à  24  fr.  42  c,  ne  lui  appar- 
tiennent réellement  plus. 

L'année  1845-46  a,  dès  le  mois  de  novembre,  un 
prix  constant  de  22  fr.  et  quelques  centimes,  et  sa 
moyenne,  contenue  par  une  importation  de  3  millions 
d'hectolitres  et  par  la  précocité  de  la  récolte  subsé- 
quente ,  ne  dépasse  pas  22  fr.  05  c.  Sans  ce  double 
secours  la  réserve  finissait  totalement  avec  l'année  et 
nul  excédant  n'arrivait  à  celle  qui  allait  s'ouvrir. 

En  reprenant  ces  prix  incontestablement  indicatifs 
d'un  approvisionnement  qui  se  réduit  au  strict  néces- 
saire, on  trouve  que  leur  moyenne  est  de  23  fr.  15  c. 
Mais  comme  en  réalité  la  réserve  de  la  préparation 
ne  peut  être  tellement  épuisée  à  la  fin  d'un  exercice 
qu'il  n'en  reste  quelques  jours,  ce  chiffre  moyen  est 
la  confirmation  la  plus  complète  qui  se  puisse  donner 
du  chiffre  absolu  de  23  fr.  56  c.  que  donne  la  formule 
de  la  théorie  (1). 

(I)  A  mesure  que  la  préparation  deviendra  plus  rapide,  la  réserve 
flottante  se  réduira.  Alors  son  écart  avec  le  prix  normal  sera  moins 
grand,  mais  l'avilissement  et  la  disette  auxquels  elle  s'oppose  en  sens 
contraire  seront  aussi  plus  fréquents. 
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Toute  autre  preuve  est  désormais  inutile;  néan- 
moins pour  accumuler  l'évidence  sur  la  rectitude  de 
cette  formule,  on  peut  en  faire  l'application  à  une 
série  d'années  dont  le  point  de  départ  et  celui  d'arri- 
vée soient  constants  et  universellement  connus. 

On  a  vu  précédemment  que  l'approvisionnement 
étailnormal  en  1840-41,  et  le  déficit  est  si  notoire  dans 
la  fatale  année  de  1846-47  qu'il  suffit  de  l'énoncer. 
Entre  ces  deux  repères  fixes  il  n'est  pas  possible  de 
s'égarer.  C'est  une  chaîne  d'événements  économiques 
dont  il  faut  mesurer  exactement  chaque  anneau;  car. 
toute  erreur  conduit  au  delà  ou  retient  en  deçà  d'un 
fait  patent,  la  disette  de  1846-47;  et  les  calculs 
doivent  la  rencontrer  juste  au  moment  où  les  événe- 
ments postérieurs  l'ont  gravée  dans  la  mémoire  de  tous. 

Les  documents  sur  lesquels  les  calculs  reposent  ont 
•un  caractère  de  certitude  et  de  précision  incontestable; 
ce  sont  les  mercuriales  recueillies  au  ministère  de 
l'agriculture  et  les  importations  constatées  par  l'ad- 
ministration des  douanes ,  les  unes  et  les  autres  rap- 
portées à  l'année  agricole  d'août  à  fin  juillet,  le 
véritable  exercice  en  matière  de  subsistances.. 

Le  point  de  départ  est  l'année  1840-41  laissant  fin 
juillet  une  réserve  flottante  normale  de  60  jours  à  ^ 

150,000  hect.  l'un 9,000,000  hectol. 

Si  la  récolte  de  1841  eût  été  égale 
à  la  consommation  d'une  année , 

A  reporter.  .  .     9,000,000 
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Report.  .  .  9,000,000  heclol. 
l'approvisionnement  fût  resté 
complet  et  le  prix  moyen  à 
18  fr.  40  c.  Il  était  d'après  les  mer- 
curiales de  19  fr.  30  c.  ;  et  la  dif- 
férence de  0  fr.  90  c.  entre  ces 
deux  prix  indique,  d'après  1^ 
formule,  un  déficit  (Je  10  jour? 
plus  une  fraction  dans  la  réserve, 
dû  partie  à  la  récolte  et  partie 
à  une  légère  exportation.  Elle 
était  ainsi  réduite  de .     1,575,000 

et  se  trouvait  au  l"*^  août  1842 

de 7,425,000 

L'importation,  qui  avait  été  nulle 
l'année  précédente,  versait  en 
1842-43  un  supplément  de  .  .  .      1,200,000 


La  réserve  était  reportée  à  .  .  .  8,625,000 
Le  déficit  n'eût  donc  été  que  de  3 
jours  et  demi  si  la  récolte  de  1842 
eût  été  égale  aux  besoins  de  la 
nourriture.Mais  le  prix  indique  une 
différence  de  21  jours  au-dessous 
d'un  approvisionnement  complet  ; 
c'est  encore  17  jours  et  demi  à  dé- 
duire de  la  réserve  ou 2,625,000 

et  elle  était  réduite  au  l*""  août 

1843  à 6,000,000 
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Report.  .  .     0,000,000  hectol. 
L'importation  de  l'année  y  ajoutait     3,098,000 

et  la  réserve  était  reportée  à.  .  .  9,098,000 
Mais  le  prix  de  20  fr.  63  c.  indique 
un  déficit  de  26  jours,  y  compris 
quelque  réexportation  ;  et  |a  ré-, 
coite  de  1843  amenait  une  dimi- 
nution de  réserve  de 3,900,000 

Elle  n'était  plus  au  l'-^  août  1844 

que  de S,198,000 

L'importation  y  ajoutait 780,000 

Le  prix  moyen  de  l'année  1844''45 
était  de  18 fr.  60  c,  indiquante  2 
jours  et  une  fraction  près  un  appro- 
visionnement normal.  Par  consé- 
quen  t  la  récolte  1 844  apportait  une 
surabondance  de  18  jours  ou.  .     2,700,000 

et   la  réserve  était   reportée  au 

l^'-août  1845  à 8,678,000 

L'importation  de  1845-46  faisait 

en  outre  entrer  dans  nos  ports.  .     3,000,000 

Soit  au  V  août  1845.  .   .   11,678,000 
Au  1^'août  1846  les  cours  avaient 
atteint 22  fr.  92  c,  exprimant quei 
la  réserve  était  réduite  à  5  jours  un 

A  reporter.   .   .   11,678,000 
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Beport.  .   .   11,678,000  hectol. 
quart  et  que  la  récolte  de  1845 
avait,  comme  beaucoup  d'hom- 
mes compétents  le  disaient,  donné 
un  déficit  de  plus  de  71  jours,  soit  10,891,000 

et  la  réserve  était  •  réduite    au 

V   août  1846  à 787,000 

Le  calcul  de  la  proportionnalité  a  donc  conduit  à 
la  situation  alimentaire  où  l'on  se  trouvait  en  août 
1846  (1),  et  que  le  ministre  reconnaissait  en  disant  : 
«  Je  puis  poser  en  fait  que  si  l'année  1845  n'a  pas 
«  laissé  d'excédant  important  à  l'année  courante 
«  (1846-47),  elle  ne  lui  a  laissé  du  moins  aucun  dé- 
«  ficit  à  combler  (2).  » 

En  comparant  ce  résultat  à  celui  que  donnerait  la 
statistique  on  manquerait  de  bonne  foi  si  l'on  en  pre- 
nait texte  pour  en  faire  la  critique.  La  statistique  est 
l'évaluation  des  blés  le  plus  souvent  eu  épi  et  tout  au 
plus  en  gerbes  ;  la  formule  de  proportionnalité  des  prix 
représente  les  évaluations  intéressées,  contradictoires, 
et  rectifiées  pendant  douze  mois  des  blés  battus  et 
conduits  au  marché. 

L'une  est  un  aperçu  de  faits  problables ,  l'autre 
l'enregistrement  de  faits  à  mesure  qu'il  se  constatent. 
L'erreur  doit  être  dans  l'aperçu,  et  en  le  montrant  on 

(1)  Cette quofité  représente  5  jours  1/4,  et  l'on  \erra  dans  ce  cha- 
pitre ce  chiffre  prouvé  par  le  calcul  contradictoire  de  1846-47, 

(2)  Circulaire  du  16  novembre  1846. 
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ne  doit  y  chercher  qu'une  preuve  de  plus  pour  ce  qui 
vient  d'être  déjà  si  abondamment  prouvé. 

Il  est  avant  tout  une  rectification  qu'il  est  indis- 
pensable de  faire  au  chiffre  de  consommation  adopté 
dans  les  documents  officiels  publiés.  On  ne  l'évaluait 
alors  qu'à  58  millions  d'hectolitres  de  froment,  se- 
mences déduites  (1).  En  effet,  si  l'on  adoptait  ce 
chiffre,  on  trouverait  que  de  4840  à  1845  les  récoltes, 
telles  que  les  relevés  officiels  les  évaluent,  auraient 
présenté  un  excédant  de  18  millions  sur  la  consom- 
mation. De  sorte  que  les  8  millions  de  blés  importés 
pendant  le  même  laps  de  temps  eussent  été  tout  à  fait 
inutilesetque  l'on  eût  étédansl'abondanceen  1846-47. 

Mais  en  reportant  la  consommation  de  cette  époque 
au  chiffre  de  63  millions  par  an ,  tel  que  l'étude  de 
la  production  et  de  la  consommation  l'a  indiqué 
précédemment,  l'erreur  de  la  statistique  se  réduit  à 
peu  près  à  celle  commise  en  1845  et  signalée  dès 
lors  par  l'opinion  publique.  C'est  en  effet  ce  qu'on 
peut  voir  dans  le  tableau  suivant,  dressé  d'après 
les  documents  officiels ,  et  la  rectification  de  consom- 
mation ci-dessus. 

(I)  Ce  chiffre  a  depuis  été  rectifié  dans  les  bureaux  du  ministère, 
et  les  évaluations  de  Tadministration  sont  aujourd'hui ,  à  peu  de 
chose  près,  les  naêmes  que  les  miennes. 
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ANNÉES. 

RÉCOLTES, 
SEMENCES 
bÉt)«ITÈS. 

EXCÉDANÎS 
DK  l'année 
l-hÉCiDENÏE. 

IMPOR- 
TATIONS. 

QUANTITÉ 
DISPONIBLE. 

pÈSTANT 

à 

REPORTER . 

1840 

68,880,000 

1,000,000 

.. 

69,880,000 

5^880,000 

1841 

59,460,000 

6,880,000 

» 

66,340,000 

3,340,000 

1842 

59,314,000 

3,340,000 

1,200,000 

63,854,000 

» 

1843 

61,650,000 

» 

3,098,000 

64,748,000 

1,748,000 

1844 

70,960,000 

1,748,000 

780,000 

73,488,000 

10,488,000 

1845 

58,960,000 

10,488,000 

3,000,000    72,448,000 

9,448,000 

L'année  1840-1841,  à  l'aide  de  l'importation  qu'il  y 
faut  joindre ,  se  rapproche  du  chiffre  tel  qu'il  est 
fixé  plus  haut. 

La  dernière  année  contient  positivement  l'erreur 
qui  avait  inspiré  à  l'administration  une  fausse  sécu- 
rité et  que  l'application  de  la  proportionnalité  eût  rec- 
tifiée. 

Ainsi  non -seulement  cette  proportionnalité  se 
prouve  par  la  précision  de  ces  calculs,  mais  encore 
par  la  rectification  des  erreurs  d'autrui. 

Jamais  peut-être  vérité  économique  n'a  été  établie 
d'une  manière  plus  certaine,  plus  palpable,  plus 
irrécusable.  Mais  elle  attaque  de  vieilles  erreurs  et 
il  eh  coûte  toujours  d'y  réhohcer.  Quand  on  ne  peut 
plus  nier  le  principe  qui  les  refoule,  on  tâche  de  les 
sauvegarder  par  les  exceptions.  On  en  chercherait 
peut-être  dans  la  résistance  naturelle  du  producteur 
à  l'abaissement  des  prix,  dans  le  commerce  interna- 
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tional  et  dans  les  crises  politiques.  S'il  s'agissait  d'ar- 
gumenter^ on  pourrait  répondre  que  les  exceptions 
confirment  la  règle.  Mais  cela  n'est  vrai  que  des  lois 
humaines,  parce  que  la  logique  en  doit  être  res- 
treinte comme  nos  propres  prévisions.  Il  en  est  au- 
trement des  lois  physiques  ou  sociales;  ici  la  règle 
repousse  l'exception,  ou  bien  l'exception  détruit  la 
règle,  et  il  n'est  pas  de  transaction  possible^ 

Sans  doute  les  producteurs,  au  retour  de  l'abon- 
dance, résistent  à  l'abaissement  des  prix,  et  leurs  ef- 
forts sont  d'autant  plus  prolongés  que  leur  aisance 
est  plus  grande.  Quelle  conclusion  eu  peut-on  tirer? 
Si  le  producteur  était  assez  riche  pour  renfermer  ses 
excédants  et  ne  livrer  que  la  quantité  utile ,  cette 
quantité  formerait  seule  l'approvisionnement  du  mar- 
ché, et  le  prix  ne  mesurerait  qu'elle.  Le  surplus  serait 
comme  les  trésors  enfouis,  en  dehors  de  l'apprécia- 
tion commerciale.  Mais  il  s'en  faut  bien  que  la  puis- 
sance du  producteur  aille  jusque-là,  et  ses  tentatives 
ne  sont  pas  de  longue  durée.  Le  commerce,  sans  pou- 
voir se  rendre  un  compte  exact  des  existences,  les 
connaît  assez  pour  juger  de  la  nécessité  d'une  baisse 
prochaine,  et  n'achète  qu'au  jour  le  jour.  Dans  cette 
situation  le  producteur  se  trouve  avoir  à  sotitenii* 
tout  à  la  fois  la  réserve  flottante  presque  tout  entière 
et  tous  ses  excédants.  Il  fléchit  sous  ce  double  far- 
deau, et  dès  que  l'hiver  a  dit  son  dernier  mot  et  que 
la  récolte  suivante  paraît  assurée ^  il  cherche  à  3'en 
décharger.  Comme  il  a  d'autant  plus  à  offrir  que  sa 
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résistance  a  été  plus  longue  et  moins  rationnelle ,  le 
rabais  en  est  d'autant  plus  grand  et  en  compense  d'au- 
tant mieux  les  prix  des  premiers  mois.  Ainsi  en  par- 
tant de  l'époque  d'où  date  l'augmentation  [progres- 
sive de  la  fortune  agricole  jusqu'à  ce  jour,  on  trouve  à 
cet  égard  des  faits  péremptoires.  Après  la  médiocre  ré- 
colle de  i  820,  qui  avait  fait  élever  les  prix  à  19  fr.  36  c. , 
ils  étaient  descendus  en  mars  de  l'année  suivante  à 
44.  fr.  69  c.  Après  la  cherté  de  1831-1832,  où  le  cours 
moyen  avait  dépassé 23  fr.,  ils  étaient  en  avril  1833  à 
16  fr.  Â4f  c.  au-dessous  même  de  l'état  réel  de  l'approvi- 
sionnement, si  bien  qu'ils  remontaient  en  juin  et  juillet 
à  17  fr.  20  c,  malgré  l'apparence  de  la  récolte.  Après 
1839-1840^  où  le  prix  moyen  avait  été  de  23  fr.  10  c, 
il  était  en  avril  1841  de  17  fr.  50  c;  enfin  après  la  di- 
sette de  1 846-1 847  il  était  en  mars  1 848  à  1 8  fr .  1 2  c. , 
enavrilà  16fr.  59c.  eten  juillet  à  15  fr.  67  c.Or,  sil'on 
appliquait  depuis  1820  la  formule  de  proportionnalité, 
on  verrait  bien  par  la  rencontre  du  dernier  repère  que 
l'abaissement  de  ces  derniers  mois  était  exagéré  et 
ne  correspondait  à  l'état  réel  que  par  leur  compen- 
sation avec  le  prix  des  premiers  mois. 

Cette  prétendue  exception  écartée,  vient  celle  du 
commerce  international.  On  prouvera  bientôt  que  l'im- 
portation ne  change  rien  à  la  proportionnalité ,  et  le 
simple  bon  sens  suffit  pour  montrer  qu'il  en  est  de 
même  de  l'exportation. 

Le  commerce  international  ne  tient  compte  ni  de 
la  quotité  d'approvisionnement  <Iu  pays  producteur  ni 
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de  la  relation  du  prix  à  cette  quotité.  Il  n'a  seule- 
ment à  considérer  que  la  différence  des  cours  entre 
Jes  pays  qui  peuvent  vendre  et  celui  qui  a  besoin  d'a- 
cheter, puis  à  se  décider  pour  le  marché  qui,  trans- 
port compris,  offre  le  plus  large  écart  avec  le  marché 
importateur.  D'où  il  suit  que,  pour  lui  appliquer  la 
proportionnalité  des  prix,  il  faudrait  composer  une 
seule  masse  des  pays  d'exportation  et  d'importa- 
tion; établir  leur  approvisionnement;  compenser  les 
divers  prix  normaux  et  les  salaires  et  tenir  compte 
des  distances,  du  fret  et  des  droits.  Gela  fait,  et  ce  n'est 
pas  impossible  quoique  difficile,  la  proportionnalité 
serait  applicable  aux  pays  entre-commerçant,  comme 
elle  l'est  aujourd'hui  aux  anciennes  provinces  fran- 
çaises réunies  en  un  tout.  Mais  quand  on  ne  s'oc- 
cupe que  de  la  proportionnalité  du  prix  dans  un  pays 
donné,  l'exportation  doit  être  purement  et  simple- 
ment considérée  comme  une  soustraction  faite  à  l'ap- 
provisionnement, et  la  proportionnalité  ne  s'applique 
qu'au  restant.  C'est  en  effet  ce  qui  constitue  la  véri- 
table situation  alimentaire  d'une  nation  que  la  mer- 
curiale représente  comme  en  tout  autre  cas.  Ce  n'est 
pas  la  règle,  c'est  l'approvisionnement  qui  a  été  mo- 
difié, et  voilà  tout.  Que  si  l'on  veut  en  faire  sortir  le 
chiffre  de  la  récolte,  la  mercuriale  donne  la  quotité 
restée  et  le  registre  des  douanes  la  quotité  sortie. 

Les  crises  politiques  ne  sont  pas  une  exception 
plus  sérieuse.  D'abord  si  le  principe  de  proportionna- 
lité est  de  tous  les  lieux  et  de  toutes  les  époques,  la 
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formule  doit  nécessairement  varier  avec  l'état  civil 
et  industriel,  les  salaires,  le  mode  de  nourriture  et 
la  valeur  monétaire.  Mais  il  n'en  faut  pas  conclure 
néanmoins  qu'elle  doit  être  changée  à  tout  accident 
social  que  les  mœurs  et  les  habitudes  peuvent  tra- 
verser sans  s'altérer. 

Le  pain  n'exige  en  général  qu'une  partie  du  sa- 
laire nécessaire  à  tous  les  besoins  de  la  vie ,  et  sa 
proportion  est  d^autant  moins  forte  que  le  salaire  est 
plus  élevé  et  la  consommation  alimentaire  plus  com- 
plexe. Or  quand  un  trouble  violent  et  accidentel 
est  porté  dans  le  travail,  il  agit  beaucoup  plus  sur 
l'industrie  qui  fournit  des  objets  de  luxe  et  donne  de 
hauts  salaires  que  sur  celle  qui  ne  fabrique  que  des 
objets  de  première  nécessité  et  qui  ne  paye  que  des 
salaires  inférieurs.  Ceux-ci,  malgré  les  troubles,  res» 
tent  à  peu  près  dans  leur  condition  ordinaire,  etceux-là 
tombent  dans  la  plus  profonde  misère  avant  de  rien 
changer  à  la  qualité  de  leur  pain.  Voilà  comment  les 
crises  politiques  ont  si  peu  d'influence  sur  la  valeur 
du  blé.  Pendant  les  guerres  de  la  Ligue,  de  la  Fronde, 
l'époque  de  la  Terreur,  les  premières  années  de  la 
révolution  d^  juillet,  le  blé  a  été  constamment  cher; 
et  s'il  en  a  été  autrement  dans  ces  derniers  temps, 
le  fait  est  providentiel  et  non  pas  économique. 

En  dehors  même  du  raisonnement  et  de  l'analogie 
on  ep  peut  donner  des  preuves  directes.  En  1848  la 
résistance  du  producteur  à  l'abaissement  a  été  piu^ 
prolongée  qu'à  toute  autre  époque,  et  l'avilissement 
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n'a  commencé  qu'en  octobre  1849,  avec  le  retour  He 
l'ordre  et  la  reprise  de  l'industrie.  Paris  à  cette 
époque  consommait,  en  dehors  de  sa  garnison ,  plus 
de  viande  et  plus  de  vin  qu'en  1844  et  1845,  an- 
nées de  prospérité  (1).  Sans  doute  ces  denrées  avaient 
baissé  de  prix,  mais  le  froment  encore  plus.  Or  si 
les  travailleurs  à  salaire  élevé  pouvaient  profiter 
du  bon  marché  de  la  viande  et  du  vin ,  ceux  dont 
le  salaire  inférieur  avait  été  nioins  troublé  pouvaient 
à  plus  forte  raison  atteindre  au  bas  prix  du  froment. 

Mais  on  dit  :  La  spéculation  du  commerce  intérieur 
faisait  défaut.  Comme  si  le  commerce  avait  jamais  , 
de  nos  jours  du  moins,  emmagasiné  pendant  la  sura- 
bondance. Quand  il  spécule ,  c'est  de  la  veille  au 
lendemain;  il  ne  place  ni  ses  fonds  ni  son  crédit;  il 
s'en  sert,  et  il  fait  bien. 

Ainsi  le  trouble  que  la  crise  de  1848  aurait  causé 
dflps  le  prix  régulier  des  grains  est  purement  imagi- 
naire. Amis  ou  ennemis  de  cette  époque  ne  doivent 
lui  chercher  m  plus  de  mérite  n|  plus  de  tort  qu'elle 
n'en  af  Cette  exception  tombe  do»p  coi^flae  les  autres 
devant  les  faits,  et  le  principe  de  la  proportionnalité 
et  iaforpaule  donnée  restent  intacts. 

On  arrive  maintenant  à  ces  renchérissements  qui, 

par  leui'  •  exagération ,  semblent  sorf-ir  de  toutes  les 
» 

rpgjps  et  n'avoir  d'autres  causes  que  les  convoitises 


(1)  Ce  fait  résulte  d'un  tableau  comparatif  de  ces  consommations 
dressé  dans  les  bureaux  de  la  préfecture. 
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de  la  cupidité  et  les  aberrations  de   la  peur.  Erreur 
nécessaire  à  dissiper  dans  l'intérêt  de  tous! 

La  progression  de  la  cherté  a  été  expliquée  et  son 
principe  démontré  dans  l'exposition  de  la  théorie; 
mais  l'erreur  est  si  générale,  si  invétérée,  si  nuisible 
à  l'intérêt  public  qu'il  semble  nécessaire  de  montrer 
que  l'explication  théorique  a  été  la  peinture  même  des 
faits  pratiques  et  des  actions  qu'ils  déterminent.  Il  suffit 
pour  cela  de  les  retracer  le  plus  simplement  et  le 
plus  nettement  possible. 

Quand  les  deux  mois  d'excédants  nécessaires  à  la 
réserve  flottante  sont  absorbés  et  que  la  récolte  n'est 
pas  suffisante  pour  la  nourriture  même,  le  prix  de- 
vient proportionnel  à  ce  même  déficit  dès  qu'il  peut 
être  constaté.  Mais  cette  appréciation  qui  révèle  la  si- 
tuation ne  la  modifie  pas.  C'est  là  ce  qu'à  son  point 
de  vue  veut  obtenir  une  partie  des  consommateurs  et 
ce  qui  détermine  son  action ,  soit  qu'elle  achète  par 
elle-même  ou  par  l'intermédiaire  du  commerce. 

Pour  ne  parler  que  du  froment  pur,  il  est  con- 
sommé par  un  nombre  déterminé  d'individus*  possé- 
dant des  fortunes  différentes  et  graduées,  depuis  celles 
pour  lesquelles  la  dépense  du  pain  est  inaperçue  jus- 
qu'à celles  pour  lesquelles  l'usage  du  froment  est  la 
base  même  du  bien-être.  Tant  que  la  quantité  dispo- 
nible suffit  à  la  nourriture  générale,  il  y  a  simultanéité 
d'achat  et  si  l'on  peut  dire  égalité  devant  le  produit, 
quoique  tout  renchérissemerit  exige  du  consomma- 
teur inférieur  l'abstention  d'autres  dépenses  pour  con- 
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server  celle  de  son  pain  habituel.  Mais  quand  l'in- 
suffisance arrive,  il  faut  qu'une  fraction  quelconque 
soit  repoussée  de  l'usage  du  froment  vers  celui  des 
grains  inférieurs ,  et  ce  sera  celle  qui,  à  bout  de  sa- 
crifices, ne  peut  plus  rien  retrancher  sur  ses  autres 
besoins.  Le  moyen  qui  dans  l'anarchie  serait  la  force, 
qui  en  théorie  est  la  vitesse  produite  par  la  puissance 
impulsive  est  dans  l'état  social  l'emploi  de  la  fortune. 
Le  débat  s'engage  donc  entre  les  acheteurs  par  voie 
d'enchères. 

On  peut  se  faire  une  idée  pratique  du  débat  en  en- 
trant sur  un  marché.  Le  cultivateur  a  jugé  par  la 
quantité  de  sacs  exposés  de  l'empressement  de  l'a- 
cheteur et  du  prix  qu'il  peut  demander.  Mais  comme 
un  premier  prix  est  toujours  contesté,  il  le  suré- 
lève tout  d'abord.  Si  les  consommateurs  ou  leurs 
intermédiaires  craignent  que  la  provision  ne  soit  in- 
suffisante, ils  se  hâtent  d'acheter,  discutent  faiblement 
et  acceptent  toutou  partie  de  la  surélévation.  Un  cer- 
tain nombre  d'entre  eux  sont  devancés,  et  ce  sont  ceux 
que  la  faiblesse  de  leur  bourse  a  rendus  plus  timides. 
Ainsi  le  bon  sens  comme  l'observation  montrent  bien 
que  ce  n'est  pas  la  peur  du  pauvre  qui  produit  le 
renchérissement,  mais  bien  l'empressement  du  plus 
riche  que  lui  qui  veut  conserver  son  bien-être. 

Les  exclus  sont  forcés  de  recourir  au  méteil  (1);  ils 
y  produisent  à  leur  tour  une  enchère  qui  de  degré  en 

(1)  Dans  tout  ce  chapitre  le  mot  méteil  est  pris  pour  toute  additiou 
de  grains  inférieurs  au  froment. 
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degré  rejette  les  plus  pauvres  de  tous  versle  bas  de  l'é- 
chelle alimentaire.  La  relation  serélablitpar  là  entre  tous 
les  grains,  et  chaque  consommateur  exclu  de  sa  nourri- 
tpre  habituelle  y  revient  le  marché  suivant  par  calcul 
et  par  goût.  La  prerpière  enchère  est  comme  non  aver 
nue;  nouvelle  concurrence,  nouvelle  enchère  néces- 
saire pour  repousser  vers  les  grains  inférieurs.  De  ma- 
nière que  chaque  prix  acquis  devient  le  point  de  départ 
d'une  enchère  qui  sert  à  son  tour  de  base  à  une  autre. 
On  voit  que   dans  cette  progression  il  se  trouve 
deux  actions  et  par  conséquent  deux  proportionnalités 
flaus  les  prix ,  l'une  relative  à  la  quantité  existante , 
l'autre  à  la  quotité  des  consommateurs  à  exclure.  La 
raison  de  cette  dernière  proportionnalité  est  facile  à 
saisir  ;  comme  on  va  du  moins  aisé  à  celui  qui  l'est  da- 
vantage, l'enchère  est  nécessairement  relative  au  mou- 
bre.  Puis,  comme  la  valeur  de  chaque  qualité  de  grain 
flescend,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  deQ  fr.  086  en  0  fr.  086, 
la  forujule  de  l'enchère  doit  être  le  nombre  à  exclure 
luultiplié  par  D  fr.  086".  Ce  i^ofnhm  mtm  rapport 
4irpct  avec  la  sonaïue  des  jours  de  déficit  de  la  noupr 
fii\^re,  et  l'on  peut   prendre  le  jour  comme  son  e^^- 
pression  exacte.  Mais  comme  l'exclusion  n'a  pas  de 
caractère  absolij  et  n'est  qu'une  nécessité  de  chaque 
marché,  ù  l'pî?  prend  un  marché  par  mois,  i'epchèr^ 
ft'a  besoin  d'exclure  qu'up  nombre  de  consommateurs 
proportionnel  au  déficit  mensuel  ou  au  douzième  de 
l'année.  En  effet,  si  ce  déficit  est  de  60  jours,  en  pré- 
servant 5  jours  par  mois  d  une  consomniatiou  en  ex? 
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ces,  l'équilibre  est  rétabli  fin  d'année.  L'enchère  s'en 
tient  donc  à  la  stricte  nécessité  et  progresse  par  con- 
séquent comme  5  fois  0  fr.  086 ,  puis  le  mois  suivant 
comme  S  fois  0  fr.  086  de  plws  que  la  première  et  ainsi 
de  suite.  Progression  que  peut  suivre  tout  homme  qui 
sait  ses  quatre  règles,  et  que  ceux  qui  en  savent  un 
peu  plus  peuvent  écrire  autrement.  Mais  cette  marche 
prouve  que,  si  ce  n'est  pas  la  peur  du  pauvre  qui  fait 
monter  le  prix  du  blé,  l'appétit  du  plus  riche  n'agit 
pas  follement,  et  mesure  au  contraire  très-strictemeut 
son  enchère. 

Voilà  pourquoi  elle  ne  commence  pas  avant  sep- 
tembre. D'abord  parce  que  le  déficit  de  la  nourriture 
étant  nécessaire  pour  la  déterminer  et  la  régler  il  faut 
bien  qu'il  soit  connu;  pt  l'expérience  d'un  marché 
mensuel  est  ordinairement  nécessaire.  Ensuite  comme 
lapremièreproportionualitédes  prix  avec l'approvisiottr 
nement  annuel  entraîne  une  hausse  forte  et  subite ,  la 
nécessité  de  l'enchère  n'apparaît  pas  encore. 

Du  reste  elle  peut  se  modifier  pendant  le  cours  (jbe» 
l'année  par  diverses  causes. 

Si  l'évaluation  primitive  du  déficit  n'a  pas  été  exacte 
au  début,  elle  se  rectifie  ensuite;  et  suivant  qu'elle  a 
été  au-dessus  ou  au-dessous  de  la  réalité ,  le  premier 
facteur  de  l'enchère,  qui  s'est  déterminé  sur  cette  éva- 
luation, doit  se  restreindre  ou  s'étençlre.  En  effet,  une 
trop  forte  exclusion  ayant  fait  épargner  le  froment, 
la  quantité  s'en  retrouve  plus  grande  les  mois  qui  sui- 
vent, tandis  qu'une  exclusion  trop  faible  a,  par  la 
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raison  contraire ,  élargi  le  déficit.  Les  deux  erreurs 
sont  fâcheuses,  mais  la  seconde  est  dangereuse. 

Une  autre  cause  qui  modifie  l'enchère  est  l'impor- 
tation. Lorsque  celle-ci  fait  paraître  sur  le  marché  tout 
ou  partie  de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  complète  satis- 
faction des  besoins  du  moment,  l'enchère  n'a  plus 
ou  a  moins  raison  d'être;  et  elle  s'arrête  dans  la  pro- 
portion donnée.  Si  même  l'importation  dépasse  les  be- 
soins, elle  réagit  sur  les  prix.  Mais  si  elle  vient  à  s'in- 
terrompre ,  l'enchère  reprend  son  cours  parce  que  sa 
nécessité  reparaît. 

Une  dernière  cause  arrête  l'enchère  à  la  fin  de  l'an- 
née. Dans  le  midi  de  la  France ,  la  moisson  est  faite 
en  juillet,  dans  le  nord  celle  du  seigle  et  de  l'orge 
d'hiver  commence.  Aux  époques  de  cherté  on  se  hâte 
de  mettre  à  profit  les  ressources  nouvelles  ;  et  vers  la 
mi-juillet  l'enchère  devient  inutile.  D'un  autre  côté 
les  préparateurs  de  grain  se  réduisent  au  plus  strict 
chiffre  possible.  Par  conséquent  le  prix  du  mois  de 
juillet  se  compose  de  deux  chiffres,  l'un  formé  par' 
la  loi  de  l'année ,  l'autre  simplement  proportionnel 
au  déficit  de  la  nourriture  et  à  un  approvisionnement 
d'environ  dix  jours  dont  la  préparation  épiouve 
encore  le  besoin. 

Si  d'après  ces  données  on  établit  un  calcul  sur  une 
hypothèse  dégagée  de  tout  incident  et  dans  laquelle 
le  déficit  de  la  nourriture  serait,  outre  celui  de  la  ré- 
serve, de  60  jours,  le  prix  proportionnel  au  déficit 
général seraitau  premier  marché  de 28  fr.  (30 c,  savoir  ; 
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Prix  normal .   .   .   18  fr.  40  c. 

I  au  déficit  de  la  réserve 

Prix  propor-  )       de  60  jours 5       16 

tionnel..  .    1  à  celui  de  la  nourriture 

!      60  jours 5       16 

Total 28  fr.  72  c. 

D'après  cette  appréciation,  le  premier  facteur  de  l'en- 
chère donné  par  le  nombre  de  jours  de  déficit  dans 
la  nourriture  serait  pour  chaque  mois  de  5;  et  l'en- 
chère produirait  les  résultats  suivants. 


MOIS. 

I»''  facteur 

donné 

par  le  déficit 

mensuel. 

2*  facteur 

suivant 
la  formule. 

Produit 

de  l'encbère  à  ajouter 

au  prix 

proportionnel 

au  déficit. 

Prix 
définitif. 

Août 

28',72 

Septembre. 

5      X 

0',086 

0^,43 

29  ,15 

Octobre  . . . 

0  ,172 

0  ,86 

30  ,01 

Novembre. 

0  ,258 

1  ,29 

31  ,30 

Décembre  , 

0  ,344 

1  ,72 

33  ,02 

Janvier  . . . 

0  ,430     . 

2  ,15 

35  ,17 

b^ivrier — 

0  ,516 

2  ,58 

37  ,75 

Mars 

0  ,602 

3  ,01 

40  ,78 

Avril 

0  ,688 

3  ,44 

44  ,22 

Mai 

0  ,774 

3  ,87 

48  ,09 

Juin 

0  ,860 

4  ,30 

52  ,:î9 

Juillet • 

l^e  quinzaine. 

0  ,946 

4  ,73      57^,12 

40  ,77 

Prix  normal. . 

....  18,40  1 

2*  quinzaine. 
Déficit  de 

Déficit  de  60  j 
la  réserve  flott 

)urs.     5  ,16    >  24  ,42 
ante.          86    ) 

451  ,37 

Moyenne  par  mois. 

37  ,61 
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Le  prix  moyen  de  l'année  atteindrait  donc  le  chiffre 
de  37  fr.  61c.,  donnant  sur  le  prix  normal  une  diffé- 
rence en  plus  de  19  fr.  21  c.  et  sur  le  prix  d'un  appro- 
visionnement dont  la  réserve  serait  épuisée  une  diffé- 
rence de  14  fr.  05  c.  Celle-ci  par  conséquent  représente 
tout  à  la  fois  et  l'augmentation  proportionnelle  au  dé- 
ficit de  la  tiourriture  et  celle  résultant  de  l'enchère. 

Ce  calcul ,  sur  une  hypothèse  simplifiée ,  était  né- 
cessaire pour  reconnaître  avec  facilité  le  déficit  réel 
dans  les  situations  alimentaires  plus  conapliquées ,  et 
il  n'était  pas  non  plus  inutile  poiir  bien  saisir  la  mé- 
thode à  suivre  dans  les  applications. 

On  va  maintenant  juger  de  sa  rectitude  et  de  sa 
Jirécision  en  comparant  les  chiffres  qu'il  donne  â 
fceux  que  présentent  les  mercuriales  dans  deux  années 
également  Remarquables  par  leur  excessive  cherté, 
1816-1817  et  1846-1847. 

Dans  l'une,  l'appréciation  du  déficit  fut  exacte  dès 
le  début  de  l'année,  la  progression  de  l'enchère  régu- 
lière fet  l'importation  relativement  peu  considérable. 
Dans  l'autre,  l'appréciation,  tout  d'abord  fautive,  fut 
èûcofé  troublée  dans  sa  tetidance  à  se  rectifier  ;  puis 
la  marbhe  de  l'enchère  fut  compliquée  tour  à  tour 
par  les  erreurs  et  par  les  rectifications  et  enfin  mo- 
difiée par  une  importation  considérable.  Cependant 
l'on  va  voir  dans  Tune  comme  dans  l'autre  année  les 
balculs  de  la  théorie  donner  les  mêmes  résultats  défini- 
tifs quô  ceux  de  la  pratique. 

Le  déficit  de  1846-1817,  tout  considéi-able  qu'il 
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était  réellemetît,  a  eticore  été  exagéré  par  quelques 
économistes.  Mais  le  commerce  l'avait  sainement  ap- 
précié, et  l'administration  elle-même  avait  reçu  des 
renseignements  très-rapprochés  de  la  vérité. 

Le  prix  moyen  fut  de  3o  fr.  79  c,  présentant  un  exicès 
de  17  fr.  39  c.  sur  le  prix  normal  et  de  12  fr.  23  c. 
sur  un  approvisionnement  privé  des  deux  mois  de  ré- 
serve flottante.  Ce  dernier  chiffre  représentait,  sui- 
vant ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  le  déficit  de  la  nourri- 
ture et  l'enchère,  moins  l'importation  qui  les  avait 
modérés.  D'après  le  calcul  théorique,  14  fr.  05  c.  re- 
présentant 60  jours  de  déficit  dans  la  nourriture, 
1 2  fr.  23  c.  en  indiquent  52,  plus  le  déficit  de  1 4  jours 
comblé  par  l'importation  de  blés  exotiques,  en  tout 
6()  jours  ou  5  jours  ilU  par  mois. 

D'après  cela,  le  prix  proportionnel  devait  être  avant 
l'enchère  : 

Prix  normal. 18fr.  40  c. 

au  déficit  de  la  réserve 

Prix  propor-  \       flottante  60  jours.   .     5       16 
tionnel.    .    1  au  déficit  de  la  nour- 
riture 66  jours.   .   .     5       67 


Total.   ...  29       23 

Ce  fut  exactement  le  prix  du  premier  mois  de  l'exer- 
cice. 

Le  nombre  des  consommateurs  à  exclure  étant  pro- 
portionnel à  5  jours,  -^s  par  mois,  le  premier  facteur 
de  l'enchère  était  5,  50  multiplié  par  la  formule  de 
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0  fr.  086  c,  second  facteur,  et  elle  commençait  en 
septembre. 

Sur  ces  données  l'application  de  la  théorie  et  la 
mercuriale  présentent  les  résultats  consignés  dans  le 
tableau  suivant  : 
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Cette  légère  différence  de  0  fr.  31  c.  ne  représente 
en  définitive  qu'un  jour  1/3  de  nourriture  sur  toute 
l'année  d'après  la  double  proportionnalité  du  déficit 
pt  de  l'enchère.  Les  prix  inensuels  donnent  en  sens 
divers  des  différences  un  peu  plus  sensibles,  et  cela 
doit  être.  Pans  la  théorie  la  progression  basée  sur 
un  fait  accompli  est  rigide,  tandis  qu'en  pratique 
elle  est  basée  sur  un  fait  qui  s'accomplit  en  oscillant , 
et  elle  en  suit  les  roouvemeqts. 
fj  Voilà  comment  les  différences  mensuelles  vont  être 
considérables  dans  l'année  1846-1847,  quoique  les 
résultats  annuels  se  toucheront. 

Le  prix  moyen  de  l'année  était  de  30  fr.  77  c,  dif- 
férant de  12  fr.  37  c.  avec  le  prix  d'un  approvisionne- 
ment normal  et  de  7  fr.  64'c,  avec  le  prix  d'un  appro- 
visionnement dont  la  réserve  est,  comme  on  l'a  vu 
plus  haut,  à  5  jours  près  épuisée  (1).  Mais  comme  il 
ne  peut  se  trouver  de  réserve  quand  l'année  qui  suit 
celle  qui  l'a  transmise  est  en  déficit  de  nourriture ,  la 
différence  est  réduite  à  7  fr.  21c.  Suivant  la  propor- 
tion théorique  de  14  fr.  05  c.  pour  60  jours  de  dé- 
ficit plus  l'enchère,  ce  chiffre  en  représente  un  de 
23  jours  ï|p5  pour  l'année,  plus  55  jours  d'importation 
qui,  mis  en  consommation,  avaient  modéré  le  déficit  ; 
en  tout  88  jours. 

Mais,  à  défaut  de  souvenirs,  le  calcul  démontrerait 
bien  vite  que  ce  résultat  est  erroné  et  qu'il  a  dû  être 
faussé  par  un  inc^ent  anoi'mal  que  l'on  doit  retrouver 

(J)  Voyez  page  95. 
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h  l'aide  du  calcul,  })uisque  la  proportionnalité  est 
l'expression  des  faits  commerciaux. 

En  prenant  la  mercuriale  des  prix  et  le  tableau 
des  douanes  mois  par  mois ,  on  trouve  que  le  prix 
s'élève  proportionnellement  à  la  masse  des  grains  en- 
trés. Ainsi,  par  exemple,  en  février,  avec  une  impor- 
tation de  plus  de  7  jours  presque  suffisante  même 
pour  un  déficit  annuel  de  88  jours,  la  mercuriale  s'é- 
lève de  3  fr.  24  c.  ;  en  mai  elle  monte  encore  de  4  fr. 
54.  c.  avec  une  importation  de  14  jours.  Ce  résultat 
est  en  désaccord  avec  le  simple  bon  sens.  Il  s'était 
donc  passé  un  fait  qui  par  avance  avait  annulé  plus 
ou  moins  l'effet  de  l'importation. 

Pour  le  reconnaître  il  faut  séparer  les  six  premiers 
mois  de  l'année,  où  la  progression  des  prix  est  lente 
avec  une  importation  restreinte,  des  six  derniers,  où 
elle  est  précipitée  avec  une  importation  considérable. 
Le  prix  moyen  des  premiers  est  de  26  fr.  77  c.  et 
celui  des  derniers  de  34  fr.  77  c,  donnant,  avec  un 
approvisionnement  dont  la  réserve  est  épuisée,  les  dif- 
férences de  3  fr.  21  c.  et  de  11  fr.  21  c.  En  faisant 
la  même  opération  sur  le  calcul  théorique  précédent, 
on  a  pourdifférencedans  le  premier  semestre  7  fr.  66  c. 
et  dans  le  second  20  fr.  44  c.  En  comparant  ces  diffé- 
rences entre  elles  on  trouve  que  3  fr.  23  c.  exprime 
un  déficit  de  23  jours  ^s,  qui,  avec  une  importation 
de  12  jours  ,0^-.,  donne  37  jours  j-,,  et  que  11  fr.  21  c. 
exprime  un  déficit  de  32  jours  i~,  qui,  avec  une  im- 
portation de  42 jours  ,^„  se  monte  à  75  jours ,^..  Ainsi 

8. 
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dans  le  premier  semestre  on  avait  évalué  le  déficit  à 
moins  de  six  semaines,  et  dans  le  second  on  l'avait  estimé 
à  plus  de  deux  mois.  Entre  ces  deux  expressions  con- 
tradictoires, dont  le  total  est  de  113  jours,  l'expression 
moyenne  du  déficit  de  l'année  serait  de  56  j^. 

Mais  pour  que  l'enchère,  dans  les  six  derniers 
mois,  ait  été  amenée  à  le  porter  à  75,  il  s'était  donc 
creusé  dans  le  premier  semestre  un  déficit  en  dehors  de 
celui  de  l'année  par  une  trop  grande  consommation 
relative.  En  effet,  en  n'évaluant  d'abord  le  déficit 
qu'à  38  jours  pour  l'année,  ce  n'était  que  19  pour  six 
mois,  il  y  avait  erreur  de  9  jours  j^.  En  conséquence, 
l'enchère  n'ayant  pas  écarté  du  froment  une  consom- 
mation proportionnelle ,  le  déficit  s'était  accru  de 
9  jours  î^..  Mais  comme  cette  aggravation  por- 
tait tout  entière  sur  la  seconde  moitié  de  l'année, 
l'enchère  devait  s'établir  sur  un  déficit  de  37  jours  j^. 
pour  six  mois  ou  de  75  jours  pour  tout  un  exercice , 
quoiqu'il  ne  fût  en  réalité  que  de  66  jours  y  compris 
la  trop  grande  consommation  première. 

La  véritable  situation  de  l'année  une  fois  reconnue, 
la  question  est  posée  dans  sa  vérité,  et  l'application 
de  la  proportionnalité  doit  rencontrer  la  mercuriale  non 
dans  ses  oscillations,  car  il  faudrait  reproduire  les 
erreurs  d'appréciation,  mais  dans  le  chiffre  moyen  du 
prix  annuel. 
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La  différence  deO  fr.  09  c.  qui  se  trouve  entre  la  théo- 
rie et  la  mercuriale  exprime ,  suivant  les  proportions 
des  disettes,  un  tiers  de  jour  d'approvisionnement.  Il 
était  impossible  de  rencontrer  plus  juste. 

Aiiisi,  dans  cette  longue  application  de  la  théorie 
de  Ja  proportionnalité  des  prix  avec  les  excédants  et 
les  déficits  de  l'approvisionnement,  le  principe  et  la 
formule  n'ont  pas  été  une  seule  fois  en  défaut.  Dans 
les  situations  les  plus  diverses  qui  se  puissent  pré- 
senter elle  a  constamment  rencontré  le  chiffre  des 
réalités  ;  et  l'on  peut  même  dire  avec  d'autant  plus 
de  précision  que  la  c-oïncidence  paraissait  plus  dif- 
ficile. A  ce  point  ce  n'est  plus  une  théorie,  c'est  une 
ioi  constatée.  

Les  conséquences  s'en  présentent  en  foule;  mais, 
pour  les  réduire  aux  plus  essentielles,  on  peut  dire 
que  les  gouvernements  sont  impuissants  pour  com- 
battre les  disettes  arrivées;  que  les  révoltes  et  les  ré- 
volutions ne  font  que  troubler  le  travail  sans  agir  sur 
le  prix  du  pain  ;  que  les  importations  n'ont  de  valeur 
que  par  leur  quantité  matérielle ,  et  qu'il  n'est  qu'un 
moyen  de  prévenir  les.  disettes ,  c'est  d'avoir  un  ap- 
provisionnement en  rapport  avec  les  besoins. 

Avant  de  développer  ces  vérités  il  reste  à  recon- 
naître si  les  variations  des  récoltes  ont  une  marche 
régulière  et  qui  permette  à  l'humanité  de  se  prému- 
nir contre  leurs  déficits  et  les  maux  qu'ils  entraînent. 


CHAPITRE  VI. 

De  l'alternation  des  bonnes  et  des  mauvaises  récoltes* 

Ceux  qui  écrivent  sur  l'agriculture  ne  parlent  que 
de  l'homme  et  du  progrès;  ceux  qui  la  pratiquent 
n'ont  à  la  bouche  que  Dieu  et  le  temps.  C'est  que 
les  premiers  ne  considèrent  que  la  tentative ,  et  les 
autres  que  l'événement.  L'homme  prépare  la  récolte, 
les  saisons  en  décident,  et  tandis  que  le  travail  de  la 
préparation  est  à  peu  près  constant,  l'action  atmos- 
phérique est  sans  cesse  variable.  Ces  conditiona  «e 
retrouvent  à  tous  les  degrés  de  fertilité  du  sol,  de  per- 
fectionnement des  procédés ,  d'accroissement  même 
du  produit.  Au  milieu  des  alternatives  qui  en  résul- 
tent, on  sent  que  celte  variabilité  tient  aux  lois 
qui  tout  à  la  fois  conservent  et  limitent  les  êtres,  et 
que  par  conséquent  elle  doit  être  soumise  à  une  cer- 
taine pondération  "dans  ses  effets  et  à  une  certaine 
égalité  périodique  dans  ses  mouvements. 

Mais  lorsque  de  ce  sentiment  philosophique  on 
veut  passer  à  l'étude  des  causes  de  la  fécondité  et  de 
la  stérilité,  ou  se  perd  dans  leur  multiplicité,  leurs 
combinaisons ,  leur  enchaînement  nécessaire  et  leurs 
contradictions  apparentes.  Pour  qu'il  fût  possible  de 
s'en  rendre  compte,  il  faudrait  que  l'observation  pût 
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se  résumer  dans  un  fait  sinon  unique  ,  du  moins  prin- 
cipal, dominant  et  déterminant,  pour  ainsi  dire, 
toutes  les  autres  circonstances  de  fertilisation,  de  sai- 
son, d'humidité  et  de  chaleur.  Telle  paraît  être  en 
Egypte  l'inondation  du  Nil ,  dont  la  hauteur  a  de 
tout  temps  fourni  un  signe  certain  des  divers  degrés 
de  l'abondance  ou  de  la  disette.  Cependant,  tout  simple 
que  ce  fait  soit  en  lui-même,  il  n'a  pu  être  constaté 
que  par  l'observation  et  la  comparaison  d'une  assez 
longue  série  de  crues  et  de  récoltes.  Aussi  quelle 
que  soit  l'antiquité  de  la  première  colonne  élevée 
pour  indiquer  la  hauteur  du  débordement,  elle  n'é- 
tait que  le  résumé  d'observations  précédentes.  Mais 
il  est  impossible  de  consigner  un  nombre  de  faits 
différents  sans  être  conduit  à  examiner  s'ils  se  com- 
pensent ou  non.  Or,  dans  cet  examen ,  la  loi  na- 
turelle, qui  tend  à  conserver  les  espèces  par  leur 
reproduction  et  l'ordre  général  par  leur  limitation  res- 
pective, doit  nécessairement  se  manifester.  Cette  loi 
reconnue,  on  doit  bientôt  constater  l'égalité  des  bonnes 
et  des  mauvaises  récoltes  et  par  cela  même  une  pé- 
riodicité constante  dans  leurs  causes  ;  car  autrement 
ou  l'espèce  produite  ou  celles  qui  s'en  alimentent  se- 
raient compromises  et  livrées  au  hasard.  Enfin  cette 
période  doit  être  renfermée  dans  des  limites  assez 
rapprochées,  autrement  les  séries  devant  être  propor- 
tionnelles à  la  longueur  même  de  la  périodecauseraient 
tour  à  tour  une  multiplication  dangereuse  et  des  des- 
tructions inévitables. 
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Ce  que  la  raison  indique  comme  la  conséquence 
de  l'observation  des  débordements  du  Nil  et  des 
signes  d'abondance  ou  de  disette  résultant  du  niveau 
de  ses  eaux,  le  plus  ancien  livre  du  monde,  la  Bible, 
le  consigne  formellement;  et,  quel  que  soit  le  juge- 
ment que  l'on  porte  du  livre  saint,  le  fait  des  sept 
années  d'abondance  et  des  sept  de  disette  ne  peut 
être  révoqué  en  doute. 

Pour  celui  qui  croit  l'intervention  divine  relative 
à  Joseph  et  à  la  race  d'Abraham  se  manifeste  dans 
le  songe  de  Pharaon,  dans  son  explication,  dans  l'élé- 
vation de  Joseph;  quant  à  l'alternation  des  sept 
années ,  le  fait  peut  rester  dans  la  loi  commune  sans 
être  pour  cela  moins  irrécusable ,  et  être  même  ex- 
traordinaire sans  être  pourtant  surnaturel. 

Pour  celui  qui  regarde  la  Bible  comme  une  simple 
histoire  où  la  vérité  et  l'erreur  se  mêlent  et  se  con- 
fondent ^  la  périodicité  dont  elle  rend  témoignage 
n'en  est  pa.^  moins  un  fait  qu'il  lui  faut  accepter.  En 
effet,  ou  Moïse  a  raconté  la  vie  de  Joseph  dans  toute 
sa  sincérité ,  ou  il  en  a  plus  ou  moins  altéré  les  évé- 
nements ,  ou  il  les  a  complètement  inventés.  Dans  le 
premier  cas  il  n'est  pas  d'objection  possible.  Dans  les 
deux  autres  il  aurait  parlé,  comme  le  font  tous  ceux 
qui  veulent  mentir  à  la  foule,  en  s'appuyant  sur  une 
vérité  première,  constante,  populaire,  afin  de  donner 
de  la  vraisemblance  aux  fictions  qu'ils  en  veulent  dé- 
duire. Ainsi  par  cela  même  que  l'histoire  racontée  par 
Moïse  serait  mensongère  il  faudrait  tenir  pour  vraie 
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ia    période  de  quatorze  ans  et  l'alternation  des  sept 
années  contraires  qui  lui  servent  de  bases. 

D'ailleurs  son  récit  s'accorde  avec  ce  que  nous 
savons  de  la  constitution  égyptienne.  Par  quels 
moyens  les  rois  purent-ils  devenir  propriétaires  du 
sol  si  ce  n'est  par  l'accaparement  des  récoltes  ache- 
tées à  vil  prix  et  revendue  à  des  prix  extrêmes? 
Comment  l'idée  de  l'opération  leur  put-elle  venir  si 
ce  n'est  de  l'observation  de  l'alternation  et  de  l'éga- 
lité des  bonnes  etdes  mauvaises  années  ?  Gomment  enfin 
cette  égalité  pourrait-elle  exister  si  l'alternation  n'é- 
tait renfermée  dans  une  périodicité  quelconque.  L'his- 
toire et  la  raison  viennent  donc  témoigner  de  la 
périodicité  biseptennale  sur  laquelle  repose  tout  le 
récit  de  Moïse. 

Si  cette  périodicité  existait  en  Egypte ,  elle  existe 
partout;  car  la  nature  même  de  la  loi  est  d'être 
générale  tout  en  variant  d'initiales  suivant  les  climats. 
Il  ne  s'agit  pour  la  reconnaître  que  de  rechercher  un 
fait  qui ,  comme  la  crue  du  Nil ,  résume  en  lui  toutes 
les  causes  physiques  qui  ont  agi  sur  les  récoltes.  Il 
n'en  est  pasde  pi  us  irrécusable  que  la  récolte  elle-même; 
et  s'il  a  été  démontré  jusqu'à  l'évidence  que  le  prix  du 
froment  était  proportionnel  à  l'approvisionnement, 
s'il  va  de  soi  que  cet  approvisionnement  varie  avec 
chaque  récolte  qui  lui  apporte  sou  tribut,  la  varia- 
tion des  prix  annuels  est  le  signe  de  la  quotité  de 
chaque  récolte.  Par  conséquent  les  mercuriales  sont 
les  tables  mêmes  sur  lesquelles  se  sont  gravés    les 
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faits  de  notre  histoire  alimentaire  ;  et  nous  aussi  nous 
avons  une  base  pour  nos  observations. 

Nous  avons  plus  encore ,  ce  sont  les  documents  de 
notre  législation  civile.  A  l'époque  où  l'Assemblée 
constituante  voulut  décréter  le  remboursement  des 
renies  foncières,  il  se  présenta  une  difficulté  dans  la 
fixation  du  capital  des  rentes  en  nature ,  et  princi- 
palement de  celles  en  blé,  dont  les  autres  devaient 
suivre  le  sort.  Il  fallut  recourir  aux  mercuriales, 
aux  évaluations  admises  pour  les  conversions  de 
payement.  De  cette  étude  sortit  une  disposition  quire^ 
connaît  en  principe  une  compensation  de  bonnes  et  de 
mauvaises  années  et  une  période  de  quatorze  ans.  Ce- 
pendant, comme  le  législateur  n'avait  pas  mission  de 
fixer  l'initiale  de  la  période  atmosphérique ,  la  loi  en 
admet  l'accomplissement  à  toute  époque,  sauf  à  com- 
penser l'erreur  qui  peut  résulter  de  cette  hypothèse  par 
une  disposition  dénature  à  rapprocher  de  la  réalité.  Elle 
établit,  lit.  ÏII,  art.  7  de  la  loi  des  i8-29  décembre  1790, 
que,  pour  le  remboursement  des  rentes  en  grains ,  il 
sera  formé  une  année  commune,  en  prenant  le  prix 
des  grains  des  quatorze  années  antérieures  à  l'époque 
du  rachat  et  en  retranchant  les  deux  plus  faibles  et 
les  deux   plus   fortes  avant  d'extraire  la  moyenne. 

Celle  disposition  législative,  qui  résume  évidem- 
ment des  traditions  anciennes,  facilite  singulièrement 
les  recherches  en  même  temps  qu'elle  assure  à  leurs 
résultats  un  caractère  d'autorité  que  l'étude  seule 
ne  lui  eût  pas  immédiatement  acquis. 
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Le  premier  travail  à  faire  est  l'établissement  des 
mercuriales.  Elles  ont  été  recueillies  en  France  à 
trois  époques  et  de  trois  manières  différentes  ;  d'a- 
bord isolément  et  par  localités  jusqu'en  1756,  depuis 
lors  et  jusqu'en  1789  par  l'autorité  centrale  et  par 
généralités,  et  de  1797  jusqu'à  nous  par  départe- 
ments. 

Un  auteur  justement  estimé  pour  ses  études  cons- 
ciencieuses, Dupré  de  Saint-Maur,  fut  le  premier  qui, 
ayant  réuni  les  mercuriales  d'un  grand  nombre  de 
marchés  importants  dans  le  rayon  de  Paris,  donna 
les  prix  annuels  de  1312  à  1745.  Son  travail,  sur- 
tout depuis  1596,  a  un  caractère  d'authenticité  qui 
l'a  fait  accepter  par  Herbert  et  après  lui  par  tous 
ceux  qui  ont  écrit  sur  les  céréales. 

Le  travail  administratif  antérieur  à  1790  permet 
de  séparer  les  prix  des  contrées  du  sud  et  du  sud- 
ouest  de  ceux  des  autres  parties  de  la  France,  et  par 
conséquent  de  ramener  la  mercuriale  à  représenter 
les  récoltes  obtenues  sous  le  même  climat.  Cette  sé- 
paration n'est  pas  indispensable ,  puisque  les  géné- 
ralités du  nord,  de  l'est,  de  l'ouest  et  du  centre,  étant  les 
plus  nombreuses,  déterminaient  le  prix  moyen  avant 
même  que  le  commerce  eût  nivelé  les  prix.  Cepen- 
dant elle  est  utile  pour  rendre  l'appréciation  des  va- 
riations plus  exacte. 

Les  documents  officiels  postérieurs  à  1796  per- 
mettent également  de  faire  cette  séparation  ,  du  moins 
dans  les  archives;  mais  par  les  détails  publiés  il  est 
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aisé  déjuger  qu'elle  est  actuellement  sans  impor- 
tance. 

Un  autre  fait  plus  utile  à  constater  est  le  prix  réel 
(le  l'année  agricole.  Elle  seule,  en  effet,  représente 
la  véritable  situation  alimentaire  qui  ne  se  trouve 
qu'entre  deux  récoltes,  c'est-à-dire  du  i*""  août  au 
31  juillet.  L'année  légale  au  contraire  mêle  huit  mois 
d'une  récolte  avec  quatre  de  l'autre,  ce  qui  obscurcit 
les  faits  réels.  Pour  les  replacer  dans  leur  véritable 
jour  il  faut  recourir  à  des  calculs  qui  ne  peuvent 
être  rigoureusement  exacts.  Ce  n'est  qu'à  partir  de 
1804  qu'il  est  possible  de  rétablir  à  l'aide  de  docu- 
ments officiels  les  prix  de  l'année  agricole  dans  toute 
leur  vérité  el  même  d'apprécier  mois  par  mois  l'étal 
de  l'approvisionnementou  l'influence  des  importations. 

C'est  donc  sur  cette  dernière  partie  du  recueil  gé- 
néral de  nos  mercuriales  que  doivent  porter  d'abord 
les  études,  puisque  plus  les  faits  sont  clairs  et  précis, 
plus  le  résultat  est  certain.  Ensuite  les  années  anté- 
rieures viendront  ou  le  confirmer  ou  le  laisser  à  ses 
propres  faits. 

Avant  de  vouloir  distinguer  les  bonnes  récoltes, 
c'est-à-dire  celles  qui  fournissent  au  moins  12  mois 
de  nourriture  de  celles  qui  ne  les  fournissant  pas 
sont  plus  ou  moins  mauvaises,  il  faut  bien  constater 
le  signe  de  la  distinction  à  faire. 

Le  prix  du  marché  comparé  à  celui  d'un  approvi- 
sionnement normal  donne  l'état  de  l'approvisionne- 
ment annuel ,  mais  non  la  part  qu'il  faut  assigner  à 
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*  la  récolte.  Par  exemple,  le  prix  du  marché  indique  12 
mois  de  nourriture  et  3  mois  de  réserve,  et  il  est  de 
15  fr.  85  c.  Est-ce  une  raison  pour  que  la  récolte  en 
consommation  ait  été  bonne?  Nullement;  car  si  le  prix 
de  l'année  précédente  avait  été  de  14  fr.  58  c.  la  récolte 
qu'il  s'agit  d'apprécier  serait  évidemment  en  déficit  de 
15  jours.  Par  la  raison  contraire,  si  une  récolte  supé- 
rieure de  15  ou  même  de  30  jours  aux  besoins  de 
l'alimentation  trouve  un  approvisionnement  épuisé, 
elle  laisse  encore  le  prix  à  près  de  20  fr.  en  moyenne 
malgré  son  abondance.  Ainsi,  tandis  que  dans  l'étude 
de  la  proportionnalité  des  prix  avec  l'approvisionne- 
ment le  chiffre  se  considère  absolument ,  dans  l'élude 
de  la  variation  des  récoltes  il  se  considère  dans  sa 
relation  avec  l'année  précédente  et  parfois  encore 
avec  celle  qui  suit.  Par  conséquent  le  signe  de  la 
variation  des  récoltes  est  dans  la  variation  même  du 
prix. 

Toutefois  il  ne  faudrait  pas  s'attacher  à  des  varia- 
tions par  trop  minimes ,  car  elles  peuvent  tenir  à  une 
légère  augmentation  de  consommation  causée  par  la 
vililé  des  prix  ou  à  une  dimunition  nécessitée  par 
leur  élévation. 

Ces  principes  posés,  il  faut  ranger  chaque  récolte 
dans  les  bonnes  ou  dans  les  mauvaises  avant  d'en 
vouloir  former  un  tableau. 

On  ne  connaît  pas  exactement  le  prix  des  trois 
récoltes  qui  ont  précédé  celle  de  1796.  Ce  n'est  que 
par  sa  comparaison  avec  les  deux  années  qui  la  sui- 
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vent  que  l'on  peut  la  ranger  parmi  les  mauvaises. 
Quant  aux  quatre  années  de  1799,  1800,  1801  et 
1802,  les  mercuriales  ne  laissent  pas  de  doute  sur 
leur  déficit.  L'abondance  ne  revient  qu'avec  la 
récolte  de  1803  et  avec  elle  cette  heureuse  série  qui 
fut  si  favorable  à  la  prospérité  des  premiers  temps  de 
l'Empire.  La  récolte  de  1809  trouvant  les  cours  de 
juillet  à  14.fr.  90  c.  les  porta  successivement  à  19  fr. 
et  fut  suivie  de  trois  années  encore  plus  mal  parta- 
gées, car  la  récolte  de  1812,  pour  être  meilleure  que 
la  précédente ,  n'en  laissa  pas  moins  la  mercuriale  à 
26  fr.  96  c.  en  moyenne.  La  récolte  de  1813  vint  ter- 
miner ces  maux;  les  cours  tombèrent  à  17  f.  70  c,  et 
s'ils  remontèrent  en  181 4- L^  à  18  fr.  13  c,  ce  fut 
le  résultat  d'une  exportation  inopportune  dont  le  sou- 
venir n'est  pas  effacé.  Les  années  1815,  1816  et  1817 
peuvent  se  passer  de  commentaires,  et  ce  n'est  qu'en 
1818-19  que  les  prix  s'abaissèrent  à  21  fr.  24  c.  Ce 
prix  arrivant  après  une  année  de  déficit  annonçait 
un  excédant  de  29  jours  sur  les  besoins  de  la  nour- 
riture ,  dont  10  jours  seulement  étaient  dus  à  l'im- 
portation. Ace  premier  excédant  la  récolte  de  1819 
en  ajouta  un  autre  assez  considérable  pour  dépasser  les 
deux  mois  de  la  réserve  commerciale.  L'été  de  1820 
précipita  la  moisson  en  desséchant  le  grain,  et  l'insuf- 
fisance du  produit  fut  de  26  jours,  dont  5  furent  com- 
blés par  l'importation.  Après  la  récolte  de  1821,  qui 
l'amena  le  superflu  dans  l'approvisionnement,  et  celle 
de  1822,  qui  l'altéra   par  un  déficit  de  21  jours,  on 
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rencontre  les  années  de  prospérité  de  la  Restauration 
coïncidant  avec  les  heureuses  moissons  de  1823, 1824, 
1825  et  1826.  Puis  surviennent  les  hauts  prix  qui  de 
1827  à  1831  causèrent  cette  gêne  commerciale  que 
la  révolution  de  1830  mit  à  découvert. 

L'abondance  reparut  avec  la  récolte  de  1832  et  se 
maintint  jusqu'en  1835.  Mais  les  produits  insuffisants 
de  1836  ramenèrent  une  réserve  de  3  mois  à  [moins 
de  2.  L'excédant  de  2  ou  3  jours  dû  à  la  récolte  de 
1827  fut  absorbé  par  les  déficits  de  1838  et  de  1839. 
Rétabli  un  instant  par  l'abondance  de  1840,  cet  ap- 
provisionnement fut  réduit  successivement  malgré  les 
importations  del841  à  1844.  Puis,  encore  reformée  à 
l'aide  de  la  récolte  de  1844,  la  réserve  commerciale  vint 
s'engloutir  dans  le  déficit  des  récoltes  de  1845  et  de 
1846.  A  cfette  désastreuse  année  succéda  cette  série  de 
surabondance  qui  sans  la  continuité  de  l'exportation 
n'eût  pas  laissé  remonter  les  prix  en  1851-52.  La  ré- 
colte de  1852  fut  moins  favorisée ,  sans  néanmoins 
être  en  déficit.  Enfin  on  arrive  à  des  années  assez 
fâcheuses  pour  que  leur  place  ne  soit  que  trop  facile 
à  désigner. 

Après  avoir  apprécié  chaque  année  en  elle-même 
et  indépendamment  des  conséquences  que  leur  classe- 
ment peut  avoir  dans  les  recherches  ultérieures,  si  on 
les  rassemble  toutes  et  qu'on  sépare  les  bonnes  des 
mauvaises ,  on  trouve  que  le  nombre  des  premières 
est  de  28  et  celui  des  secondes  de  30,  Par  conséquent 
l'on  arrive  à  cette  première  conclusion  adoptée  par 
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nos  lois,  c'est  que  les  faveurs  et  les  rigueurs  du  ciel  se 
pondèrent  dans  la  production  du  blé. 

Mais  comme  on  a  déjà  démontré  que  cette  équi- 
pondérance  entraînait  nécessairement  une  périodicité,, 
si  la  révolution  de  14  ans  est  exacte,  on  doit  la  retrouver 
au  moins  3  fois  dans  cet  espace  de  59  ans.  Ce  travail 
n'est  plus  qu'une  œuvre  de  patience.  En  prenant 
d'abord  1797  pour  initiale  et  puis  successivement 
chacune  des  13  années  subséquentes  on  doit  trouver 
la  période,  ou  elle  n'existe  pas.  Jusqu'à  1804  toutes 
les  tentatives  sont  infructueuses;  mais  à  partir  de  cette 
récolte,  dont  l'abondance  fut  jadis  représentée  comme 
la  consécration  de  l'empire,  la  période  de  14  ans 
présente  exactement  sept  bonnes  et  sept  mauvaises 
années,  et  le  même  fait  se  renouvelle  trois  fois  jusqu'à 
la  récolte  de  1846.  Alors  commence  une  période 
qui  ne  se  terminera  qu'en  1859-60  (1). 

Afin  de  s'assurer  que  ce  résultat  n'est  pas  l'effet  du 
hasard,  il  faut  poursuivre  l'essai  de  nouvelles  combi- 
naisons et  prendre  pour  initiales  toutes  les  années 
de  la  période  de  1804.  Si  aucune  d'elles  ne  fait  re- 
trouver l'égalité  d'alternation  dans  les  14  ans  qui  la 
suivent,  le  hasard  disparaît,  la  période  d'abord 
trouvée  est  confirmée,  et  1804  est  l'initiale  de  notre 
siècle. 


(1)  Voyez  ci-après  page  139  le  tableau  des  prix  par  périodes  de 
14  ans  de  1804  à  1860. 
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Mais  une  loi  a  besoin  de  preuves  multipliées,  et 
pour  en  fournir  de  nouvelles  il  faut  remonter  au 
delà  de  ce  siècle.  Malheureusement  dans  la  période 
placée  entre  1790  et  1804-05  on  rencontre  cinq 
années  dont  les  prix  sont  incertains  et  une  lacune  dans 
les  deux  périodes  comprises  entre  1734  et  1763.  Enfin 
au  delà  de  1693  on  aboutit  au  système  de  Colbert 
dont  le  but  était  d'effacer  les  variations  que  l'on  a 
besoin  de  constater.  Mais  si  malgré  cesj  lacunes  la 
périodicité  biseptennale  se  déroule  régulièrement  et 
concorde  avec  les  preuves  plus  complètes  que  donne 
notre  époque  ,  op  peut  tenir  la  loi  pour  certaine. 

l^es  mercuriales  de  l'époque  antérieure  à  1796  ont 
été  comme  celles  de  qos  jours  recueillies  de  jauvier  à 
décembre  ;  mais  l'absence  des  docviments  pe  permet 
plus  de  rétablir  l'année  agricole.  Néanmoins  cela  peut 
être  utile  dans  certains  cas  où  l'appréciation  porte 
sur  des  différences  de  prix  en  apparence  moins  sen- 
sibles. On  y  parvient  très-approximativemeut  en  sé- 
parant les  7  mois  de  l'année  à  observer  des  4  mois  de 
l'exercice  postérieur  qu'on  y  a  mêlés.  L'opération 
est  bien  simple  :  en  multipliant  le  chiffre  de  la  mer- 
curiale par  12  on  a  le  prix  total  des  douze  mois; 
en  déduisant  S  fois  le  prix  de  l'année  suivante  pour  les 
5  mois  d'août  à  janvier  qui  sont  entrés  dans  le  total, 
il  reste  un  chiffre  représentant  le  prix  des  7  mois  qui 
doit  être  rapproché  de  celui  de  l'année  agricole  entière. 
Par  exemple,  on  veut  avoir  le  prix  réel  de  1700-01  : 
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ia  mercuriale  donne,  pour  1701,.  17  fr.  86  c.  l'hec- 
tolitre, et  pour  1705,  12  fr.  34  c.j  on  a  d'abord 

17  fr.  86  c.  X  12  =  214  fr.  32  c. 
—  12       34       X     5  =     61  fr.  70  c. 

Il  reste  pour  les  7  mois  afférant  à  l'année  . 

agricole  d'août  1700  à  fin  juillet  1701  152  fr;  62  c. 
qui  divisés  par  7  donnent  pour  moyenne  annuelle 
21  fr.  80  c.  Quant  aux  5  mois  d'août  1700  à  janvier 
1701,  on  pourrait  les  extraire  de  l'année  1700  par 
la  même  méthode,  et  refaire  toute  la  mercuriale  j  mais 
ce  travail  n'est  pas  nécessaire. 

Les  anciennes  mercuriales  sont  par  septiers  et  par 
livres.  Le  septierest  aujourd'hui  une  mesure  inusitée, 
et  la  livre  monétaire  a  souvent  varié  de  valeur.  Il  est 
donc  bon,  pour  éviter  toute  confusion ,  de  réduire  la 
mesure  en  hectolitres  et  le  prix  en  francs ,  comme 
l'administration  l'a  fait  dans  les  archives  statistiques 
pour  les  années  postérieures  à  1756. 

Ces  préliminaires  établis ,  si  l'on  cherche  à  clas- 
ser les  années  de  1693  à  1734,  les  prix  sont  si  tran- 
chés qu'il  n'est  besoin  de  s'arrêter  que  sur  cinq 
années  : 

1701,  où  la  diminution  de  prix,  moins  grande  en 
réalité  que  dans  le  relevé  de  la  mercuriale,  annonce 
une  récolte  encore  au-dessous  de  la  quotité  nécessaire 
à  12  mois  de  nourriture  ; 

1712,  dont  le  prix,  bien  que  ramené  pour  l'année 
agricole  à  15  fr.  50  c.  s'éloigne  et,  de  la  moyenne  de 
l'époque  et  du  chiffre  de  l'année  précédente  qui  avait 
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fait  diminuer  l'hectolitre  de  32  fr.  et  avait  laissé  une 
réserve  absorbée  en  partie  par  l'année  1712  ; 

1715,  dont  le  prix,  ramené  par  le  calcul  à  la  réalité 
de  l'année  agricole,  est  de  21  fr.  80  c.  ; 

1720,  dont  le  prix,  quoique  peu  élevé  en  lui-même, 
tranche  trop  fortement  avec  celui  des  deux  années  au 
milieu  desquelles  il  se  trouve  pour  ne  pas  annoncer 
un  déficit  certain  ; 

1726  et  1727,  dont  les  prix,  ramenés  à  ceux  de 
l'année  agricole,  prouvent  un  déficit  encore  plus  grand 
que  celui  résultant  du  prix  de  l'année  légale. 

De  1763  à  1790  les  années  se  classent  encore  avec 
une  grande  facilité.  L'abondance  des  trois  premières 
années  est  historique.  Le  prix  de  1765,  qui  donne  une 
variation  de  1  fr.  M  c,  ramenée  son  vrai  chiffre, 
9  fr.  14  c.,  ne  présente  qu'une  augmentation  de  31  c. 
sur  1764,  et  quelque  minime  qu'ait  pu  être  l'exporta- 
tion elle  rend  suffisamment  compte  de  cette  légère  dif- 
férence. L'augmentation  réelle  de  3  fr.  en  1766  range 
cette  récolte  danslasériedes  six  annéesqui  épuisèrent  les 
réserves  précédentes  et  laissèrent  les  prix  à  18  fr.  32  c. 
L'année  1772,  avec  un  chiffre  plus  élevé  que  1766, 
1767, 1768  et  1769,  annonce  cependant  une  meilleure 
récolte.  En  effet  celles-ci^  rencontrant  une  réserve  su- 
rabondante, l'avaient  absorbée  et  fait  monter  les  prix, 
tandis  que  la  récolte  de  1772  avait  reformé  une 
réserve  quelconque  et  fait  baisser  les  cours  de  2  fr. 
La  continuation  de  la  baisse  dans  les  deux  an- 
nées suivantes  est  une  preuve  de  leur  abondance , 
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tandis  que  la  hausse  de  1775  entre  deux  années  de 
bas  prix  témoigne  d'un  déficit  certain.  Le  même  fait 
se  représente  pour  1778,  venant  après  les  deux  an- 
nées surabondantes  de  1776  et  de  1777  et  suivi  de 
trois  récoltes  également  heureuses.  Puis  les  prix  se  re- 
lèvent de  1782  à  1785  pour  fléchir  de  nouveau  en 
1786  et  1787.  La  mercuriale  de  l'année  légale  de 
1788  s'élève  de  2  fr.  sans  prouver  néanmoins  un  dé- 
ficit; dégagé  de  l'alliage  des  cinq  mois  de  disette  de 
1788,  il  donne  pour  l'année  agricole  12  fr.  89  c. 
malgré  l'exportation  qui  eut  lieu  à  cette  époque.  Les 
années  de  1789  et  de  1790  qui  terminent  cette  série 
ont  leur  place  marquée  dans  les  crises  alimentaires 
par  les  souvenirs  aussi  bien  que  par  les  mercuriales; 
et  si  le  prix  semble  diminuer  en  1790,  c'est  qu'il  s'y 
mêle  4  mois  de  l'abondance  de  1791. 

Les  années  ainsi  classées  présentent,  lorsque  leur 
séparation  est  faite ,  une  exacte  égalité  de  récoltes 
bonnes  et  mauvaises  et  une  périodicité  biseptennale 
qui  concorde  de  la  manière  la  plus  parfaite  avec  celle 
constatée  depuis  1804.  Voilà  donc,  à  part  les  lacunes 
que  laisse  le  défaut  de  mercuriales,  près  de  deux 
siècles  pendant  lesquels  le  même  fait  se  représente 
constamment  et  toujours  suivant  la  même  initiale, 
sans  qu'il  soit  possible  de  le  retrouver  en  changeant 
le  point  de  départ.  La  preuve  directe  et  la  preuve  con- 
traire se  trouvent  acquises,  comme  on  peut  s'en  con- 
vaincre par  le  tableau  suivant  ; 
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PAR    PÉRIODES   DE    14    ANS. 


ANNÉES. 

Bonnes, 

.5          B 

gag 
^      .1 

OBSERVATIONS. 

1693 

f.       c. 

f.      c. 

28  30 

1694 

43  59 

1695 

15  86 

1696 

16  37 

1697 

19   14 

1698 

22  90 

1699 

28  62 

1700 

26  22 

1701 

17  86 

Et  pour  l'année  agricole  21^80". 

1702 

12  34 

1703 

11  92 

1704 

Il  78 

1705 

10  04 

1706 

8  26 

MERCURIALE   PAR  SEPTIER  ET  PAR  LIVRE 

AVEC  INDICATION   DU   PRIX   DU    MARC  D'ARGENT. 


-g 

■< 

Bonnes. 

C8 

t» 

3 

as 

1 
a 

°  £ 

3 

Marc 
d'argent. 

û 

■z 
< 

Bonnes. 

> 

â 

g 

=  1 

°  S 
s 

a 

Marc 
d'argent. 

,. 

s.     d. 

1. 

S.     d. 

1.      s.     d. 

1. 

s.     d. 

16S« 

25 

10    « 

30     5 

1700 

23 

14 

33     1   5 

1694 

39 

6  « 

34  19  7 

1701 

15 

19  0 

32  11    8 

1695 

14 

6  6 

). 

1702 

12  10  6 

36   19  3 

1696 

14 

15  6 

» 

1703 

n  15  6 

35  19  9 

1697 

17 

5  » 

M 

1704 

119  6 

38   18   ( 

1698 

21 

12  » 

1) 

1705 

10     7  9 

37  13  9 

1699 

26 

19  6 

» 

1706 

7  17  4 

34  10  9 
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ANNÉES. 

«ddbfes: 

.2       a 
■2     " 

OBSERVATIONS. 

f.       c. 

f.      c. 

1707 

5  36 

1708 

9  98 

]1  entre  dans  ce  prix  4  tnois  de 

1709 

49 

la  disette  suivante. 

1710 

46  98 

1711 

14  62 

1712 

17  80 

L'iœtiffiâance   retient,  car   cette 

1713 

23  98 

année  a  augmenté  malgré  les  excé- 

1714 

27  92 

dants  de  1^11. 

1715 

16  54 

Le  prix  de  Tanné*  agric6le  est  de 

1716 

10  32 

20f95^ 

1717 

8  36 

1718 

5  98 

1719 

8  60 

1720 

10  72 

Le  prix  de  l'ainéè  agric61e  est  de 
12'  18',  ce  qui  moaire  80  pour  100 

d'augmentation. 

MÉitCUitlALt  PÂil  SEMiÉS  ET  t^ÂK  UtM 

\tfec  iNbicÀfiôi*  ir  vktx  itt  iiftc  WARfcfewT. 


C/5 

a 

< 

Bonties. 

S       1 
«         a 

^         a 

Marc 
d'argent. 

■4 

Bdnttes. 

Mauvaises 

ou 

insuffisantes. 

Marc 
d'argent. 

1.     s.    d. 

1.      a.     d. 

i 

1.      ..     d. 

1.      s.    d. 

1707 

6  18  9 

47     8  »    i 

1714 

29     2  0 

38     3  7 

1708 

10     0  1 

36  14  0    1 

1715 

14  12  3 

32     4  » 

1709 

44    11    0 

33     5  5 

,1716 

12     9  0 

43   12  3 

1710 

40  10  0 

31  12  4 

1717 

9  19  9 

» 

1711 

17     8  6 

43  12  8 

1718 

10  19  0 

66   12  » 

1712 

20  17  0 

M 

:  1779 

14  07  3 

61      1   9 

|l713 

28   11  6 

;1720 

20   11   0 

68  14  6 
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ANNÉES. 

Bonnes. 

1  1 
1=1 

S 

OBSERVATIONS. 

1721 

f.       c. 

7  84 

f.       c.  ' 

1722 

8  56 

1723 

12  68 

1724 

17  30 

1725 

24  90 

1726 
1727 
1728 

8  54 

17  70 
12  70 

L'année  agricole  est  de  19^  15''. 
L'année  agricole  est  de  14^78'. 

1729 
1730 

10  44 

11  40 

Hausse  malgré  des  excédants  an- 
térieurs abondants. 

1731 

12  76 

1732 

8  94 

1733 

6  90 

1734 

7  35 

Ici  les  mercui 
périodes  en  deh 

riales  qui 
ors  du  t< 

manquent  forcent  de  laisser  28  années  ou  deux 
ibleau. 

MERCURIALE  PAR  SEPTIER  ET  PAR  LIVRE 

AVEC  INDICATION  DU  l'KIX  DC  MARC  D'ARCENT. 


S" 

Bonnes, 

Mauvaises 

ou 

insuffisantes. 

Marc 
d'argent. 

iz; 

Bonnes. 

1 
'3 

a 
« 

i 

a 
s 

Marc 
d'argent. 

1721 

I.      s.     d. 

14  14  0 

1.      s.     d. 

72     0  0 

1728 

1.      s.     d. 

12   16  6 

1. 

s.     d. 

» 

1722 

16     4  0 

52   12  » 

1729 

17 

2  0 

)> 

1723 

25     1  0 

45     5  5 

1730 

15   13  6 

„ 

1724 

24   19  6 

54     6  0 

1731 

19 

3  0 

» 

1725 

30     7  0 

» 

1732 

13     8  6 

» 

1726 

26  H  0 

.. 

1733 

10     7  0 

„ 

1727 

19     1  0 

» 

1734 

110  6 

« 
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OBSERVATIONS. 


1763 
1764 


1765 

1766 
1767 
1768 
1769 
1770 
1771 
1772 
1773 
1774 


177& 

1776 


8  72 
8  83 


10  24 


16  32 
15  46 
13  59 


12  35 


12  23 

13  56 
15  24 
15  06 
19  16 
18  32 


15  75 


Ici  la  mercuriale  ne  se  compose  que 
du  nord  et  du  centre  de  la  France  ;  les 
huit  généralités  du  midi  restent  en 
dehors  (1). 

Chiffre  de  l'année  agricole  9'  14"  et 
exportation. 

Cette  année  et  les  3  suivantes , 
malgré  des  chiffres  peu  élevés,  étaient 
insuffisantes;  car  les  prix  augmen- 
taient malgré  les  excédants  qu'elles 
rencontraient  et  qu'elles  consom- 
maient. 

Cette  année  ne  rencontrait  pas  de 
réserve  et  faisait  baisser  sensible- 
ment les  prix,  de  même  que  les  deux 
suivantes ,  et  il  ne  faut  pas  oublier 
que  ce  n'est  pas  le  prix  absolu,  mais 
le  prix  relatif  qui  indique  le  chiffre 
de  la  récolte. 

Le  prix  remonte ,  malgré  une  ré- 
serve ,  ce  qui  prouve  un  déficit. 


PRIX  MOYEN  DE  TOUTE  LA  FRANCE. 


ANNÉES 

Bonnes. 

Mauvaises 

ou 

insuffisantes. 

ANNÉES. 

Bonnes, 

Mauvaises 

ou 

insuffisantes. 

1763 
1764 
1765 
1766 
1767 
1768 
1769 

f.  c. 

9  53 

10  03 

11  18 

f.  r. 

13  29 

14  31 

15  53 
15  41 

1770 
1771 

1772 
1773 
1774 
1775 
1776 

f.  c. 

16  68 
16  48 
14  60 

12  94 

f.  c. 
18  85 
18  19 

15  93 

(1)  Auch  ,  Bayonne,  Bordeaux ,  Montauban  ,  RoussilloD ,  Grenoble  ,  Languedoc  et 
Provence. 
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ANNÉES, 

Bonnes. 

«  s  g 
^  o  te 
ce       s 

dBSERVATlONS. 

f.      c. 

f.      c. 

1777 

12  46 

1778 

13  30 

1779 

12  95 

1780 

12  01 

1781 

12  55 

1782 

14 

!783 

14  04 

1784 

14  95 

1785 

14  53 

1786 

13  13 

1787 

13   17 

1788 

15  29 

Le  prix  de  l'année  agricole  n'est  | 

1789 

. 

21  45 

qte  de  12*^. 

1 

1790 

18  89 

1 

Ici  une  nouvelle  période  de  14  c 

jns  se  trouve  en  dehors  du  tableau  par  1 

l'absence  des  mercuriales  et  le  dé 

sordre  causé  par  le  niaximum ,  les  as-  | 

signais,  etc. 

1 

Pliïi  MOYEN  DE  TOUTE  LÀ  FftÀNOE. 


ises 
ntcs. 

S          a 

ANNÉES 

Bonnes. 

i  's 

*       .2 

ANNÉES. 

Bonnes. 

f.     c. 

f.     c. 

f.    c. 

f.     c. 

1777 

13  38 

1784 

15  35 

1778 

-     14  70 

1785 

14  89 

1779 

13  61 

1786 

14  12 

1780 

13  62 

1787 

14    18 

1781 

13  47 

1788 

16   12 

1782 

15  29 

1789 

21   90 

1783 

15  07 

1790 

19  48 
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ANNEES. 


OBSERVATIONS. 


1804 
1805 
1806 
1807 
1808 
1809 
1810 
1811 
1812 
1813 
1814 
1815 
1816 
1817 


1805 
1806 
1807 
1808 
1809 
1810 
1811 
1812 
1813 
1814 
1815 
1816 
1817 
1818 


1818 
1819 

1820 
1821 

1822 
1S23 
1824 
1825 

1826 
1827 
1828 
1829 
1830 
1831 


18  72 

19  74 
19  46 
17  49 
14  97 


17  70 

18  13 


1819 
1820 

1821 
1822 

1823 

1824 
1825 
1826 

1827 
1828 
1829 
1830 
1831 
1832 


16  63 
23  62 
33  97 
26  96 


24  42 
35  79 
28  33 


21  14 
17  56 


15  60 

16  61 
15  63 

15  90 

16  41 


19  36 


17  26 


21  22 
•i2   75 

21  99 

22  29 

23  25 


Exportation  de  grains  en  Espagne. 


La  moig.son  de  1 809  reçut  le  blé  à 
14^ 30%  il  étaità  la  flnde  l'annéeà  19', 
la  réserve  était  entamée  de  8  à  10 
jours. 

L'augméntion  de  1814  fut  la  suite 
d'une  exportation  inopportune. 


La  récolte  de  18 1 7  laissait  un  dé- 
ficit, celle  de  1818  donnait  un  excé- 
dant de  qiielques  jours. 

La  récolte  de  1820  trouvait  une 
réserve  surabondante  et  ne  laissait 
pas  la  réserve  nécessaire. 

La  réserve  restait  plus  que  suffi- 
sante; maàs  il  avait  été  consommé 
20  jours  dé  celle  trouvée  en  août  1822, 
ce  qui  indique  un  déficit  égal  dans 
la  récolte  de  1822. 

L'alucite  avait  causé  de  gi-ands  ra- 
vages dans  les  blés  du  centre  de  la 
France. 
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l'AK    HÉRIODES   DE    14    ANS. 


ANNÉES. 

Boanes. 

1  1 

3  o  g 

a      S 

^      1 

OBSERVATIONS. 

f.       c. 

f.      c. 

1832  —  1833 

17  88 

1833  —  1834 

15  46 

1834  —  1835 

15  43 

1835  —  1836 

15  90 

1836  —  1837 

18  60 

Cette  année  rencontrait  une  ré- 

1837 —  1838 

18  44 

serve  surabondante,  dont  elle  con- 

1838 —  1839 

21   29 

sommait  36  jours. 

1839  —   1840 

23  10 

1840  —  1841 

18  64 

Cette  année  reformait  la  réserve 

1841  —   1842 

19  30 

par  sa  seule  surabondance . 

1842  —  1843 

20   18 

1843  —  1844 

20  63 

1844  —  1845 

18  60 

Cette  année  reformait  la  réserve, 

1845  —  1846 

22  05 

très-entamée  par  les  années  précé- 
dentes . 

1846  —  1847 

30  77 

/ 

1847  —  1848 

19  29 

1848  —  1849 

15  63 

1849  —   1850 

14  47 

1850  —   1851 

14  37 

-. 

1851   —   1852 

16  08 

1852  —    1853 

18  30 

L'élévation  du  prix  tient  à  l'expor- 

1853 —  1854 

29  47 

tation  et  au  retard  de  la  récolte  de 

1854  —  1855 

26  75 

1853. 

1855  —  1856 

30 

Prix  probable. 

1856  —  1857 

Si  des  faits  encore  ignorés  n'ont 

1857  —  1858 

pas  altéré  le  prii  de  1854-1855,  il  ne 

1858  —  1859 

reste  plus  qu'une  bonne  année  .sur  3 

1859  —  1860 

1 

mauvaises  pour  terminer  cette  der- 
nière période. 
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En  présence  de  faits  aussi  précis  il  faut  donc  recon- 
naître que  le  succès  des  récoltes  dépend  d'une  fécon- 
dité atmosphérique  dont  la  révolution  s'opère  en  14 
années  et  dont  l'initiale  doit  être  différente  suivant  les 
différents  climats  ;  fécondité  qui  se  répartit  avec  plus 
ou  moins  d'abondance  dans  une  moitié  de  cette  période 
et  se  refuse  plus  ou  moins  à  l'autre;  agissant,  du  reste, 
par  séries  complètement  inégales  de  une  année  à  sept, 
comme  on  en  trouve  un  exemple  de  1702  à  1708. 
Il  en  résulte  deux  conséquences  évidentes  : 
La  première,  c'est  qu'aucun  progrès  agricole  ne  peut 
préserver  une  nation  de  l'inégalité  périodique  des  ré- 
coltes ,  et  que  partout  où  l'industrie  fait  croître  «  un 
homme  à  côté  d'un  pain  »  le  retour  périodique  de  la 
cherté  est  inévitable, 

La  seconde,  c'est  qu'une  partie  d'une  période  étant 
épuisée  il  est  facile  de  calculer  la  proportion  des 
bonnes  et  des  mauvaises  années  pendant  le  reste  de 
la  période  et  de  trouver  une  base  de  probabilités  pour 
l'approvisionnement. 


CHAPITRE  VII. 

Pes  mesures  administratives  relatives  à  }a  cherté» 

C'est  par  des  mesures  administratives  que  les  gou- 
vernements ont  d'abord  cherché  à  porter  remède  à  la 
cherté,  et,  comme  dans  tous  les  maux,  on  a  commencé 
par  les  palliatifs. 

La  première  mesure  qui  se  présente  à  l'esprit  est 
la  prohibition  de  sortie  des  grains  et  des  autres  den- 
rées alimentaires.  Rien  n'est  plus  rationnel  ni  plus  lé- 
gitime que  cette  défense  ;  mais  il  vaut  mieux  qu'elle 
soit  une  conséquence  prévue  par  une  législation  per- 
manente qu'une  disposition  accidentelle  et  subite. 
Dans  le  premier  cas  l'exportation  s'arrête  sans  bruit 
et  sans  éclat;  dans  le  second,  au  contraire,  la  procla- 
mation de  la  prohibition ,  tout  en  flattant  les  classes 
populaires,  cause  un  certain  mouvement  d'inquié- 
tude, car  c'est  au  fond  une  déclaration  de  disette. 
Cependant  il  ne  faut  pas  se  laisser  aller  à  des  appré- 
hensions exagérées ,  et  si  les  prohibitions  peuvent  im- 
primer une  hausse  passagère  au  prix  du  blé ,  la  réa- 
lité seule  peut  la  rendre  durable.  C'est  en  conservant 
ce  que  l'on^possède  que  l'on  empêche  en  définitive 
le  déficit  de  s'élargir. 
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Mais  pour  que  la  prohibition  soit  utile  il  faut  d'a- 
bord que  la  disette  soit  plus  grande  et  1$  prix  plus 
élevé  chez  vos  voisins  que  chez  vous  ;  autrement  vous 
leur  suggérez  l'idée  de  fermer  leurs  portes  à  votre  dé- 
triment. Il  faut  encore  que  cette  prohibition  se  borne 
aux  produits  indigènes.  Autrement,  si  vous  défendez 
la  réexportation  ,  vous  vous  privez  des  secours  étran- 
gers, car  le  commerce  craint  d'entrer  dans  des  ports 
qui  se  referment  sur  lui.  Alors  les  blés  étrangers  ne 
vous  arrivent  que  lorsqu'il  y  a  certitude  de  vous 
les  vendre  plus  cher  qu'à  qui  que  ce  soit;  tandis  que, 
s'ils  peuvent  se  réexporter,  ils  arrivent  à  tout  événe- 
ment, et  une  fois  rendus  ils  acceptent  des  prix  qu'ils 
auraient  refusés  au  départ  ou  en  mer.  Cette  liberté 
qui  est  d'une  bonne  politique  pour  les  grands  États 
est  une  nécessité  pour  les  petits;  et  même,  s'ils  sont 
enclavés  ou  peu  productifs  en  céréales,  la  liberté  doit 
s'étendre  jusqu'aux  denrées  indigènes.  Ce  que  le  sol 
refuse ,  il  faut  le  demander  au  commerce ,  «t  pour  l'at- 
tirer ouvrir  le  plus  grand  marché  possible.  Sous  ce 
rapport  même  la  prohibition  n'est  utile  aux  grands 
États  que  dans  certaines  limites  de  prix.  Au  delà  il 
doit  convier  le  commerce  du  monde ,  autant  du  moins 
que  le  sentiment  ou  plutôt  les  préjugés  populaires  le 
lui  permettent. 

Après  avoir  conSÊsrvé  pour  sa  nourriture  les  grains 
que  l'on  a  récoltés,  on  peut  veiller  à  ce  qu'ils  ne  soient 
pas  à  l'intérieur  détournés  de  cette  destination,  en  pro- 
hibant temporairement  leur  emploi  dans  certaines  fa- 
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brications,  telles  que  l'eau-de-vie  et  la  bière  dans  les 
contrées  où  cette  boisson  n'est  qu'un  objet  de  luxe. 
Cette  mesure  date  de  fort  loin  dans  nos  annales  légis- 
latives. Le  commissaire  Delamarre  cite  deux  arrêts  du 
parlement  de  1272  et  1273  relatifs  à  des  ordonnances 
de  saint  Louis,  portant  défense  de  faire  des  cervoises 
(bières)  dans  l'Ile  de  France  et  dans  la  Normandie. 
Depuis  lors  cette  défense  a  souvent  été  renouvelée. 

En  thèse  générale  on  peut  dire  que  le  résultat  de 
cette  défense  n'en  est  pas  assez  grand  pour  violer  le 
principe  de  la  liberté  de  l'industrie,  en  France  surtout, 
où,  par  la  culture  de  la  vigne ,  la  fabrication  des  li- 
queurs de  grain  est  contenue  en  temps  ordinaire  et 
presque  annulée  quand  le  blé  renchérit.  Néanmoins, 
quand ,  par  un  défaut  de  récoltes ,  le  vin  et  l'eau-de- 
vie  atteignent  un  prix  exagéré,  la  raison  change;  les 
fabriques,  loin  d'être  arrêtées  par  la  cherté,  peuvent 
contribuer  à  l'exagérer.  Toutefois  il  vaudrait  mieux 
encore  entraver  l'emploi  des  grains  par  un  impôt  pro- 
portionnel à  leur  prix  que  par  la  prohibition  ;  on  ob- 
tiendrait le  même  résultat  sans  porter  atteinte  à  la  li- 
berté de  l'industrie  et  à  la  propriété. 

La  prohibition  de  sortie  et  celle  de  certains  emplois 
peuvent  bien  conserver  les  grains  qui  existent,  mais 
elles  n'en  produisent  pas  et  par  conséquent,  ne  pouvant 
combler  le  déficit,  elles  n'empêchent  pas  la  cherté. 
Les  gouvernements  ont  comme  les  hommes  une  ré- 
pugnance naturelle  à  croire  à  un  malheur  subit;  et 
quand  ils  sont  forcés  de  l'accepter,  ils  cherchent  encore 
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à  s'en  dissimuler  l'étendue.  Le  peuple  éprouve  le 
même  sentiment,  et^  la  flatterie  se  mêlant  partout,  on 
finit  par  vouloir  que  le  mal  tienne  à  la  cupidité,  et  l'on 
est  ainsi  conduit  à  forcer  les  détenteurs  de  blé  à  l'ap- 
porter sur  le  marché.  Cette  contrainte,  qui  date  du 
moyen  âge ,'  comme  on  l'a  vu  par  la  citation  de  Beau- 
manoir,  a  été  maintes  fois  employée ,  et  notamment 
sous  Philippe  le  Bel  en  1304,  sous  Louis  XIV  en  1693, 
sous  la  Convention  en  1793  et  sous  Napoléon  I"  en 
1812.  Sous  Philippe  le  Bel  et  sous  la  Convention  cet 
apport  forcé  était  plutôt  la  conséquence  de  l'altéra- 
tion des  monnaies,  d'un  papier  sans  valeur  et  du 
maximum  des  deux  époques  que  de  la  disette  elle- 
même  ;  et  sous  ce  rapport  c'était  une  véritable  atteinte 
à  la  propriété.  Dans  les  deux  autres  circonstances  la 
mesure  était  purement  économique ,  et  par  ses  motifs 
elle  est  digne  d'examen.  Il  est  évident  qu'un  pareil 
acte  doit  être  précédé  de  la  visite  des  greniers,  d'une 
appréciation  de  la  quantité  de  grains  nécessaire  au 
détenteur  et  à  sa  famille.  Cela  fait,  l'équité  veut  qu'on 
ne  demande  au  producteur  que  l'apport  de  ce  qui  ex- 
cède ses  besoins,  et  la  raison  indique  qu'il  ne  faut 
l'exiger  que  par  parties  et  proportionnellement  aux 
quantités  à  vendre  et  à  la  durée  du  temps  à  passer 
jusqu'à  la  moisson.  Mais  qui  ne  voit  que  l'équité  et 
la  raison  ne  commanderaient  rien  autre  chose  que  ce 
qui  a  généralement  lieu  de  soi-même  et  sans  con- 
trainte et  que  de  rares  exceptions  ne  valent  pas  la 
peine ,  les  excès  de  zèle  et  surtout  le  bruit  qui  suivent 
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de  tels  actes?  Aussi,  quand  on  en  arrive  là,  on  veut 
autrement  que  ne  veut  la  raison  ,  on  prétend  en  fai- 
sant apporter  le  blé  en  masse  sur  les  marchés  obtenir 
unebaissedeprix.  C'est  bien  ce  qu'entendait  Louis  XIV 
en  ordonnant  «  aux  fermiers  et  détenteurs  d'avoir  à 
vider  leurs  greniers  d'octobre  en  avril  de  la  moitié  des 
quantités  qui  s'y  trouvaient,  laissant  l'autre  moitié 
pouf  leur  nourriture  ou  autrement  » .  La  proportion 
du  blé  vendu  et  du  blé  consommé  par  le  producteur 
devant  être  à  peu  près  la  même  qu'aujourd'hui,  c'é- 
tait faire  porter  sur  le  marché  dans  les  huit  premiers 
mois  de  l'année  les  deux  tiers  de  la  quantité  à  vendre 
sur  une  bonne  récolte  et  les  trois  quarts  sur  une  mé- 
diocre. Par  ce  moyen  on  peut  obtenir,  jusqu'à  un 
certain  point,  les  prix  d'une  récolte  ordinaife  pendant 
le  premier  laps  de  temps ,  mais  on  s'expose  à  mourir 
de  faim  le  neuvième  mois.  C'est  à  peu  près  ce  que 
produisirent  de  pareilles  mesures  en  1709,  quand, 
au  dire  de  Voltaire,  on  mangeait  du  pain  d'avoine  au 
collège  Louis  le  Grand  et  que  les  laquais  du  roi 
mendiaient  aux  portes  du  château  de  Versailles. 

Le  génie  de  Napoléon  V^  comportait  un  bon  sens 
pratique  qui  le  préservait  d'une  telle  faute.  Aussi  son 
premier  décret  du  4  mai  1812,  tout  en  ordonnant  les 
déclarations  des  quantités  en  magasin  et  leur  apport 
sur  le  marché  à  toute  réquisition ,  n'assigne  ni  le  délai 
ni  la  quantité;  Le  délai  eût  causé  la  famine ,  l'indica- 
lion  de  la  quantité  eût  con  firme  la  disette.  Le  monarque, 
dans  la  situation  périlleuse  où  l'on  setinouvait,  préten- 
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dait  s'interposer  entre  le  producteur  et  le  consomma- 
teur, mais  en  arbitre  impartial  qui  ne  prend  fait  et 
cause  que  pour  la  chose  publique.  Par  conséquent,  loin 
de  sacrifier  à  des  passions  qu'il  voulait  calmer,  il  se  ré- 
servait de  ménager  un  approvisionnement  qu'au  fond 
il  devaitjuger  insuffisant.  Après  avoir  mis  l'apport  pour 
ainsi  dire  sous  la  main  de  l'administration ,  il  fallait 
bien  fixerune  taxe  au  blé.  Autrement,  si  l'on  eût  voulu 
opérer  la  baisse  par  l'exagération  de  l'apport,  on  tom- 
bait dans  la  faute  de  Louis  XIV,  et  l'on  al  lait  à  la  famine; 
et  si  on  eût  réglé  la  vente  sur  les  quantités  existantes, 
la  hausse  eût  continué  et  eût  été  attribuée  à  l'adminis- 
tration. Mais  la  taxe  elle-même  conduit  aussi  à  la  fa- 
mine ,  car  en  arrêtant  court  la  surenchère  elle  appelle 
à  l'usage  du  froment  un  nombre  de  consommateurs 
hors  de  proportion  avec  ce  qui  en  existe  ;  elle  abaisse 
le  prix  des  grains  inférieurs,  et  cette  précieuse  res- 
source est  tarie  quand  l'épuisement  du  froment  force 
d'y  recourir.  La  taxation  du  blé  en  1812,  encore  bien 
qu'elle  fût  élevée,  conduisait  donc  à  la  nécessité  de 
rationner  le  consommateur.  Le  gouvernement  était 
trop  habile  pour  en  faire  l'objet  d'un  décret  ;  cette 
mesure  fut  prise  par  les  préfets  comme  une  consé- 
quence des  décrets  du  Â  et  du  8  mai,  et  Ion  atteignit 
ainsi,  mais  non  sans  souffrances,  la  récolte  de  1813  (1). 

(1)  Au  collège  de  la  Châtre  (Indre),  le  paia  fut  près  de  manquer. 
yV  cette  nouvelle  l'appétit  des  écoliers  redoubla,  et  un  soir  ils  crurent 
avoir  conquis  la  famine  et  des  vacances  anticipées.  Par  malheur  un 
domestique  dévoué  était  parvenu,  encourant  la  campagne,  à  se  pro- 
curer 4  hectolitres  de  froment  et  de  seigle ,  à  les  faire  moudre  et 
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Mais  dans  la  pénurie  ce  n'est  pas  la  somme ,  c'est 
l'appoint  qui  est  le  fait  décisif,  et  cet  appoint  échappe 
toujours  et  partout  à  la  taxe.  Le  producteur  craint  de 
manquer  pour  lui-même  et  veut  garder  un  peu  plus 
qu'il  n'a  besoin;  le  commerçant  veut  relâcher  un  peu 
les  liens  qui  l'étreignent  et  altère  ses  déclarations;  le 
petit  usurier  sent  l'occasion  facile  pour  tripoter  à  la 
faveur  de  son  obscurité.  Il  s'établit  un  commerce 
clandestin  dont  la  sécurité  est  d'autant  plus  grande 
que  le  pouvoir  semble  mieux  obéi ,  et  la  surenchère  * 
en  cessant  d'être  publique  n'a  plus  ni  règle  ni  frein  (1). 

Quand  de  telles  mesures,  prises  en  de  telles  cir- 
constances, dans  des  intentions  aussi  pures ,  avec  une 
impartialité  à  laquelle  l'obéissance  générale  rend  jus- 
tice et  par  un  homme  tel  que  Napoléon,  échouent 
entre  ses  mains,  comme  elles  avaient  échoué  mille 
ans  auparavant  dans  celles  de  Charlemagne,  elles  sont 
jugées  sans  retour.  Aussi  peut-on  dire  que  dans  la  di- 
sette l'apport  forcé  et  la  taxe  des  blés  ne  sont  qu'une 
addition  au  mal  réel ,  et  que  la  surenchère  régulière 
du  marché  règle  mieux  l'approvisionnement  et  mé- 
nage mieux  les  ressources  que  ne  peuvent  le  faire  les 
plus  grands  génies  du  monde. 

boulanger  dans  la  nuit  (autrement  ils  eussent  été  saisis),  et  le  len- 
demain matin  une  abondance  de  pain  tendre  vint  jeter  le  désespoir 
dans  l'âme  des  collégiens. 

(1)  On  montre  encore  dans  le  canton  de  Valençay  un  guignier  si- 
tué au  milieu  des  landes  où  se  tenait  la  nuit  un  marché  de  blatiers 
et  de  meuniers  en  1812.  Tout  le  monde  le  connaissait ,  mais  chacun 
en  avait  besoin  ;  on  craignait  être  obligé  d'y  recourir,  et  personne  n'eu 
parlait.  Il  en  était  de  même  partout. 
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Pour  ceux-là  même  que  l'expérience  n'a  pas  con- 
vaincus, ces  mesures  ne  sont  nécessaires  que  lorsqu'il 
est  impossible  de  tirer  du  dehors  le  supplément  de 
nourriture  dont  on  a  besoin.  Mais  l'impossibilité,  sans 
être  absolue,  peut  être  relative;  par  exemple,  quand 
le  commerce  national  ou  étranger,  n'ayant  pas  l'ha- 
bitude d'importer  dans  un  pays,  n'y  peut  être  excité 
que  par  un  gros  protit,  ou  bien  encore  quand  les 
prix  sont  presque  aussi  élevés  dans  les  ports  d'expor- 
tation que  dans  ceux  où  l'on  doit  importer. 

Afin  de  surmonter  ces  obstacles,  on  a  parfois  em- 
ployé les  primes  ou  l'importation  gouvernementale. 
•  Les  primes  ont  rarement  atteint  le  but.  Si  elles  ne 
sont  pas  suffisantes,  elles  sont  comme  non  avenues.  Si 
elles  sont  suffisantes,  elles  ne  tardent  pas  à  créer  une 
concurrence  si  vive  sur  les  marchés  étrangers  que 
les  blés  y  montent  de  toute  la  valeur  de  la  prime,  qui 
par  là  se  trouve  annulée.  Il  faudrait,  pour  qu'elle  pût 
produire  tout  son  effet,  qu'elle  fût  concédée  secrète- 
ment et  par  privilège,  à  tel  commerçant  pour  les  blés 
de  telle  provenance,  à  tel  autre  pour  ceux  d'une 
contrée  différente.  De  cette  manière  le  rapport  du  prix 
du  blé  entre  le  pays  producteur  et  le  pays  consom- 
mateur ne  serait  pas  troublé  et  l'acheteur,  conservant 
son  bénéfice,  pourrait  toujours  continuer  ses  opéra- 
tions. Pourtant  on  ne  doit  pas  se  dissimuler  qu'on  ne 
pourrait  obtenir  par  ces  moyens  qu'une  importation 
très-restreinte ,  et  que  l'on  courrait  le  risque,  en  évi- 
tant la  concurrence  à  l'extérieur,  de  subir  un  certain 
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monopole  à  l'intérieur.  Ce  n'est  donc  pas  sans  raison 
que  les  primes  à  l'importation  sqnt  aujourd'hui  tota- 
lement discréditées. 

Une  mesuré  plus  radicale  est  l'importation  par  le 
gouvernement  lui-même.  Quand  il  ne  s'agit  que  de 
l'alimentation  de  l'armée,  le  moyen  est  excellent  et 
de  tout  point  irréprochable.  Gomme  il  faut  que  le 
gouvernement  achète  là  ou  là,  il  allège  évidemment 
la  consommation  à  l'intérieur  en  important  les  blés 
étrangers.  Dans  les  autres  cas  la  mesure  ne  se  peut 
conseiller  qu'autant  que  par  une  cause  quelconque  on 
ne  peut  compter  sur  le  commerce.  Autrement  il  se 
retirerait  devant  une  concurrence  dangereuse  pour 
ses  intérêts,  at  l'oft  perdrait  upe  grande  ressource 
pour  en  essayer  d'une  moindre.  Golbert,  au  début  de 
son  ministère,  en  1662,  et  Turgot  pendant  son  inten- 
dance en  Limousin,  en  1770,  furent  obligés  de  recourir 
à  ce  moyen,  et  tous  les  deux  furent  approuvés, 
parce  que  la  nécessité  en  était  certaine  et  pour  tout 
le  monde  évidenta. 

Mais  quand  un  gouvernement  se  fait  commerçant, 
il  faut  qu'il  le  soit  tout  à  fait,  sinon  dans  un  esprit 
de  lucre,  du  moins  dans  le  mode  d'action.  Vendre  du 
blé  à  vil  prix  en  jouant  au  philosophe,  comme  fit  Ju- 
lien à  Antioche ,  c'est  le  jeter  en  pâture  laux  spécu- 
l^iteurs.  Le  distribuer  en  gentilhomme ,  comme  fit 
Louis  XIV,  c'est  faire  manger  en  quelques  jours  ce 
qu'il  fallait  ménager  pour  plusieurs  mois.  L'importa- 
tion  gouvernementale  ne  peut  jamais  atteindre  au 
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chiffre  du  déficit,  car  elle  ne  peut  être  justifiée  que 
par  la  grandeur  même  de  ce  déficit ,  et  ce  n'est  eij 
réalité  qu'un  adoucissement.  Quant  à  lui  attribuer 
sur  les  co^rs  une  action  morale  au  moins  de  quel- 
que durée ,  c'est  une  pure  erreur.  La  quotité  de  l'ap*^ 
provisionnement  en  fait  le  prix,  et  le  blé  importé  n'est 
qu'un  des  éléments  de  cette  quotité.  C'est  donc  en 
suivant  les  principes  mêmes  du  commerce  qije  les 
gouvernements  réduits  à  importer  eux-mêmes  peuvent 
donner  à  leur  action  toute  l'efficacité  qu'elle  comporte. 
Pour  cela,  il  faut  vendre  par  parties,  par  intervalles 
et  par  adjudication.  On  ménage  ainsi  les  ressources  , 
on  décourage  les  spéculations  à  la  revente,  on  entre- 
tient l'espoir  de  ceux  qui  souffrent  et  on  influe  sur  les 
prix  dans  la  proportion  du  possible. 

Toutefois,  pour  avoir  réussi,  cette  mesure  n'en  est 
pas  moins  exceptionnelle;  et,  loin  d'en  vouloir  faire 
un  précédent ,  il  faut  chercher  à  la  faire  oublier  et  à 
l'oublier  soi-même.  Il  n'est  en  effet  que  deux  moyens 
vrais,  durables,  efficaces  de  subvenir  à  l'alimenta- 
tion publique,  la  production  et  le  commerce,  ensemble 
ou  séparément,  suivant  les  pays  ou  les  époques. 
Toute  action  interposée  gêne,  entrave  ou  réduit  la 
leur  et  finit  par  exposer  aux  calomnies ,  sans  même 
que  leur  injustice  soit  compensée  par  l'utilité  des 
mesures  qui  en  sont  le  fondement  ou  le  prétexte  (1). 

(1)  On  sait  que  l'ancienne  administration  royale  avait  depuis 
Louis  XIV  cherché  à  modérer  les  cours  de  Paris  par  le  moyen  des 
blés  dits  du  roi.  Ce  fut  l'origine  de  la  fameuse  accusation  du  pcœte 
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En  même  temps  qu'aux  époques  de  disette  on 
cherche  à  suppléer  à  l'insuffisance  des  grains,  on 
s'efforce  de  fournir  un  salaire  aux  bras  inoccupés 
et  une  addition  aux  ressources  des  familles  pauvres. 
C'est  le  double  but  que  l'on  se  propose  en  ouvrant  des 
ateliers  publics  et  en  établissant  des  bureaux  de  bien- 
faisance. Mais,  pour  être  utile,  la  charité  elle-même 
doit  être  éclairée  et  savoir  s'imposer  des  règles  et  des 
Hmites. 

L'ouverture  des  ateliers  publics  pendant  les  disettes 
date  de  1565,  et  la  modification  de  leurs  principes 
mérite  assurément  qu'on  s'y  arrête  un  moment.  A  cette 
époque  c'était  une  mesure  répressive  de  la  mendicité. 
Le  premier  arrêt  du  parlement  qui  les  établit  ordonne 
aux  pauvres  valides  d'aller,  sous  peine  de  punition 
exemplaire,  travailler  aux  fortifications  de  Paris,  pour 
la  construction  desquelles  chaque  bourgeois  était  taxé 
à  6  livres.  Dans  la  disette  de  1693  le  même  ordre  fut 
renouvelé  dans  des  termes  à  peu  près  identiques.  Ce 
n'est  que  dans  les  ateliers  ouverts  par  Turgot  à  Limoges 
que  la  mesure  changea  de  caractère.  Ce  ne  furent  plus 
des  dépôts  temporaires  de  mendiants  valides ,  mais , 
si  l'on  peut  dire,  des  hospices  de  travailleurs  ouverts 
pour  subvenir  au  défaut  d'emploi  par  l'industrie  privée. 

de  famine.  J'ai  sous  les  yeux  l'acte  de  société  qu'on  en  a  donné 
comme  la  preuve  et  l'instrument,  et  j'affirme  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  lu 
que,  si  l'on  a  pu,  à  l'abri  de  cet  acte,  se  livrer  à. des  tripotages,  il  ne 
fournissait  pas  la  possibilité  de  faire  hausser  le  prix  du  blé  de  l  fr.  à 
Roye  ou  à  Chartres  pendant  deux  marchés  de  suite.  Voir  Police  dé- 
voilée, 1. 1,  p.  380. 
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De  nos  jours  on  va  plus  loin  encore ,  et  l'on  en  fait 
parfois  un  levier  pour  augmenter  les  salaires ,  et  c'est 
surtout  dans  les  communes  rurales  que  l'atelier  public 
produit  cet  effet.  Autrement  il  n'aurait  pas  de  raison 
d'être ,  au  moins  dans  le  plus  grand  nombre  de  loca- 
lités. Le  travail  des  champs  ne  s'arrête  jamais;  toutes 
ses  opérations  s'enchaînent,  et  la  cessation  d'une  se- 
maine compromet  tous  ses  résultats.  Sans  doute  le 
cultivateur  peut  négliger  ou  conduire  mollement  son 
exploitation ,  non  toutefois  sans  dommage  ;  mais  ce 
n'est  pas  dans  les  années  de  cherté  qu'il  en  agit  ainsi. 
Alors  il  redouble  d'ardeur,  parce  qu'il  espère  toujours 
avoir  une  bonne  récolte  et  ne  pas  la  vendre  à  trop  bas 
prix.  D'ailleurs  il  a  tant  de  projets,  tant  d'améliora- 
tions à  exécuter  qu'il  saisit  avec  empressement  toutes 
les  occasions  que  peut  fournir  une  augmentation  de 
bénéfices.  Enfin  ses  ouvriers  et  lui  forment  une  es- 
pèce de  famille,  et  ils  ne  peuvent  réciproquement  en 
rompre  aisément  les  liens.  Tout  les  retient ,  la  dissé- 
mination des  fermes  et  des  populations ,  les  distances 
respectives  entre  telles  habitations  et  tel  centre  de 
culture,  la  proportion  des  bras  et  des  travaux.  Il  est 
donc  inutile  d'interposer  la  charité  là  où  l'intérêt  fait 
mieux  qu'elle;  car  il  reproduit,  au  lieu  qu'elle  para- 
lyse la  production  qu'il  faudrait  exciter. 

Ce  n'est  que  dans  les  villes ,  dans  les  centres  in- 
dustriels que  l'atelier  public  est  à  sa  place  ;  mais  là 
il  doit  encore  satisfaire  à  de  certaines  conditions 
économiques.  Le  travail  y  doit  avoir  un  caractère 
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évident  d'utilité,  sans  quoi  l'ouvrier,  n'y  voyant  qu'un 
prétexte  pour  le  nourrir,  prend  des  habitudes  de 
paresse  et  s'accoutume  à  l'idée  d'un  droit  au  salaire 
gratuit.  La  rétribution,  sans  être  exagérée,  doit  être 
suffisante  pour  faire  vivre  les  ouvriers,  et  mieux  vau- 
drait en  restreindre  le  nombre  ou  n'ouvrir  l'atelier 
que  pour  un  temps  très-court  que  d'admettre  beau- 
coup de  gens  à  souffrir  en  commun.  Le  travail  doit 
être  exécuté  à  la  tâche  plutôt  qu'à  la  journée ,  sauf 
à  venir  au  secours  des  plus  faibles  ou  des  plus  né- 
cessiteux. En  outre  l'atelier  doit  être  divisé  en  autant 
de  sections  que  le  permet  l'entreprise,  réparties  en 
flivers  lieux  ou  sur  un  long  espace.  Enfin  une 
police  attentive  doit  y  réprimer  les  murmures  contre 
la  société,  [qui  a  droit  à  la  reconnaissance.  Celui  qui 
souffre  a  besoin  de  bienveillance,  et  il  en  sait  gré  ; 
mais  il  tient  la  faiblesse  à  lâcheté  et  ne  tarde  pas  à  en 
abuser. 

Mieux  l'atelier  public  renaplira  les  conditions  qui 
sont  de  sa  nature,  plus  il  sera  nécessaire  de  créer 
près  de  lui  des  bureaux  de  bienfaisance.  Mais  là 
encore  il  faut  se  méfier  et  se  garder  de  cette  trépida- 
tion qui  n'est  qu'une  flatterie  à  l'adresse  de  César  ou 
de  la  plèbe,  aussi  bien  que  de  cet  entraînement  qui 
tarit  les  ressources  qu'il  faudrait  ménager.  La  charité 
privée  peut  être  irréfléchie  et  prodigue  comme  l'a- 
mour, dont  elle  est  une  émanation  ;  la  charité  publi- 
que est  une  vertu  d'un  autre  ordre ,  elle  prend  sa 
source  dans  le  besoin  de  la  conservation  sociale,  et  ses 
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actes  ne  sont  bons  qu'autant  qu'ils  sont  conformes 
à  la  raison. 

La  première  chose  qu'elle  doit  faire  avant  de  dis- 
tribuer des  secours  est  de  s'assurer  des  besoins  et  de 
les  classer  dans  un  certain  ordre. 

Il  est  des  familles  qui  même  au  milieu  de  l'abon- 
dance ne  peuvent  suffire  à  leurs  besoins.  Quand  bien 
même  cette  indigence  proviendrait  de  leur  faute ,  ce 
n'est  pas  au  milieu  de  la  disette  qu'on  peut  sopger  à 
les  moraliser;  il  faut  d'abord  les  faire  vivre. 

Puis  viennentd'autres  familles  qui,  pouvantse  suffire 
dans  les  bonnes  années,  éprouvent  des  privations  aux 
limites  mômes  de  la  cherté.  Pour  elles  comme  pour  les 
premières  la  charité  n'a  qu'un  moyen,  le  don  gratuit. 

Il  en  est  autrement  pour  les  familles  qui,  jouis- 
sant d'un  petit  superflu  pendant  l'abondance ,  ne 
savent  pas  épargner  pour  les  mauvais  jours.  A  celles- 
là,  dans  leur  intérêt  comme  dans  celui  de  la  société, 
il  ne  faudrait  pas  donner,  mais  prêter.  En  effet  le  mal 
qu'elles  éprouvent  et  qu'elles  causent  vient  de  leur 
imprévoyance,  et  tandis  que  le  don  l'entretient  et 
l'encourage,  le  prêt  la  corrigerait.  Quand  on  s'est  ha- 
bitué à  ménager  pour  payer  ses  dettes,  on  continue 
pour  acquérir  l'aisance  et  l'on  y  parvient  presque  tou- 
jours. Sans  doute  une  administration  municipale  a 
plus  lot  fait  de  donner  que  d'opérer  un  prêt  et  de  suivre 
un  remboursement;  mais  pour  donner  il  faut  imposer 
des  gens  qui  ne  sont  séparés  des  nécessiteux  que  par 
une  limite  presque  insaisissable ,  tandis  qu'en  prêtant 
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on  peut  venir  au  secours  de  ceux  que  retiennent  la 
pudeur  et  le  respect  d'eux-mêmes. 

La  classification  de  ceux  qu'elle  peut  soulager  ne 
doit  pas  être  la  seule  préoccupation  de  la  charité  pu- 
blique, il  lui  faut  bien  connaître  les  causes  de  la 
cherté,  afin  de  ne  rien  faire  qui  les  aggrave.  Ce  ne 
sont  pas,  comme  on  l'a  déjà  vu,  les  aliments  qui  man- 
quent dans  les  disettes ,  c'est  le  froment  seul  qui  se 
trouve  insuffisant.  La  charité  doit  donc  descendre 
dans  l'échelle  des  qualités  de  grains  pour  les  secours 
qu'elle  accorde,  et  les  refuser  formellement  et  pu- 
bliquement à  qui  murmure  ou  abuse  de  ses  dons  en 
les  revendant.  A  cet  égard  la  municipalité  d'Orléans 
et  celle  de  Gisors  ont  fourni  des  exemples  qui  mé- 
ritent d'être  cités  et  suivis.  A  la, faim  il  faut  des  ali- 
ments; mais  il  faut  aussi  du  travail  à  l'industrie, 
de  l'écoulement  à  ses  produits,  du  crédit  au  com- 
merce ;  et  plus  l'alimentation  se  porte  vers  le  grain 
le  plus  précieux,  le  pain  le  plus  délicat,  plus  la  cherté 
s'exagère ,  plus  les  souffrances  s'étendent  et  plus  les 
moyens  de  les  soulager  s'affaiblissent. 

Tels  sont  les  palliatifs  employés  jusqu'à  ce  jour. 
On  peut  en  trouver  d'autres  plus  ou  moins  ration- 
nels. Mais  quelque  irréprochables  que  puissent  être  les 
mesures  administratives  prises  par  les  pouvoirs  géné- 
raux et  locaux,  avec  quelque  habileté  qu'elles  soient 
exécutées,  il  apparaît  aux  yeux  les  moins  clairvoyants 
qu'elles  ne  sont  que  d'un  bien  faible  secours  dans  les 
crises  alimentaires.  Elles  peuvent  jusqu'à  un  certain 


RELATIVES    A     LA    CHERTÉ.  167 

point  satisfaire  aux  devoirs  de  l'humanité  ;  elles  sont 
impuissantes  contre  un  mal  qui  pénètre  la  société 
tout  entière.  A  ce  mal  il  n'est  qu'un  remède,  l'abon- 
dance; et  c'est  vers  les  moyens  d'en  obtenir  la  con- 
tinuité que  doivent  se  porter  les  études  des  économistes 
et  les  efforts  des  gouvernements. 


CHAPITRE   VIII. 

De  l'exportation. 

Quand  on  considère  l'étendue  et  la  fertilité  de  la 
France,  on  se  prend  à  penser  qu'elle  peut  produire  as- 
sez pour  exporter  un  large  superflu  dans  ses  années 
d'abondance  et  pour  nourrir  une  plus  grande  popu- 
lation que  la  sienne  dans  les  années  les  plus  malheu- 
reuses. Cela  était  vrai  six  siècles  avant  nous,  ce  l'est 
même  aujourd'hui  et,  grâce  à  Dieu,  le  sera  longtemps 
encore.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  que  cette  pen- 
sée ait  séduit  des  hommes  éminents  par  cela  même 
qu'ils  étaient  plus  amis  de  l'agriculture  et  plus  hom- 
mes de  cœur. 

C'est  qu'en  effet  il  se  trouve  quelque  chose  de 
vaste  et  d'indéfini  dans  cette  puissance  de  l'art  qui , 
couvrant  le  sol  de  riches  moissons ,  semble  entrer  en  ^ 
société  du  Créateur.  C'est  par  là  que  l'agricu  Iture  at- 
tire vers  elle  les  âmes  qui  n'ont  pas  besoin  des  plai- 
sirs du  monde,  celles  que  l'âge  et  les  déceptions  en 
ont  éloignées,  et  celles  même  qui  au  milieu  des  gran- 
deurs songent  à  leur  vicissitude  et  par  cela  même  au 
bonheur  de  tous.  Cette  poésie  est  nécessaire  pour  jeter 
un  voile  sur  les  résultats  du  métier,   qui  sont  des 


Dfe   L'EXPORtATlON.  4â& 

chutes  nombreuses,  des  bénéfices  restreints  et  la 
médiocrité  jusque  dans  les  fortunes  les  plus  heureu- 
sement faites. 

Mais  ce  n'est  pas  dans  les  séductions  de  l'art  qu'il 
faut  chercher  le  chiffre  de  la  production  possible  ; 
c'est  exclusivement  dans  les  conditions  économiques . 
Alors  toute  la  poésie  qui  vous  transportait  s'évanouit, 
et  la  réalité  apparaît  dans  les  nécessités  du  travail 
et  les  calculs  prosaïques  du  marché.  C'est  par  là  que 
la  production  est  limitée,  c'est  là  qu'il  faut  descendre 
pour  bien  juger  de  la  possibilité  et  de  la  mesure  du 
progrès.  Ainsi  tout  discours ,  toute  entreprise  ,  tout 
jugement  en  agriculture  finit,  quand  on  aborde  les 
faits,  par  être  contraint  de  se  réduire  à  l'examen  de 
détails  infimes,  toujours  arides  et  parfois  rebutants. 

Cependant,  pour  ne  pas  repousser  tout  à  coup  les  il- 
lusions, admettez  que,  par  une  force  secrète  de  la  na- 
ture mise  en  action  sans  dépenses  nouvelles,  le  pro- 
ducteur français  atteigne  dans  les  plus  mauvaises 
années  le  chiffre  de  75  millions  d'hectolitres  néces- 
saires pour  fournir  aux  semences  et  a  la  nourriture 
des  habitants.  Alors  dans  les  années  ordinaires  sa 
production,  supérieure  de  66  jours,  sera  de  85  millions. 
Puis  les  années  abondantes,  donhant  un  excédant 
moyen  de  70  jours  sur  les  années  ordinaires,  pro- 
duiraient 95  millions  d'hectolitres. 

Dans  celte  hypothèse ,  comme  dans  la  réalité  ac- 
tuelle, le  cultivateur  tendrait  vers  une  moyenne.  Que 
dans  une  période  de  quatorze  ans  il  l'atteigne  six  fois, 
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qu'il  la  dépasse  quatre,  et  reste  quatre  autres  fois 
en  deçà,  voilà  certainement  le  calcul  le  plus  équi- 
table qui  se  puisse  faire.  Eh  bien ,  qu'on  alterne  ces 
années  comme  on  le  voudra  et  qu'on  leur  applique 
ensuite  la  loi  de  la  proportionnalité  des  prix,  et  l'on 
trouvera  que  la  valeur  moyenne  de  l'hectolitre  des- 
cendrait à  13  fr.  57  c.  si  l'exportation  ne  venait  la 
relever.  L'agriculture  française,  qui  n'a  pu  supporter 
sans  jeter  des  cris  de  détresse  un  prix  moyen  de 
15  fr.  14.  c.  pendant  quatre  années,  s'affaisserait 
évidemment  sous  un  prix  encore  plus  bas  pendant 
une  durée  bien  plus  longue. 

Il  faudrait  donc  absolument  que  l'exportation  fît 
équilibre  à  cet  excès  de  production ,  et  pour  savoir  si 
l'événement  répondrait  à  cette  attente  il  est  indis- 
pensable de  rechercher  dans  quels  pays  et  dans  quelles 
proportions  il  nous  serait  possible  d'écouler  nos  pro- 
duits. Quels  sont  donc  les  pays  qui  importent  des  cé- 
réales ou  tous  les  ans  ou  du  moins  accidentellement  ? 
La  Suisse ,  la  Norwége  ,  l'Angleterre,  la  Hollande,  la 
Grèce  et  les  îles  Orientales  de  la  Méditerranée  impor- 
tent continuellement;  la  Suède  et  la  Belgique  sou- 
vent ;  l'Espagne ,  l'Autriche  et  une  partie  de  l'Alle- 
magne quelquefois. 

Les  marchés  de  la  Suisse  et  de  laNorw^ége  ont  une 
faible  importance.  La  Suisse  reçoit  960,000  hecto- 
litres de  grains  exotiques.  Mais,  par  sa  situation,  sa 
configuration  et  la  difficulté  des  transports ,  elle  est 
dans  la  nécessité  de  s'adresser  à  tous  ses  voisins ,  à 
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l'Allemagne,  au  Piémont,  à  laLombardie,  à  la  France. 
Comme  nous  avoisinons  ses  parties  les  moins  monta- 
gneuses et  les  plus  productives  en  céréales,  notre  part 
d'importation  est  conséquemment  la  plus  minime. 
Pour  aller  au  delà  de  ces  limites  naturelles  il  faudrait 
de  tels  frais  de  transport  que  la  valeur  du  grain  en 
serait  peut-être  réduite  de  moitié.  Nous  lui  fournis- 
sons dans  nos  bonnes  années  de  10  à  15,000  hecto- 
litres de  blé  ;  triplât-on  cette  somme  qu'elle  serait 
encore  complètement  insignifiante  pour  nous. 

La  Norwége  importe  en  moyenne  10,000  hecto- 
litres de  froment,  500,000  hectolitres  de  seigle  et  au- 
tant d'orge.  Pour  cette  faible  quantité,  ses  ports  sont 
ouverts  aux  blés  de  la  Baltique,  aux  seigles  de  Prusse 
et  à  toutes  les  marines.  Quelle  que  fût  notre  part  dans 
l'importation  du  froment,  la  seule  à  laquelle  nous 
pourrions  participer,  ce  serait  une  goutte  d'eau  pour 
vider  un  verre. 

La  Grèce  et  les  îles  orientales  de  la  Méditerranée 
sont  près  de  l'Egypte ,  de  la  Syrie ,  de  la  Sicile ,  des 
principautés  danubiennes  et  d'Odessa,  tous  pays  pro- 
ducteurs. Notre  exportation,  ne  partant  pas  de  nos  dé- 
partements maritimes  du  midi ,  qui  ne  peu  vent  se  suffire, 
aurait  à  faire  un  long  trajet  pour  aller  lutter  dans  des 
contrées  pauvres  contre  des  produits  à  bon  marché  et 
pour  des  quantités  minimes,  difficultés  que  l'événement 
seul  pourrait  faire  regarder  comme  surmontables. 

La  Hollande  offre  en  apparence  un  marché  plus 
considérable.    En  effet   elle  importe    annuellement 
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2,400,000  hect,  de  froment  de  seigle  et  d'orge  ;  mais, 
à  40  ou  30,000  hect.  près,  elle  réexporte  tout  le 
froment  (700,000  h.).  Elle  n'est  donc  pour  ce  dernier 
grain  qu'un  entrepositaire  qui  peut  faciliter  l'écoule- 
ment de  la  marchandise,  sans  néanmoins  en  assurer  la 
consommation.  A  peine  même  à  ce  titre  la  France  pour- 
rait-elle faire  quelque  compte  d'elle.  La  marine  hol- 
landaise ,  pour  transporter  les  marchandises  des  Indes 
et  même  les  vins  de  France  dans  la  Baltique,  a  besoin 
d'y  trouver  dans  les  blés  une  charge  de  retour.  En 
venant  chercher  les  nôtres,  elle  troublerait  l'économie 
de  sa  marine. 

La  Suède  n'importe  pas  continuellement;  mais  l'al- 
ternation  de  ses  bonnes  et  de  ses  mauvaises  récoltes  ne 
semble  pas  en  rapport  avec  ce  qui  a  lieu  en  France, 
si  l'on  en  juge  par  les  tableaux  d'importations  dans 
les  deux  pays.  Cet  avantage  apparent  se  réduit  à  peu 
près  à  rien.  La  plus  forte  importation,  celle  de  1845, 
n'a  été  que  de  460,000  hectolitres,  et  la  Suède  est  en 
face  des  ports  de  Dantzich  et  de  Riga,  pleins  des  blés  de 
Pologne  et  de  Russie.  Il  faudrait  assurément  une  dif- 
férence de  prix  bien  sensible  pour  faire  naître  l'idée 
de  porter  du  blé  du  Havre  à  Stockholm. 

Enfin,  eussions-nous  le  monopole  des  importations 
de  froment  en  Suisse,  en  Norwége,  en  Suède  et  même 
en  Hollande  pour  ce  qui  s'y  consomme  ,  que  nous 
pourrions  à  peine  compter  sur  une  exportation  de 
1 ,200  hectolitres ,  quantité  bieu  inférieure  aux  10  mil- 
lions qu'il  nous  faudrait  produire  en  trop  dans  les 


DE  l'exportation.  168 

années  ordinaires  pour  être  assurés  du  nécessaire 
dans  les  mauvaises.  Que  serait-ce,  à  plus  forte  raison, 
quand  la  surabondance  porterait  cet  excès  à  20  mil- 
lions d'hectolitres  ? 

Le  marché  de  la  Belgique,  qui  pourrait  offrir  un 
écoulement  de  1  million  d'hectolitres,  et  l'Angleterre, 
qui  pourrait  en  absorber  jusqu'à  16,  présenteraient 
la  solution  désirée  si  la  périodicité  des  bonnes  et  des 
mauvaises  années  n'était  pas  aussi  exactement  que 
possible  la  même  dans  les  trois  pays. 

La  France  produit  du  blé  sur  toute  la  surface  de 
son  territoire,  mais  non  pas  également  sur  tous  les 
points  de  la  surface.  La  production  des  42  départe- 
ments du  nord  est  à  celle  du  midi  comme  84  est  à  57, 
l'avoine  non  comprise ,  et  pour  le  froment  seul  comme 
43  à  25.  Le  territoire  de  ces  deux  parties  est  dans  le 
rapport  de  25  à  26,  et  la  population  dans  celui  de 
188  à  145.  Le  produit  est  ainsi  dans  le  nord  plus 
considérable  par  hectare  et  par  tête  d'habitant,  ce 
{ui  pour  l'importation  est  surtout  le  point  à  considérer. 


Cette  dernière  différence  est  très-sensible ,  carie  nord 
donne  en  grains4  hect.  48  lit.  et  en  froment  seul  2  hect. 
84  lit.  par  tête  d'habitant ,  tandis  que  le  midi  ne  donne 
en  grains  que  3  hect.  23  lit.  et  en  froment  1  hect.  77  lit, 
par  tête.  Il  résulte  évidemment  de  cette  différence 
qu'en  France  l'abondance  et  le  déficit  dépendent  e*- 
sentiellement  de  la  production  du  nord. 

Or,  l'Angleterre  et  la  Belgique  étant  sous  les  mêmes 
vents  que  la  France  septentrionale,  l'événement  des 
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récoltes  doit  être  le  même  ,  à  quelques  légers  chan- 
gements près  que  pourrait  produire  un  peu  plus  ou  un 
peu  moins  de  chaleur.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  se  peut 
voir  en  comparant  les  mercuriales  de  France  et  d'An- 
gleterre pendant  les  trente  années  de  1816  à  1845, 
époque  où  la  législation  des  céréales  était  à  peu  près 
la  même  dans  les  deux  pays  (1). 

Par  conséquent  nous  ne  pourrions  exporter  en  Bel- 
gique et  en  Angleterre  que  dans  les  années  où  l'abon- 
dance nous  est  commune  avec  elles.  Alors  la  Belgique 
n'a  pas  de  besoins,  et  l'Angleterre  trouve  partout  à 
satisfaire  les  siens.  En  effet,  rx\mérique,  la  Russie  et 
la  Pologne  ayant,  à  de  très-rares  exceptions,  toujours 
un  superflu  quelconque,  et  le  nord  de  l'Allemagne 
étant  sous  la  même  influence  atmosphérique  générale 


(1)  AT«NÉES. 

FRANCE 

ANGLETERRE 

MSNÉES. 

FRANCE 

ANGLETERRE 

.I.invier 
a   (U-combip. 

par  hecto. 

par  hecto. 

Janvier 
àiltceiiibrc. 

par  hecto. 

par  hecto. 

1816 

28''31'^ 

32^75'^ 

1831 

22'' lO'^ 

28'' âO" 

1817 

36  16 

40  50 

1832 

21  85 

25  30 

1818 

24  65 

35  75 

1833 

15  62 

22  75 

1819 

18  42 

31  10 

1834 

15  25 

20  .. 

1820 

19  13 

28  40 

1835 

15  25 

17  25 

1821 

17  79 

23  40 

1836 

15  28 

20  75 

1822 

15  49 

18  60 

1837 

16  46 

24  » 

1823 

17  52 

22  40 

1838 

17  91 

27  75 

1824 

16  22 

20  72 

1839 

21  50 

30  35 

1825 

15  74 

26  57 

1840 

23  50 

28  50 

1826 

15  85 

24  57 

1841 

18  40 

27  65 

1827 

18  21 

23  70 

1842 

19  60 

24  50 

1828 

23  03 

25  47 

1843 

19  93 

21  52 

1829 

22  5S 

28  47 

1844 

20  10 

22  « 

1830 

22  39 

27  60 

1845 

17  70 

23  50 
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que  la  France,  la  concurrence  de  l'offre  serait  univer- 
selle, tandis  que  l'Angleterre  serait  le  seul  État  qui  eût 
besoin  d'acheter.  Les  prix  se  nivelleraient  en  s'abais- 
sant  chez  lui,  et  non  en  s'élevaut  chez  les  autres. 
Les  faits  d'ail  leurs  confirment  le  raisonnement.  De  4  848 
à  1851  les  prix  se  sont  abaissés  en  Angleterre  de 
5  fr.  40  c,  tandis  qu'en  France,  malgré  la  surcharge 
de  l'approvisionnement,  ils  n'ont  baissé  que  de  1  fr. 
86  c.  La  somme  des  exportations  n'est  pas  même  en 
raison  de  la  quantité  offerte  et  des  prix.  En  1848-49, 
nous  livrions  à  l'Angleterre  plus  de  3  millions  1/2 
d'hectolitres  au  cours  de  15  fr.  63  c,  tandis  qu'en 
1849-50  elle  n'en  prenait  pas  3  millions  au  cours  de 
14  fr.  47  c.  [)ar  la  seule  raison  que  d'autres  offraient 
à  plus  bas  prix  encore ,  car  son  importation  allait  en 
augmentant.  En  1851  même,  où  notre  approvisionne- 
ment était  immense  et  nos  blés  à  14  fr.  37  c,  notre 
exportation  n'entrait  que  pour  un  tiers  dans  l'impor- 
tation anglaise,  que  nous  eussions  pu  seuls  satisfaire , 
et  quoique  les  prix  fussent  alors  de  13  fr.  dans  la 
Baltique,  de  14  fr.  50  c.  à  New-York  et  de  10  fr. 
50  c.  à  Odessa.  Ces!  qu'en  puisant  toujours  au  même 
lieu  on  y  élève  le  prix  à  mesure  qu'on  le  vide,  tan- 
dis qu'en  puisant  partout  on  maintient  la  plénitude  de 
l'offre  et  l'abaissement  des  cours. 

Encore  faut-il  dire  que  l'avantage  que  nous  tirons 
de  notre  voisinage  tend  continuellement  à  s'amoin- 
drir par  deux  causes.  L'une  est  la  perfection  de  la  na- 
vigation, qui  diminue  plus  le  transport  pour  les  grandes 
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distances  que  pour  les  petites ,  puisque  les  frais  d'em- 
barcation restent  les  mêmes  et  que  le  perfectionne- 
ment ne  modifie  que  ceux  de  parcours.  L'autre  cause 
est  l'extension  nécessaire ,  fatale  des  relations  com- 
merciales de  l'Angleterre  avec  nos  concurrents.  De  là 
son  intérêt  à  préférer  leurs  blés  aux  nôtres.  La 
prévision  de  ce  fait  se  présente  d'elle-même  dans  les 
registres  des  douanes  anglaises. 

IMPORTATION    DE    BLÉ    ET    FARINES    RÉDUITES  (1). 


PROVENANCE. 


1847. 


Disette  en  France 
et  en  Angleterre. 


1849. 

Abondance  en  Franc* 
et  en   Angleterre. 


États-Unis 

Canada  

Russie 

Prusse 

Allemagne  (nord). 

Turquie 

Egypte . 

France   

Belgique. 


0,319,312  hect. 
1,156,300 
2,467,114 
1,429,700 
449,033 
414,407 
359,252 
0 
0 


1,789,720  hect. 

412,632 
1,741,030 
1,794,329 
1,344,311 

482,185 

377,363 
2,131,866 

894,398 


L'Amérique  du  Nord,  la  Pologne  russe  et  prus- 
sienne, la  Turquie  d'Egypte  et  la  Russie  méridionale 
peuvent  donc  fournir  du  blé  aux  époques  où  l'abon- 
dance règne  en  Angleterre  et  en  France  comme  à 
celles  où  les  intempéries  y  causent  des  disettes.  Or,  à 

(I)  Ici  l'importation  anglaise  comme  notre  exportation  est  pour 
l'année  légale  et  non  pour  l'année  agricole . 
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ces  dernières  époques,   le  pays  annuellement  impor- 
tateur en  même  temps  qu'il  éprouve  de  plus  grands 
besoins  doit  encore  suppléer  au  défaut  d'approvision- 
nement que  lui  laissent  les  pays  situés  sous  un  cli- 
mat analogue  au  sien.  Sa  gêne  augmente  en  propor- 
tion des  quantités  mêmes  qu'il  en  tirait  pendant  les 
bonnes  années  ;  et  leur  déticit  s'ajoutant  en  quelque 
sorte  au  sien  lui  fait  payer  cher  les  services  reçus  au 
moment  où  ils  lui  étaient  le  moins  utiles.  Ce  n'est  tout, 
la  somme  des  marchandises  qu'il  écoulait  dans  les 
pays   continuellement  exportateurs   en  échange  de 
leurs  blés  s'est  réglée  sur  ce  qu'il  leur  en  demandait 
et  ne  peut  s'accroître  tout  à  coup  et  par  occasion.  Ce 
qu'il  en  exporte  alors  de  plus  doit  se  solder  en  argent,  et 
il  en  éprouve  de  graves  dommages.  S'il  porte  de  l'ar- 
gent, il  faut  aller  ou  revenir  sur  lest;  s'il  porte  des  mar- 
chandises, elles  se  trouvent  en  excès  et  s'avilissent. 
Dans  le  premier  cas  il  aggrave  la  crise  monétaire, 
dans  le  second  lacrise  manufacturière,  conséquence 
de  la  cherté;  enfin  dans  les  deux  cas  il  ajoute  à  la  crise 
financière  par  une  nouvelle  cause,  la  perte  éprouvée 
dans  le  change. 

Il  est  donc  évident  que  le  pays  qui  a  continuelle- 
ment besoin  d'importer  des  grains  a  tout  avantage  à 
donner  la  préférence  de  sa  fourniture  aux  pays  dont 
l'exportation  ne  s'arrête  pas.  Sans  doute  les  peuples 
ne  raisonnent  pas  abstractivement;  mais  l'expérience, 
la  raison  individuelle  et  les  faits  les  entraînent.  Si  dans 
une  année  de  cherté  l'Angleterre  a  porté  beaucoup 
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d'argent  aux  États-Unis  ou  s'est  endettée  avec  eux , 
l 'année  suivante  elle  y  peut  porter  plus  demarchandises, 
parce  qu'il  s'y  trouve  plus  de  valeurs  monétaires  ou 
plus  de  lettres  de  change  pour  les  payer.  Le  négociant 
anglais  peut  même  abaisser  le  prix  de  sa  marchandise, 
parce  que  le  défaut  d'écoulement  causé  par  la  cherté 
des  grains  l'a  dépréciée  chez  lui  et  qu'il  peut  rega- 
gner par  le  change  tout  ou  partie  de  la  prime  qu'il 
offre  au  consommateur  américain.  Les  affaires  com- 
merciales entre  les  deux  pays  s'étendront  alors  na- 
turellement et  par  l'effet  seul  des  circonstances.  On 
est  ainsi  conduit  à  prendre  plus  de  blé  pour  reporter 
en  Angleterre,  et  le  courant  commercial  s'agrandit. 

Voilà  comment,  après  chaque  cherté,  nous  aurions 
non  pas  à  nous  réduire  au  prix  de  nos  concurrents , 
mais  à  offrir  au  rabais  afin  de  détourner  le  commerce 
anglais  du  courant  qui  l'entraînerait  de  plus  en  plus. 
Voilà  comment,  à  chaque  retour  de  l'abondance,  nous 
recommencerions  l'épreuve  de  1848  à  1851,  mais 
dans  des  circonstances  de  moins  en  moins  favorables. 
Quand  bien  même  on  se  flatterait  d'obtenir  tout  autant, 
cela  se  réduirait  à  une  moyenne  de  3,400,000 hecto- 
litres par  an.  Après  cela,  si  l'on  applique  la  loi  de 
proportionnalité ,  on  n'atteindra  pas  le  chiffre  de 
15  fr.  40  c. 

Ainsi  l'on  a  beau  agrandir  le  champ  des  hypothèses, 
la  réalité  nous  y  suit  et  nous  presse  de  ses  inflexibles 
nécessités. 

Veut-on   néanmoins  lâcher  de   leur  échapper  en 
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[)rétendant  que  nous  pourrions,  en  réduisant  nos  frais 
de  production,  soutenir  par  l'industrie  des  prix  que 
nous  n'avons  pu  supporter  quand  la  bonté  divine 
augmentait  gratuitement  nos  récoltes?  Voyons  au 
moins  comment  on  y  pourra  parvenir.  Ce  sera-t-il  par 
l'abaissement  du  loyer  des  terres?  par  la  restriction 
des  bénéticesde  culture  ?  par  un  meilleur  mode  de  cul- 
ture? par  la  diminution  des  salaires?  Tout  cela  est  fa- 
cile pour  l'agriculteur  de  cabinet,  car  la  pratique  est  une 
fée  sur  le  papier.  Mais  sur  le  terrain  c'est  autre  chose. 

Reconnaissons  d'abord  l'obstacle  à  franchir.  La  sta- 
tistique agricole  de  1840  ne  donne  que  i2hect.  45  lit. 
de  rendement  en  froment  par  hectare.  Il  est  vrai  qu'en 
lui  opposant  les  documents  officiels  mêmes  qui  l'ont 
suivie  on  a  prouvé  que  ce  chiffre  était  de  10  p.  0/0  au- 
dessous  sinon  de  la  réalité,  qu'on  ne  connaîtra  jamais 
exactement,  du  moins  de  la  plus  grande  probabilité 
cpie  la  contradiction  elle-même  des  documents  permet 
d'établir.  Ceseraitainsi  13hect.  80 lit.  defromentque 
l'on  récolterait  par  hectare.  Le  prix  moyen,  différent, 
comme  on  l'a  vu,  du  prix  normal,  est  en  nombre 
rond  de  19  fr.  50  c.  Le  cultivateur  français  obtient 
donc  en  moyenne  269  fr.  de  1  hectare  de  froment. 

Pour  arriver,  année  ordinaire ,  à  une  récolte  de  85 
millions  d'hectolitres,  il  faudrait  que  la  production 
fûtportée  à  lohect.  25'" ,  qui,  au  prix  de  15  fr.  40c., 
donneraient  un  peu  moins  de  235  fr. 

La  différence  entre  les  deux  produits  serait  par  cela 
même  de  34  fr.,  et  ce  n'est  pas  là  son  dernier  chiffre; 
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cai\,  même  en  faisant  de  l'agriculture  la  plume  à  la 
main,  on  est  forcé  pour  augmenter  les  récoltes  d'aug- 
menter la  proportion  de  l'engrais.  Le  supplément  ne 
fût-il  que  de  4 2  mètres  cubes  par  hectare,  et  fût-il  en 
lui-même  un  profit  net,  qu'il  n'en  exigerait  pas  moins 
un  surcroît  de  soins,  de  chargement,  de  transport^ 
d'épandage  de  18  fr.  au  moins.  Le  froment  en  devrait 
payer  les  deux  tiers  en  laissant  l'autre  à  la  charge  de 
la  récolte  qui  le  suit,  La  différence  première  de  34  fr. 
est  ainsi  portée  à  46  fr. 

L'abaissement  du  prix  de  fermage  pourrait-il  cou- 
vrir cette  diminution  de  produit  net? 

On  estime  que  le  chiffre  du  fermage  correspond  ou 
doit  en  général  correspondre  au  tiers  du  produit  brut. 
Cette  évaluation  peut  être  en  certains  cas  un  peu  éle- 
vée ;  mais  en  prenant  des  types  divers  on  trouve  qu'elle 
est  en  masse  aussi  juste  que  possible.  Elle  l'est  même 
dans  les  baux  à  moitié,  pour  peu  que  l'on  veuille 
tenir  compte  des  avances  du  propriétaire  et  des  non- 
valeurs  fréquentes  dans  ce  genre  de  location. 

D'après  cette  base,  si  l'on  prend  le  produit  général 
•  des  terres  arables  en  France  (1),  qu'on  le"  divise  par 
le  nombre  d'hectares  semés  en  céréales  ou  soumis  à 
la  jachère,  on  a  le  produit  brut  de  chaque  hectare  af- 
fermé. Le  tiers  représente  le  fermage,  qu'il  faut  aug- 
menter de  10  pour  0/0  afin  de  rester  en  rapport  avec 
la  plus  grande  production  admise  plus  haut.  Il  en  ré- 

(1)  Voyez  chap.  IV  et  la  statistique  de  l'agriculture,  tome  IV 
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suite  que  le  prix  moyen  de  location  de  l'hectare 
arable  est  en  France  de  38  fr.  au  plus. 

Si  l'on  recherche  ensuite  dans  combien  de  départe- 
ments le  fermage  est  égal,  supérieur  ou  inférieur  à 
celte  moyenne,  on  trouve  qu'il  est  égal  dans  10  dé- 
partements, supérieur  dans  32,  inférieur  dans  43.  Sans 
doute  il  est  dans  ces  derniers  des  terres  exception- 
nelles et  même  des  parties  de  territoire  qui  atteignent 
ou  peuvent  dépasser  le  prix  moyen  ;  mais  dans  les 
autres  des  faits  contraires  se  rencontrent,  et  une  ap- 
[)réciation  plus  détaillée  ne  changerait  pas  ou  chan- 
gerait peu  de  chose  à  la  proportion  donnée. 

Cependant  il  est  un  fait  dont  il  faut  tenir  compte. 
Dans  la  culture  des  céréales  la  jachère  forme,  d'a- 
près la  statistique,  les  deux  tiers  de  l'étendue  des  terres 
ensemencées  en  grains  d'hiver.  Comme  elle  est  une 
préparation  de  la  récolte  du  froment,  son  loyer  doit 
nécessairement  lui  être  imputé.  Mais  la  jachère,  telle 
du  moins  que  l'a  relevée  la  statistique,  n'est  pas  ab- 
solument improductive;  au  contraire,  son  produit  est 
évalué  à  43  fr.  l'hectare;  et  ce  n'est  plus  que  12  fr. 
40  c.  à  reporter  sur  le  loyer  de  l'hectare  semé  en  fro- 
ment, ce  qui  l'élève  en  moyenne  à  50  fr.(l).  Faire  sup- 
porter la  diminution  de  46  fr.  au  prix  de  fermage  estdonc 
chose  impossible,  puisqu'il  ne  resterait  que  32  dépar- 
tements où  la  terre  à  céréales  serait  susceptible  de  loyer 

(1)  L'étendue  des  terres  en  froment  étant  à  celle  des  jachères 
:  :  3  :  2  chaque  hect.  de  froment  n'a  à  supporter  le  loyer  que  de 
2/3  d'hect.  en  jachère,  ou  25  fr.  40  sur  38  fr. 
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et  par  conséquent  d'impôts  et  d'entretien  de  bâtiments. 

Est-il  possible  de  demander  cette  diminution  au 
bénéfice  du  fermier?  Pas  davantage,  du  moins  dans 
l'état  actuel  de  notre  agriculture. 

En  France  le  plus  fort  capital  employé  en  culture 
et  dans  les  pays  les  plus  riches  n'atteint  pas,  à  de  rares 
exceptions,  400  fr.  l'hectare.  Mais  dans  les  contrées  les 
plus  pauvres  il  descend  à  100  fr. ,  et  encore  est-il  pres- 
que entièrement  fourni  par  le  propriétaire.  De  sorte 
qu'en  suivant  l'échelle  des  cultures  on  trouve  que  le 
capital  est  très-approximativement  de  cinq  fois  le  prix 
du  loyer,  et  l'on  va  voir  combien  cela  est  juste,  puis- 
qu'on masse  il  serait  égal  au  produit  brut  d'une  année 
d'exploitation,  plus  la  valeur  du  bétail.  En  effet,  le 
calcul  du  capital  donne  5  milliards ,  celui  de  la  produc- 
tion à  céréales  3  milliards  et  300  millions,  et  la  valeur 
du  bétail  1  milliard  170  millions. 

Le  bénéfice  du  cultivateur  est  d'environ  8  pour  0/0 
du  capital  employé  en  compensant  les  succès  et  les 
revers.  Cela  peut  paraître  paradoxal.  Mais  l'examen 
fait  bien  voir  que  le  résultat  final  ne  conduit  pas  à 
une  grande  fortune.  Le  riche  fermier  qui  sur  200  hec- 
tares emploie  80,000  fr.  de  capital  en  retire  à  8  poui- 
0/0  6,400  fr.,  il  en  dépense  2,000  pour  sa  table  et  son 
entretien  ,  autant  pour  l'éducation  de  deux  ou  trois  en- 
fants, et  au  bout  de  trente  ans,  après  leur  avoir  donné 
de  20  à  30,000  fr.  de  dot,  il  se  retire  avec  son  ca- 
pital primitif.  Voilà  le  succès  en  grand. 

Le  voici  en  petit  :  le  métayer  usant  d'un  capital  de 
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4,000  fr.  sur  une  quarantaine  d'hectares  n'a  pas  à 
prendre  sur  le  profil  de  320  fr.  qu'il  en  retire  la  aour- 
riture  et  l'entretien  des  membres  de  la  famille  en  état 
de  travailler.  Ce  sont  des  ouvriers  dont  le  salaire  entre 
dans  les  frais  d'exploitation.  Mais  il  lui  faut  rendre 
200  fr.  d'une  manière  ou  d'une  autre  au  maître  qui 
a  fourni  le  capital.  C'est  donc  sur  les  120  fr.  restants 
qu'il  faut  pourvoir  aux  besoins  des  vieux  parents 
et  des  enfants  en  bas  ège  qui  remplaceront  les  aînés 
enlevés  par  le  recrutement  ou  sortis  de  la  famille  par 
les  mariages.  Aussi  lui  faut-il ,  nouvel  Ixion,  recom- 
mencer, après  dix-huit  ans  de  bail ,  ce  travail  ingrat, 
afin  d'élever  encore  la  famille  de  ceux  de  ses  enfants 
qui  sont  restés  avec  lui  pour  coopérer  à  sa  culture. 

"Au  milieu  de  ces  deux  positions  se  trouve  le  mo- 
deste fermier  appliquant  180  fr.  de  capital  à  l'hec- 
tare, obtenant  ainsi  1,440  fr.  sur  100  hectares  et 
ne  parvenant  à  doter  ses  enfants  qu'à  la  charge  d'en 
faire  ses  premiers  domestiques. 

Ainsi,  déduction  faitede  l'intérêt  du  capital  employé, 
il  reste  au  petit  nombre  12  fr.  par  hectare ,  au  nombre 
moyen  5  fr.,  et  aux  autres  rien.  Si  l'on  retranchait  la 
plus  petite  partie  de  ce  bénéfice,  la  moitié  de  la  France 
resterait  en  friche. 

r  C'est  le  mode  de  culture  qui  est  vicieux  !  s'écrie- 
t-on,  et  il  faut  le  changer. 

Lorsque  M.  de  Dombasle  voulut  entraîner  la  France 
dans  la  voie  du  progrès  agricole ,  il  prétendait  que, 
par  la  suppression  de  la  jachère  et  l'adoption  des  as- 
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solements  alternes ,  le  blé  revenait  à  moitié  moins  que 
par  les  anciennes  méthodes  (1  ).  C'était  un  beau  secret, 
et  grâce  aux  charmes  d'un  style  plein  d'entraînement 
et  de  lucidité  il  a  eu  de  nombreux  adeptes.  La  masse 
des  produits  alimentaires  s'en  est  singulièrement 
accrue;  mais  il  n'en  a  pas  été  de  même  des  profils 
agricoles.  Aussi  un  habile  agriculteur  (2)  a  pu  avan- 
cei"  dernièrement ,  sans  être  contredit ,  quelque  chose 
approchant  de  ceci  :  Avec  l'assolement  alterne  nous 
touchons  plus  d'argent  que  n'en  touchaient  nospèreS; 
il  ne  nous  en  reste  pas  beaucoup  plus  en  caisse.  En- 
core cela  est-il  à  l'adresse  du  succès.  Au  surplus, 
cette  vérité  n'a  rien  de  dangereux  aujourd'hui ,  car 
il  n'est  plus  possible  de  revenir  sur  ses  pas,  et  pour 
les  hommes  de  pratique  elle  résume  parfaitement  la 
différence  des  deux  méthodes.  Quant  aux  causes  de  ce 
résultat,  on  peut  dire  que,  si  dans  leurs  anciens  asso- 
lements nos  pères  comptaient  trop  sur  la  nature,  nous 
autres ,  en  France ,  nous  demandons  trop  au  travail 
de  l'homme.  Placés  entre  deux  exemples,  celui  de  la 
culture  anglaise  et  celui  de  la  Flandre,  le  climat,  la 
division  du  sol,  nos  idées,  le  capital  peut  être  nous 
entraînent  chaque  jour  vers  ce  dernier. 

Est-ce  donc  au  travail  de  l'homme  qu'il  faut  de- 
mander l'économie  que  l'on  ne  peut  plus  attendre  des 
changements  dans  le  mode  de  culture  ? 

(1)  Calendrier  du  bon  Cultivateur.  Secrets  de  J.  N.  Benoist,  pages 
510,  514  et  suivantes. 

(2)  M.  Villeroy 
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Il  ne  peut  en  tout  cas  s'agir  de  la  diminution  du 
salaire.  Son  taux  ne  dépend  ni  de  la  volonté  de  celui 
qui  le  donne  ni  du  désir  de  celui  qui  le  reçoit.  Il  s'é- 
lève ou  s'abaisse  suivant  la  loi  naturelle  de  l'offre  et 
de  la  demande;  et  dans  notre  organisation  sociale 
la  main  d'œuvre  ne  sera  jamais  surabondante  dans  les 
campagnes.  L'agriculture  est  bien,  il  est  vrai,  créa- 
trice des  populations  de  même  que  des  richesses  so- 
ciales; mais  les  unes  et  les  autres  s'écoulent  dans  les 
villescomme  l'eau  desfontaines  dans  le  lit  des  fleuves  ; 
et  ce  n'est  que  par  leur  engorgement  qu'elles  sont 
contenues  de  temps  à  autre  dans  les  lieux  d'où  elles 
sortent.  L'abaissement  du  prix  des  grains ,  en  multi- 
pliant la  consommation  des  objets  manufacturés,  ne 
pourrait  que  rendre  l'écoulement  plus  rapide.  Si  l'on 
a  vu  le  contraire  en  1848 ,  cest  que  le  mouvement 
industriel  était  entravé  par  l'anarchie  des  idées, 
comme  le  cours  des  fleuves  l'est  quelquefois  par  le 
charriage  des  glaçons.  Aussi,  loin  de  songera  deman- 
der au  salaire  une  économie  correspondante  à  l'a- 
baissement du  prix  du  blé,  il  faut  prévoir  qu'il  en 
serait  augmenté. 

Ce  serait  donc  sur  la  quantité  de  main  d'œuvre  em- 
ployée qu'il  faudrait  faire  porter  la  réduction  ;  et 
comme  elle  suffit  à  peine  à  sa  tâche,  ce  n'est  que  par 
l'emploi  des  machines  qu'on  peut  y  réussir.  C'est  cette 
idée  féconde  pour  la  production  que  l'on  a  saluée  dans 
les  ingénieuses  inventions  présentées  à  l'Exposition 
universelle. 
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Des  machines  essayées,  les  deux  plus  remarquables 
assurément  sont  celle  à  battre,  mue  par  la  vapeur, 
et  surtout  celle  à  moissonner. 

Ceux  qui  se  sont  servis  des  machines  à  battre  mues 
par  des  chevaux  savent  qu'en  tenant  compte  de  tout 
leur  avantage  gît  moins  dans  l'économie  des  frais  que 
dans  celle  des  bras  et  que  le  principal  est  dans  l'ac- 
célération du  travail.  La  nouvelle  machine  mue  par 
la  vapeur  présente  ce  dernier  avantage  à  un  plus  haut 
degré,  mais  elle  offre  plus  d'embarras  que  les  ma- 
chines à  chevaux  et  n'apporte  pas  plus  qu'elles  de 
changement  au  prix  de  revient  (i).  Il  doit  en  être  dif- 
féremment de  la  moissonneuse,  puisqu'elle  remplace 
des  bras  à  l'époque  où  ils  sont  le  plus  rares.  Néan- 
moins, quelque  fondé  que  semble  ce  jugements)  priori], 
encore  faut-il  se  rendre  compte  du  chiffre. 

Une  machine  à  moissonner  revient  à  plus  de  1,100 
fr.,  port  et  remontage  compris;  elle  exige  une  place 
moins  dangereuse  qu'un  hangar  ordinaire  :  l'appro- 
priation de  sa  remise  ajoutera  encore  100  fr.  au  prix 
principal ,  se  montant  ainsi  à  1,200  fr.  Son  mécanisme 
est  ingénieux,  mais  un  peu  compliqué  ;  son  transport 
à  travers  des  chemins  ruraux  n'est  pas  à  l'abri  d'acci- 
dents; elle  peut  éprouver  au  milieu  du  travail  des  dé- 
tériorations exigeant  une  réparation  prompte ,  à  tout 
prix,  et  pour  laquelle  il  faut  un  mécanicien  de  la  ville. 
Enfin  elle  aura  le  sort  de  toutes  les  machines,  celui 

(1)  Je  parleaprès  expérience  personnelle  pendant  deux  années. 
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de  se  détraquer  au  point  d'entraîner  un  renouvelle- 
ment complet. 

Lui  assurer  une  durée  de  dix  ans  est  beaucoup. 
Dans  ce  cas,  en  comptant  S  pour  0/0  d'intérêt, 
10  pour  0/0  de  réparation  et  autant  d'usure,  on  a 
300  fr.  à  répartir  sur  1 S  jours  de  moisson,   ou  par 

jour 20  fr, 

2  chevaux  pour  conduire  et  leur  charretier  10 
1  homme  habile  et  vigoureux  pour  javeler  5 
1  faucheur  et  une  femme  pour  tracer  les 

passages S 

On  évalue  son  travail  à  5  hectares  dans 
un  concours ,  ce  qui  le  réduit  à  4  en 
journée  ordinaire.  Le  liage  à  2  fr.  50  c. 
l'hectare,   donnera 10 

Total  pour  4  hectares.  .   .     50  fr. 

C'est  assurément  une  grande  économie,  puisqu'en 
moyenne  on  ne  peut  pas  compter  la  moisson  à  moins 
de  18  fr.  l'hectare,  et  la  machine  la  ferait  à  12  fr.  50  c. 
néanmoins  ces  30  pour  0/0  ne  font  que  5  fr.  50  c, 
et  il  faudrait  une  diminution  de  46  fr. 

Restent  les  machines  à  faner  et  à  ramasser  le  foin, 
dont  on  ne  peut  encore  se  rendre  compte.  Mais 
comme  elles  s'appliquent  à  des  travaux  peu  coûteux 
relativement  à  l'étendue,  leur  véritable  avantage  sera 
la  possibilité  de  faire  ces  travaux  sans  subir  l'exa- 
gération de  salaire  dont  l'agriculture  est  menacée. 
Le  service  est  grand  sans  doute ,  mais  c'est  une  éco- 

13 
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nomie  négative  ;  et  c'est  en  définitive  à  quoi  se  ré- 
duira probablement  toute  la  mécanique  agricole. 

Ainsi  le  salaire,  pas  plus  que  le  loyer  de  la  terre 
ou  le  bénéfice  du  fermier  ou  le  changement  de  la  cul- 
ture, ne  peuvent  fournir  l'économie  demandée ,  et 
tous  ensemble  ne  le  pourraient  même  pas.  En  effet, 
si  l'on  ôte  du  loyer  de  l'hectare  semé  en  froment 
la  part  de  la  jachère  devenue  dans  cette  hypothèse 
tout  à  fait  productive 12  fr.  SO  c. 

La  diminution  des  frais  de  moisson 
par  l'emploi  des  machines 5        50 


On  a  en  nombre  rond 18        00 

C'est  encore  26  fr.  à  déduire  par  hectare  du  loyer 
et  du  bénéfice  du  fermier;  et  même  en  faisant  por- 
ter cette  déduction  sur  les  deux  ensemble  le  quart 
de  la  France  resterait  en  friche. 

D'ailleurs  à  quoi  bon  toute  cette  discussion  ?  Quand 
même  il  serait  possible  de  produire  le  blé  au  prix 
moyen  de  15  fr.  40  c.  l'hectolitre,  d'en  produire  à  ce 
prix  15  fr.  50  par  hectare,  et  d'exporter  tout  ce  qui 
excéderait  les  besoins,  encore  faudrait-il  pour  obtenir 
ce  résultat  plus  d'engrais,  partant  plus  d'animaux, 
et  pour  cela  plus  de  capital. 

On  calcule  empiriquement  qu'il  faut  pour  une 
bonne  culture  1  tête  de  bétail  (ou  10  moutons)  par 
hectare.  La  France,  sur  32  millions  d'hectares  en  cul- 
ture ,  prairies  et  jachères  comprises ,  ne  possède  que 
17  millions  de  têtes.  C'est  donc  15  millions  qui  lui 
manquent,  La  valeur  de  chaque  tête  était  en  1840 
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de  ilO  fr.(i);  il  y  fautajouter  100 fr.  de  dépenses  de 
bâtiment  pour  la  loger.  C'est  donc  3  milliards  150 
millions  de  capital  que  l'agriculture  aurait  à  trouver. 

Mais  ce  n'est  tout,  nos  il  millions  de  tètes  ne  con- 
somment que  170  millions  de  quintaux  métriques  de 
fourrages  et  de  racines  réduites  à  l'unité  de  foin  et 
trouvent  le  surplus  de  leur  nourriture  dans  les  pailles, 
sur  les  pâturages,  les  jachères,  les  terres  incultes  et 
forestières.  Cette  dernière  partie  de  la  nourriture  est 
limitée  par  la  nature ,  et  le  nouveau  bétail  devra  être 
nourri  entièrement  par  une  production  nouvelle  de 
540  millions  de  quintaux  de  fourrages  à  10  kil.  seu- 
lement par  tête  et  par  jour.  Voilà  encore  à  4  fr.  le 
quintal  métrique  un  nouveau  capital  de  2  milliards 
160  millions  à  trouver.  Puis  il  faudra  suppléer  à  la 
nourriture  du  bétail  existant,  car  on  lui  prendra  partie 
de  sa  paille  pour  la  litière,  la  jachère  pour  produire 
des  fourrages,  et  il  faudra  un  nouveau  capital.  On 
arriverait  ainsi  à  plus  de  6  milliards.  Où  les  trouver? 
Dans  le  crédit?  Mais  c'est  aller  d'illusion  en  illusion. 
Avant  qu'un  crédit  à  naître  eût  pu  fournir  une  telle 
somme,  l'agriculture  aurait  eu  le  temps  de  l'acquérir. 

En  effet,  si  du  compte  général  des  produits  de  la 
culture  à  céréales  on  déduit  les  loyers,  les  impôts,  les 
frais  d'outillage,  la  nourriture  et  l'entretien  de  sa  po- 
pulation ,  on  trouve  que  le  producteur  agricole  peut 
faire  une  économie  annuelle  de  80  millions,  qui  cor- 
respond par  une  autre  voie  au  même  point  que  le 

(1)  Elle  est  aujourd'hui  de  ^0  p.  0/0  plus  élevée. 

12. 
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calcul  des  bénéfices  du  fermage.  Voilà  comment  l'a- 
griculture peut  former  son  capital  de  6  milliards. 

Les  faits  ici  confirment  les  calculs.  En  1812  le  dé- 
nombrement des  animaux  donnait  13  mil  lions  de  têtes 
de  bétail,  en  1840  il  s'en  trouvait  17.  De  1816  à 
1850  on  trouve  de  20  en  20  ans  une  augmentation 
de  5  millions  d'hectolitres  de  froment  dans  la  pro- 
duction. D'où  l'on  doit  conclure  que  la  même  pro- 
gression nous  donnera  27  millions  de  têtes  de  bétail 
et  une  récolte  moyenne  de  85  millions  d'hectolitres 
dans  80  ans.  La  solution  demandée  sera  acquise  pour 
1856,  et  la  question  sera  encore  à  résoudre  pour 
1936. 

C'est  ainsi  qu'en  ne  tenant  compte  ni  du  capital, 
ni  du  temps,  ni  du  mouvement  de  la  population  on  a 
cru  que  la  production  rurale  pouvait  en  France  être 
toujours  supérieure  auxbesoins,  tandis  qu'en  pratique 
elle  n'a  pu  que  se  tenir  au  même  niveau.  C'est  qu'il 
est  un  fait  qui  domine  toute  cette  question.  L'homme 
n'est  lui-même  en  économie  sociale  qu'un  capital; 
tant  qu'il  n'est  produit  que  par  le  travail  agricole,  le 
pain  croît  avant  lui  ;  quand  il  est  tout  à  la  fois  le  ré- 
sultat du  travail  agricole  et  du  travail  manufacturier, 
il  tend  à  croître  avant  le  pain  ;  et  loin  de  songer  à 
devancer  ses  besoins,  c'est  déjà  bien  assez  de  les 
satisfaire. 


CHAPITRE    IX. 

De  l'importation» 

L'agriculture  est  pour  tous  les  pays  une  industrie 
si  importante  que  ses  intérêts  doivent  assurément  peser 
d'un  grand  poids  dans  toutes  les  questions  qui  peuvent 
influer  sur  sa  prospérité.  Mais  quoique  la  branche  la 
plus  étendue  de  cette  industrie  soit  en  France  la  pro- 
duction des  céréales,  elle  n'est  qu'un  moyen  de  résoudre 
la  question  de  l'alimentation,  qui  doit  tout  dominer. 
Aussi  quand  on  s'en  occupe  ne  faut-il  considérer  que 
le  travail  général,  le  bien-être  social  et  sous  certains 
rapports  l'indépendance  politique  des  nations.  Le  com- 
merce des  grains  devait  donc  être  une  des  premières 
questions  traitées  par  Igs  physiocrates  ,  puisqu'elle  in- 
téresse plus  qu'aucune  autrele  gouvernement  des  États. 
Hommes  d'étude  plus  que  de  pratique,  ils  prirent  pour 
point  de  départ  les  résultats  obtenus  en  Angleterre  par 
la  liberté  d'exportation ,  et  ils  la  demandèrent  pour 
la  France. 

11  serait  facile  de  montrer  combien  l'état  de  pro- 
ductivité des  terres,  leur  mode  de  posses^n,  les 
mœurs  et  la  puissance  des  propriétaires  différaient 
dans  les  deux  pays.  Mais  aujourd'hui  ce  ne  serait 
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plus    que  l'explication  de  faits  qui  parlent   d'eux- 
mêmes. 

Ils  présentaient  le  libre  commerce  des  grains  en 
France  comme  le  moyen  d'utiliser  le  superflu  de  nos 
récoltes  par  l'exportation ,  d'encourager  l'agriculture 
par  des  prix  soutenus  et  de  développer  ainsi  sa  pro- 
duction!; de  telle  sorte  que  l'on  fût  à  jamais  préservé 
des  disettes.  L'événement  n'a  pas,  tant  s'en  faut,  réa- 
lisé ces  promesses.  Nous  avons  peu  et  rarement  ex- 
porté, souvent  en  temps  inopportun  et  avec  des 
conséquences  fâcheuses;  la  nation  en  a  souffert, 
l'agriculture  n'y  a  rien  gagné;  et  les  exportations  de 
1788  et  de  1814  sont  restées  douloureusement  gravées 
dans  tous  les  souvenirs. 

Alors  la  liberté  du  commerce  des  grains  a  changé 
de  langage;  elle  s'est  donnée  comme  le  préservatif  de 
lacherté.  D'abord  l'importation  devait  réduire  les  prix 
par  son  effet  moral,  ensuite  par  les  masses  introduites. 
Celte  fois  encore  elle  n'a  pas  tenu  les  promesses  de 
ses  amis.>  Depuis  quarante  ans  ce  système  s'est 
développé  chez  nous  jusqu'à  la  libre  entrée,  et  par 
une  fâcheuse  coïncidence  les  chertés  ont  été  aussi  ré- 
pétées et  plus  intenses  à  mesure  que  la  liberté  a  été 
plus  complète.  De  1819  à  1831,  en  12  ans,  le  blé 
n'a  dépassé  que  4  fois  20  fr.  et  n'a  pas  atteint  23  fr. 
De  1 832-33  à  1847,  en  15  ans,  il  a  dépassé  6  fois  20  fr. 
et  une  fois  30  fr.  Depuis  1848,  "en  9  ans,  il  a  dépassé 
4  fois  20  fr.,  et  s'est  élevé  de  suite  à  29  fr.  47  c, 
26  fr.  75  c.  et  30  fr. 
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Cependant  à  mesure  que  ces  effets  se  manifestaient 
l'agriculture  se  trouvait  dans  des  conditions  plus  fa- 
vorables, et  le  perfectionnement  de  ses  procédés  était  de 
plus  en  plus  incontestable.  C'est  donc  à  la  déviation 
imprimée  à  la  production  par  le  système  d'importation 
que  sont  dus  ces  renchérissements  aussi  pénibles  que 
dangereux . 

En  4821  la  production  indigène,  effrayée  du  bas 
pris  des  produits  d'Odessa ,  obtint  une  loi  qui  fermait 
nos  ports  aux  blés  étrangers  j  usqu'à  la  limite  de  la  cherté 
et  qui  ne  les  admettait  en  franchise  qu'au  moment  où 
elle  était  certaine.  L'agriculture  rassurée  entra  déci- 
dément dans  la  voie  du  progrès.  Ceux  qui  ont  suivi 
son  histoire  peuvent  dire  quelle  était  alors  la  force 
d'inertie  à  vaincre,  la  faiblesse  des  moyens ,  l'igno- 
rance des  procédés,  la  défiance  des  capitaux.  Malgré 
tous  ces  obstacles ,  voici  quels  furent  les  résultats. 
Lorsqu'à  la  suite  d'années  abondantes  revint  de  1827 
à  1834  une  série  d'intempéries,  les  prix  de  la  plus 
mauvaise  année,  celle  de  1829,  ne  dépassèrent  pas 
22  fr.  75  c.  en  moyenne,  et  ne  laissèrent  qu'un  écart 
de  7  fr.  15  c.  entre  eux  et  ceux  l'année  1822,  la  plus 
abondante  de  toutes  pendant  la  durée  de  cette  pre- 
mière loi.  Le  progrès  agricole  eût  donc  balancé  les 
influences  atmosphériques  si  la  population  ne  se  fût 
accrue  de  2  millions  en  dix  ans. 

Toute  cherté,  quelque  peu  intense  qu'elle  soit,  nuit 
aux  intérêts  industriels,  surtout  si  le  commerce  est 
encore  faible  et  vacillant  et  que  cette  cherté  se  pro- 
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longe.  Victorieuse  en  1830,  l'industrie  crut  trouver 
une  garantie  de  bon  marché  constant  en  établissant 
le  principe  de  l'importation  permanente  dans  la  loi  de 
1832,  sous  la  réserve  de  droits  d'entrée  proportion- 
nels au  cours  du  blé.  Quand  cette  loi  fut  rendue  ,  l'a- 
griculture se  trouvait  dans  des  conditions  générales 
favorables  à  son  développement  :  la  paix  ,  l'accrois- 
sement des  capitaux,  la  propagation  de  l'instruction, 
les  droits  politiques  attachés  à  la  propriété  et  à  son 
exploitation ,  tout  aidait  et  stimulait  ses  progrès.  Ce- 
pendant elle  s'arrêta  dans  la  voie  de  production  des 
céréales  pour  se  porter  vers  la  culture  de  la  vigne , 
des  betteraves  à  sucre,  des  plantes  oléagineuses  et 
tinctoriales.  Tant  que  durèrent  les  faveurs  du  ciel, 
cette  déviation  fut  peu  sentie  ;  mais  quand  arrivèrent 
les  années  de  stérilité ,  le  blé,  malgré  tous  les  efforts 
de  l'importation ,  dépassa  de  bien  loin  les  prix  qu'il 
avait  atteints  sous  la  loi  de  1821.  Il  valait  en  1838- 
1839,  23fr.  10c.;enl845-46,22fr05c.;enl846-47, 
30  fr.  77  c,  donnant  avec  les  années  1833-34  et 
1834-35  des  écarts  de  6  fr.  62  c,  7  fr.  67  c.    et 
15  fr.  34  c,  résultat  bien  différent  de  celui  de  la  loi 
de  1821.  Néanmoins  la  population  n'avait  augmenté 
que  de  1,600,000  âmes  en  17  ans,  au  lieu  de  2  mil- 
lions en  10  ans,  près  de  50  pour  0/0  de  moins. 

L'agriculture,  un  moment  troublée  en  1848,  a  de- 
puis 1852  toute  sécurité;  le  gouvernement,  la  science 
cherchent  tour  à  tour  à  la  pousser  vers  des  progrès 
nouveaux;  mais  menacée  de  la  permanence  de  l'im- 
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portation,  elle  ne  fait  peut-être  pas  dans  la  culture  des 
céréales  tous  les  efforts  qu'exigeraient  les  circons- 
tances. Avant  d'avoir  triomphé,  la  libre  entrée  porte 
ses  fruits.  Depuis  3  ans  le  blé  donne  avec  les  années 
précédentes  des  écarts  de  i2,  15  et  16  fr. 

D'ailleurs  le  bon  sens  ne  dit-il  pas  que  plus  on  craint 
la  concurrence  pour  un  produit,  moins  on  le  multiplie. 
On  s'arrête  dans  l'abondance  que  l'on  croit  perpétuelle, 
on  n'est  plus  excité  par  la  cherté  que  l'on  juge  pas- 
sagère ,  on  se  débarrasse  à  tout  prix  d'un  superflu  que 
l'on  n'ose  conserver  et  Ton  ne  ménage  pas  un  néces- 
saire que  l'on  croit  toujours  devoir  être  remplacé. 

Sans  doute,  s'il  ne  s'agissait  que  des  intérêts  de 
l'agriculture,  on  pourrait  lui  dire  :  Qu'importe  par 
quelles  voies  les  bénéfices  vous  arrivent;  faites  des 
sucres ,  des  colza,  des  lins  ,  de  la  garance ,  des  eaux- 
de-vie^  des  vins,  et  la  liberté  du  commerce  procurera 
les  grains  que  vous  ne  produirez  plus.  Mais  il  s'agit 
de  la  sécurité  de  l'industrie ,  de  la  vie  du  peuple ,  de 
la  conservation  sociale  ;  et  l'importation ,  malgré  son 
développement  continu ,  a  constamment  fait  preuve 
d'impuissance  contre  la  cherté  dès  que  la  réserve 
commerciale  épuisée  ne  maintient  plus  les  prix.  Ce 
fait  ressort  de  trois  années  que  tout  le  monde  peut 
apprécier.  En  1816  l'importation  ne  fut  que  de  2 
millions  d'hectolitres,  en  1846-47  elle  était  de  9  mil- 
lions, en  1853-54  de  8  millions  1/2.  Dans  la  première 
année  le  déficit  était  en  réalité,  comme  on  la  démontré, 
de  66 ,  dans  la  seconde  de  60 ,  et  dans  la  troisième  on 
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l'a  généralement  estimé  à  60 ,  en  tenant  compte  sans 
doute  de  la  réserve  antérieure.  Eh  bien ,  si  l'on  com- 
pare les  déficits,  les  importations  et  les  prix  moyens 
de  ces  trois  années,  on  voit  que  ces  prix  sont  à  peu 
de  chose  près  proportionnels  aux  déficits  et  que  l'in- 
tluence  de  l'importation  sur  la  cherté  est  bien  faible  : 

Prix 
proportionnel.     Prix  réel. 

Knl8i6,,  fifi  jours  de  déficit  donnaient    36  fr.  10  c.  35  fr.,  79c. 

Kn  1847, 60  jours 32       52        30        77 

En  1848,  60  jours 32       52       29        46 

Ces  chiffres,  tout  incontestables  qu'ils  soient,  sem- 
blent étianges  ;  pourtant  ils  ne  sont  que  décisifs ,  et 
l'explication  en  est  simple. 

Une  marchandise  ne  paraît  pas  sur  le  marché  avec 
le  prix  du  lieu  de  départ ,  elle  emprunte  au  contraire 
celui  qu'elle  rencontre  au  lieu  d'arrivée.  Si  l'apport 
suffit  aux  besoins  du  moment,  les  cours  s'arrêtent  sans 
rétrograder  ;  s'il  n'y  suffit  pas,  la  hausse  continue  ;  s'il 
les  excède ,  l'offre  exotique  cesse ,  le  marchand  attend 
ou  va  porter  ses  denrées  ailleurs.  Si  tous  les  marchés 
d'alentour  se  trouvent  surchargés ,  les  ordres  d'achat 
et  de  départ  sur  les  marchés  producteurs  sont  contre- 
mandés;  et  bientôt  le  déficit  et  la  hausse  reparaissent 
sur  les  lieux  de  consommation.  Alors  l'importation 
reprend  son  cours ,  assurée  désormais  de  trouver  les 
prix  plus  élevés  chaque  jour  que  la  veille.  Ce  n'est 
même  qu'à  cette  condition  qu'elle  est  possible.  En 
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effet ,  à  mesure  qu'elle  puise  sur  les  marchés  pro- 
ducteurs, l'approvisionnement  y  diminue  et  les  cours 
s'y  élèvent.  De  sorte  que,  le  gain  devenant  plus  dou- 
teux en  proportion  même  des  quantités  exportées ,  la 
spéculation  ne  peut  continuer  qu'avec  une  progres- 
sion de  cherté  dans  les  pays  consommateurs. 

Quand  bien  même  des  circonstances  exceptionnel- 
les entraîneraient  un  afflux  d'importations  suffisantes 
pour  l'année,  l'abaissement  des  prix  n'en  serait  pas 
la  conséquence  nécessaire.  Gela  s'est  vu  de  reste  en 
1854.  A  l'approche  de  la  guerre  le  producteur  russe 
avait  accéléré  l'envoi  de  ses  blés ,  les  entrepositaires 
se  hâtaient  de  vendre,  les  acheteurs  d'enlever.  Quand 
la  guerre  éclata,  nos  ports  et  ceux  de  l'Angleterre 
étaient  encombrés  de  céréales,  la  cherté  semblait 
loucher  à  son  terme  ;  quinze  jours  étaient  à  peine 
écoulés  que  les  prix  se  relevaient  pour  ne  plus  s'a- 
baisser jusqu'à  la  récolte.  Une  fois  les  détenteurs  faibles 
exécutés,  les  autres  mesurèrent  l'approvisionnement 
aux  besoins ,  et  ne  livrèrent  que  successivement  l'ap- 
point dont  ils  disposaient  ;  toujours  prêts  d'ailleurs  à 
le  réexpédier  vers  des  lieux  qui  manifestaient  le  plus 
de  besoins.  C'est  que  dans  les  disettes  peu  importe 
où  le  blé  se  trouve  ,  il  est  à  l'enchère  ,  sur  le  marché 
intérieur  entre  les  consominateurs  individuellement 
et  sur  le  marché  extérieur  entre  les  nations.  Il  peut 
survenir  des  illusions,  des  pressions  ,  des  oscillations, 
des  paniques  même,  le  principe  commercial  n'en  pro- 
duit pas  moins  ses  conséquences  ;  la  denrée  est  au 
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plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  C'est  à  cette  con- 
dition que  l'importation  comble  les  déficits. 

En  réduisant  ce  système  à  sa  plus  simple  expres- 
sion il  se  formule  ainsi  :  pendant  l'abondance  vendez 
votre  superflu  à  l'étranger,  ou  aux  animaux^  au  prix 
de  14  à  15  fr.  ;  quand  le  nécessaire  vous  manquera,  je 
vous  le  vendrai  30.  Ce  n'est  pas  là  sans  doute  ce  que 
promet  la  théorie,  mais  c'est  bien  ce  que  tient  la 
pratique. 

A  ce  prix ,  si  la  libre  entrée  préservait  la  société 
de  la  crise  industrielle  qui  suit  la  crise  alimentaire, 
on  pourrait  dire  que  l'importation  n'est  que  chèrement 
payée.  Loin  de  là ,  le  mal  en  est  aggravé.  Tout  temps 
d'arrêt  dans  l'écoiilement  des  produits  en  cause  un 
autre  dans  la  circulation  des  valeurs  de  banque  et  des 
valeurs  monétaires.  Par  cela  même  que  les  premières 
deviennent  plus  rares  il  faudrait  que  les  secondes  fus- 
sent plus  abondantes.  Il  le  faudrait  encore  parce  que, 
du  moment  que  la  circulation  est  plus  lente,  il  se 
forme  des  vides ,  des  interruptions  qui  seraient  moins 
sensibles  si  la  quantité  suppléait  à  la  rapidité.  Eh 
bien ,  c'est  au  moment  où  les  métaux  deviennent  le 
plus  nécessaires  qu'il  faut  les  exporter  pour  acheter 
du  blé  exotique.  Plus  l'importation  est  active,  plus 
elle  prive  l'industrie  de  ses  ressources  ;  et  c'est  ainsi 
qu'elle  la  nourrit  en  précipitant  sa  chute. 

A  tout  cela  on  répond  :  Mais  voyez  l'Angleterre  ! 
L'Angleterre  soit,  car  son  expérience  est  la  plus  forte 
preuve  qui   se   puisse  trouver  contre  l'importation 
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des  céréales  en  France  comme  système  d'alimenta- 
tion. 

Avant  1660  l'Angleterre  importait  pour  combler  le 
déficit  de  ses  récoltes,  et  elle  était  en  proie  à  de  fré- 
quentes disettes.  En  1647  leblé  avait  valu  chez  elle  31  fr. 
l'hectolitre,  en  1648,  35  fr.,  en  1649,33  fr.,  et  dans  les 
deux  années  qui  avaient  précédé  1660  il  avait  dépassé 
30  fr.  à  une  époque  où  le  prix  de  22  fr.  était  en  France 
l'expression  d'une  disette.  En  présence  de  ces  faits, 
elle  entra  résolument  dans  un  nouveau  système  en 
confiant  exclusivement  à  sa  propre  culture  le  soin 
de  pourvoir  à  ses  besoins.  En  conséquence  dans  trois 
bills  votés  de  1660  à  1670  elle  rendit  l'importation 
plus  ou  moinsimpossible  ;  ensuite,  allant  plus  loin,  elle 
accorda  une  prime  à  l'exportation,  qu'elle  n'avait  fait 
d'abord  que  permettre.  Cette  législation,  à  sept  années 
exceptionnelles  près,  ne  reçut  d!atteinte  qu'en  1790, 
où  elle  dut  céder  à  des  préoccupations  politiques, 
pour  se  reproduire  à  la  paix.  Pendant  ce  long  espace 
de  temps,  l'Angleterre  pourvut  à  tous  ses  besoins  et 
parfois  à  ceux  d'autres  pays.  Pendant  les  100  années 
qui  suivirent  le  premier  bill  le  blé  ne  monta  que 
onze  fois  à  26  fr.  l'hectolitre,  descendit  quarante-neuf 
fois  au-dessous  de  17  fr.  et  flotta  quarante  fois  entre 
ces  deux  prix  (1).  Auparavant  l'importation  inter- 
mittente le  laissait  varier  de  11  à  36  fr. 

Ces  faits-là  sont-ils  trop  anciens,  en  voilà  de  plus 

(I)  Voyez  Adam  Smith,  table  des  prix. 
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récents.  Avant  la  libre  en  trée  le  blé  a  vaUien  Angle- 
terre : 


Années  abondantes. 

1823.  .  '.  22  fr.  iO  c. 

1826.  .  .  24   57 

1827.  .  .  23    70 

Dans  les  deux  années  qui  ont  précédé 
la  libre  entrée. 

1844.  .  .     22  fr.      »  c. 

1845.  .   .     23        50 

Depuis  la  libre  entrée  : 

Annfes  abondantes. 


Années  de  déficit. 

1829.  .  .  28  fr.  47  c. 

1830.  .  .  27   60 

1831.  .  .  28   50 

Dans  les  deux  années  qui  l'ont  suivie. 


1849.  .  . 

1850.  .  . 

1851.  .  . 

1852.  .  . 


19  fr.     »  c. 
17         50 
16         35 
16         50 


1846. 

.   .     24  fr. 

»  c. 

1847. 

.  .     30 

Années  de  déficit. 

60 

1854. 

.   .     29  fr. 

82  c. 

1855. 

.   .     29 

65 

1856. 

.   .     30 

20 

Ainsi  chez  nos  voisins  comme  chez  nous  la  plus 
,  grande  cherté  comme  les  plus  grands  écarts  se  trou- 
vent sous  l'empire  de  l'importation  et  proportionnelle- 
ment à  la  plus  libre  entrée. 

Pour  échapper  à  la  pression  des  faits  on  se  réfugie 
sans  cesse  dans  l'avenir.  D'abord  on  ne  demandait 
l'importation  que  comme  un  secours  soumis  à  des 
conditions.  Puis  on  a  attribué  son  impuissance  à  ces 
conditions.  Elles  sont  levées;  maintenant  on  demande 
l'importation  libre  et  continue.  Mais  en  Angleterre 
elle  est  concédée  depuis  10  ans,  et  la  cherté  s'y  trouve 
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plus  grande  que  chez  nous.  Alors  on  se  réfugie  dans 
la  liberté  universelle  el  dans  la  paix  perpétuelle. 

Il  est  certain  que  les  faits  directs  et  acquis  man- 
quent pour  suivre  l'importation  dans  ce  dernier  re- 
fuge. Cependant  l'avenir  n'est  que  la  suite  du  passé , 
el  par  conséquent  il  a  des  probabilités  que  le  bon 
sens  peut  essayer  de  calculer. 

Les  intempéries,  lors  même  qu'elles  sont  modérées, 
atteignent  à  peu  près  également  les  îles  Britanniques, 
la  France,  là  Belgique  et  le  nord  de  l'Allemagne  ;  et 
lorsqu'elles  sont  plus  intenses  elles  étendent  leurs 
effets  sur  l'Europe  entière  à  l'exception  de  la  Russie. 
Ainsi  dans  les  circonstances  où  l'importation  semble 
le  plus  indispensable,  on  ne  peut  guère  trouver  d'ex  - 
cédants  considérables  que  chez  cette  dernière  puis- 
sance el  dans  les  Étals-Unis.  L'Egypte,  l'Algérie,  la 
Sicile,  l'Espagne  ne  peuvent  fournir  que  des  appoints. 

La  Russie  et  les  États-Unis  ont  de  vastes  plaines 
qui  de  longtemps  encore  peuvent  fournir  aux  besoins 
de  l'importation ,  quoiqu'il  faille  tenir  compte  de  l'ac- 
croissement de  la  population,  suite  nécessaire  de  l'ex- 
tension même  de  la  culture.  Mais  ici  deux  dangers 
se  présentent.  Ces  deux  puissances  sont  également 
ambitieuses  et  envahissantes  par  l'effet  même  de  leur 
nature;  on  ne  possède  pas  beaucoup  sans  avoir  le 
désir  de  posséder  davantag*e.  Si  dans  un  moment  de 
disette  elles  se  précipitaient  simultanément  l'une  sur 
l'Amérique  méridionale,  l'autre  sur  l'Europe  orien- 
tale, il  leur  suffirait  de  prohiber  la  sortie  des  blés,  ou 
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même  de  les  frapper  d'un  droit  excessif  pour  jeter  la 
perturbation  dans  le  commerce,  les  finances  et  la 
stabilité  de  l'Europe  occidentale  et  pour  annuler  une 
nouvelle  intervention.  L'une  des  deux  même,  la  Rus- 
sie, pourrait  seule  produire  cet  effet.;  il  lui  suffirait 
d'acheter  à  New-York  et  à  la  Nouvelle-Orléans  cet 
appoint  en  soi  peu  considérable  qui  est  tout  dans  les 
disettes  pour  devenir  la  maîtresse  de  nos  approvi- 
sionnements. En  1853  une  telle  opération  eût  mieux 
servi  ses  projets  que  ne  pouvaient  le  faire  ses  armées. 
Elle  n'a  pas  su  profiter  de  cette  occasion;  mais  avant 
1812  elle  n'avait  pas  songé  à  placer  un  désert  entre 
elle  et  nos  armées.  L'ambition  n'abandonne  jamais 
ses  projets,  et  pour  les  accomplir  elle  profite  de  tout, 
même  de  ses  premières  fautes. 

D'ailleurs  ce  qu'une  puissance  pourrait  exécuter, 
la  cupidité  seule  peut  le  tenter.  Aujourd'hui  l'accapa- 
rement sur  les  marchés  intérieurs  n'est  plus  possible, 
parce  qu'il  faudrait  agir  sur  trop  de  points  et  sur  de 
trop  grandes  quantités  à  la  fois.  Les  blés  destinés  à 
l'exportation  se  réunissent  au  contraire  sur  certains 
points  donnés ,  et  quelle  que  soit  la  quantité  entrepo- 
sée, elle  est  néanmoins  restreinte  et  de  plus  accu- 
mulée. On  peut  l'acheter  toute  en  24  heures  sans 
opérer  une  hausse  sensible  ;  puis ,  en  la  laissant  sur 
place,  jeter  l'incertitude  parmi  les  spéculateurs  du 
pays  et  retarder  de  nouveaux  arrivages.  Tandis  que 
l'on  produit  cet  effet  sur  le  marché  de  la  production , 
le  ralentissement  des  départs,  et  le  défaut  d'importa- 
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lion  laissent  tes  cours  s'emporter  sur  les  marchés  de 
la  consommation.  Alors  la  marchandise  se  présente 
assez  lentement  pour  maintenir  les  cours  obtenus  et 
assez  constamment  pour  fournir  les  moyens  d'opérer 
de  nouveaux  achats  dans  les  ports  d'exportation.  En 
cela  les  accapareurs  ont  des  lignes  de  conduite  toutes 
tracées  dans  l'histoire  et  dans  les  lois  romaines  répres- 
sives de  ces  manœuvres.  On  sévirait,  dira-t-on.  Mais 
où  se  trouvent  les  lois  qui  punissent  un  tel  acte  ?  A 
qui  appartient  le  blé  d'un  entrepôt  étranger  ?  Qu'im- 
porte à  celui  qui  veut  exporter  pour  qui  et  comment 
on  achète?  De  quel  droit  celui  qui  veut  importer  pu- 
nirait-il une  opération  sur  une  marchandise  à  laquelle 
il  n'a  aucun  droit  spécial?  Vous  êtes  sans  défense  et 
sans  moyens  de  répression  ;  et  si  la  raison  même  avait 
besoin  de  preuves ,  l'impunité  de  l'accaparement  des 
sucres  prouverait  l'impunité  nécessaire  de  l'accapa- 
rement des  blés  exotiques. 

Ces  dangers  ne  sont  pas  imprévus;  et  pour  s'y 
soustraire  l'Angleterre  tente  d'introduire  un  nouveau 
droit  des  gens  consistant  à  considérer  comme  actes 
hostiles  les  prohibitions  d'entrée  et  desortie.  La  Chine 
refuse  son  opium,  elle  l'envahit;  la  Sicile  veut  im- 
poser les  soufres,  elle  la  menace;  le  vice-roi  d'Egypte 
veut  conserver  ses  blés ,  elle  lui  demande  compte  de 
ses  récoltes  et  de  ses  besoins.  Ainsi  pratiquée,  la  li- 
berté du  commerce  ressemble  à  l'alliance  romaine; 
c'est  l'assujettissement  du  plus  faible  au  plus  fort.  Si 
ce  nouveau  droit  s'introduisait,  l'Angleterre,  étant  de 
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tous  les  États  européens  celui  qui  possède  le  plus  de 
capitaux  et  chez  lequel  les  salaires  sont  les  plus 
élevés,  serait  assurée  de  ne  jamais  manquer  de  blé 
tant  qu'il  en  existerait  un  grain  dans  un  autre  pays. 
Enieffet,  pouvant  concourir  partout  avec  un  consom- 
mateur indigène  moins  riche  qu'elle,  elle  le  forcerait 
à  lui  céder  sa  propre  nourriture.  Si  nous  la  suivons 
dans  cette  voie  où  elle  nous  appelle  avec  tant  d'ins- 
tances et  tant  d'habileté,  nous  devenons  ses  complices 
et  rinsitrument  de  sa  domination .  Si  nous  restons  ce 
que  nous  soranjes ,  les  protecteurs  des  faibles  et  les 
défenseurs  des  nationalités,  le  système  d'importation 
nous  piet  à  la  discrétion  de  l'ambition ,  de  la  ven- 
geance et  de  la  cupidité. 

Admettez  que  ces  dangers  soient  exagérés,  imagi. 
naires,  impossibles.  Supposez  la  paix  universelle  ac- 
quise à  tout  jamais  et  le  monde  entier  réuni  dans  une 
alliance  fraternelle.  Si  ce  n'est  assez,  demandez  des 
chemins  de  fer  du  nord  au  midi ,  de  l'orient  à  l'occi- 
dent ,  des  navires  à  vapeur  d'une  vitesse  inconnue 
s'entre-croisant  sur  toutes  les  mers.  Dépassez,  s'il  se 
peut,  dans  les  communications  du  genre  humain  tout 
ce  que  peut  rêver  le  délire  du  progrès.  Puis  voyons 
le  résultat. 

loi  les  faits  du  passé  peuvent  aider  à  prévoir  les 
faits  de  l'avenir. 

Lorsque  les  provinces  françaises  étaient  séparées 
pur  des  barrières  commerciales,  l'agriculture  de 
chaque  localité  s'efforçait  de  nourrir  sa  population  ; 
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ot  elle  y  suffisait  aux  inégalités  près  qui  se  retrouvent 
dans  toute  production  rurale.  On  demanda  la  liberté 
complète,  absolue  du  commerce  des  grains  à  l'inté- 
rieur. On  espérait  alors  que,  grâce  à  la  différence  de 
climat  des  diverses  parties  de  la  France,  les  récoltes 
se  compenseraient  les  unes  les  autres ,  et  que  la  mu- 
tualité préserverait  des  disettes.  Les  barrières  ont 
disparu  et  la  cherté ,  pt  les  disettes  en  prenant  un 
caractère  plus  général  n'ont  été  ni  moins  fréquentes 
ni  moins  intenses.  C'est  que  les  provinces  où  le  prix 
de  revient  du  blé  était  supérieur  à  celui  des  autres 
ont  laissé  à  celles-ci  le  soin  de  le  produire  et  se  sont 
peu  à  peu  adonnées  à  d'autres  cultures.  Aujourd'hui, 
sur  les  14  départements  qui  forment  le  bassin  du 
Rhône ,  9  ont  besoin  d'importer  3  millions  d'hecto- 
litres au  sein  même  de  l'abondance, 

Sur  les  22  départements  qui  se  trouvent  compris 
entre  la  Charente,  les  régions  montagneuses  du  centre, 
les  Pyrénées  et  l'Océan,  12  importent  dans  les  mêmes 
circonstances  1  million  d'hectolitres.  La  culture  des 
céréales  se  retire  chaque  jour  davantage  vers  le  Nord; 
et,  concentrée,  elle  expose  la  nourriture  de  la  France 
entière  aux  chances  et  aux  intempéries  d'un  upique 
chmat. 

Réunissez  le  monde  entier  dans  une  même  nationa- 
lité, vous  aurez  les  mêmes  résultats  et  d'autant  plus 
sûrement  et  plus  promptement  que  les  communica- 
tions' seront  plus  faciles ,  les  transports  plus  rapides 
et  le  commerce  plus  actif.  Dana  le  monde  entier  comme 
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en  France  la  culture  des  céréales  s'étendra  dans  les 
contrées  où  le  prix  de  revient  sera  le  plus  bas ,  et 
dans  les  autres  sera  désertée;  dans  le  monde  entier 
comme  en  France  la  production  se  réglera  sur  la 
moyenne  des  besoins,  la  faveur  du  ciel  sera  inégale 
dans  sa  répartition,  et  les  récoites  toujours  en  deçà 
ou  au  delà  de  la  moyenne  recherchée  (1). 

Aujourd'hui  que  nous  ne  demandons  aux  États- 
Unis  et  à  la  Russie  de  secours  que  dans  les  mauvaises 
années,  la  variété  des  climats  peut  nous  l'assurer  ;  mais 

(1)  L'Angleterre,  qui  peut  dès  ce  moment  le  mieux  donner  l'idée 
du  libre  commerce  universel  des  blés ,  peut  aussi  confirmer  ces 
prévisions.  On  y  enregistre  habituellement  les  quantités  vendues  sur 
les  marchés  des  principales  villes  et  l'on  juge  par  elles  de  la  produc- 
tion totale.  Voici  ces  relevés  depuis  1843  : 


ANNÉES 

ANNEES 

QUANTITÉS 

de  la 

de  la 

en 

RÉCOLTE. 

CONSOMMATION 

.      QUARTERS, 

4842     , 

1843 

5,302,297 

année  médiocre. 

1843 

1844 

5,4.56,307 

idem     » 

1844 

1845 

6,666,240 

bonne  année. 

1845 

1846 

5,958,963 

libre  entrée . 

1846 

1847 

4,637,617 

mauvaise  anaée. 

1847 

1848 

5,399,844 

année  abondante. 

1848 

1849 

4,453,983 

id.  » 

1849 

1850 

4,688,247 

id.   » 

1850 

1851 

4,487,041 

id.  » 

1851 

1852 

4,854,510 

id.  » 

1852 

1853 

4,560,912 

assez  bonne. 

185» 

1854 

3,913,257 

mauvaise  récolte. 

Ainsi  la  diminution  des  produits  indigènes  anglais  sur  ses  marchés 
était  déjà  de  1  million  de  quarters  (2,900,000  hect.)  en  1862;  et 
cependant  on  ne  peut,  par  diverses  causes,  y  cultiver  la  betterave 
pour  le  sucre,  le  tabac  et  la  vigne. 
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si  rimpoilation  était  permanente,  à  mesure  qu'elle 
s'accroîtrait ,  notre  approvisionnement  dépendrait  de 
plus  en  plus  des  succès  de  leurs  récoltes;  et  si  elles 
venaient  à  manquer,  toute  l'Europe,  fût-elle  solidaire, 
ne  serait  pas  préservée  de  la  famine. 

On  répond  à  cela  que  le  commerce  international 
des  blés  entraîne  avec  lui  l'établissement  d'entrepôts 
maritimes,  qui  se  multiplieraient  et  se  développeraient 
à  mesure  même  que  les  opérations  s'agrandiraient; 
que  ces  entrepôts,  recevant  dans  les  bonnes  années  le 
superflu  des  pays  producteurs,  suppléeraient  au  déficit 
dans  les  autres.  Turgot,  en  demandant  le  libre  com- 
merce des  grains  en  France ,  annonçait  aussi  des  ma- 
gasins à  l'intérieur;  mais  le  commerce  ne  spécule  pas 
à  long  terme ,  et  l'événement  n'a  pas  répondu  à  son 
attente.  Voulez-vous  que  dans  l'avenir  il  en  soit  au- 
trement? soit.  Alors  si  telle  est  la  dernière  ressource 
de  la  libre  importation,  à  quoi  bon  se  précipiter  au 
milieu  des  chances  de  toute  nature  pour  arriver  à 
faire  à  l'aide  d'autrui  ce  que  nous  pouvons  faire  pour 
nous,  chez  nous  et  par  nous? 

La  France  récolte  en  moyenne  ce  qu'il  faut  pour  sa 
nourriture  ;  formons  nos  entrepôts,  déversons  l'abon- 
dance sur  le  déficit  et  ne  demandons  pas  à  l'avenir 
des  garanties  que  le  présent  nous  offre. 


CHAPITRE  X. 

Dit  là  )rNfei«rve  des  grains. 

Après  avûif  reconnu  l'impossibilité  d'une  produc- 
tion supérieure  aux  besoins,  l'impuissance  de  l'impor- 
tation el  l'insufHsanee  des  mesures  administratives, 
on  est  conduit  par  la  nécessité  même  à  demander  au 
système  des  réserves  ce  que  les  autres  ne  peuvent 
garantir  :  la  sécurité  du  travail,  le  bien-être  des  po- 
pulations et  la  stabilité  de  l'ordre  social.  Si  l'on  ne 
peut  les  y  trouver,  il  ne  reste  qu'à  courber  la  tête 
sous  des  maux  que*  Dieu  n'aurait  pas  permis  à  la  pru- 
dence humaine  de  détourner. 

Ce  système,  qui  ne  semble  peut-être  qu'une  utopie, 
a  cependant  pour  lui  les  suffrages  des  plus  grands 
génies  et  des  esprits  les  plus  gouvernementaux  des 
temps  modernes.  Napoléon  P%  Pierre  le  Grand ,  Ca- 
therine ÏI ,  le  grand  Frédéric  et  Colbert  l'ont  tous  re- 
gardé comme  le  véritable  moyen  de  prévenir  les  di- 
settes ;  et  le  succès  est  venu  confirmer  leur  opinion. 
Colbert  dut  aux  réserves  la  prospérité  commerciale  et  le 
développement  manufacturier  qui  ont  signalé  son  ad- 
ministration ;  Frédéric  II  une  conquête  sans  exemple 
dans  l'histoire,  celle  de  quarante  mille  paysans  qui 
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vinrent  se  donner  à  qui  pouvait  les  faire  vivre  ; 
enfin  la  Russie,  malgré  les  vices  de  son  administra- 
tion, leur  doit  de  ne  pas  connaître  les  disettes  qui  af«- 
fligent  le  reste  du  continent. 

Mais  s'il  est  un  système  où  la  servilité  de  l'imita-- 
tion  soit  dangereuse,  c'est  assurément  celui-ci,  puis- 
qu'il doit  reposer  sur  des  faits  essentiellement  pratiques 
et  qui  par  cela  même  diffèrent  suivant  les  pays  et  les 
époques. 

Le  système  de  Frédéric  est  peu  connu ,  quoiqu'il 
dise  par  deux  fois  dans  ses  Œuvres  posthumes  que 
la  réserve  est  le  principal  élément  d'une  bonne  ad* 
rainistration  ;  celui  développé  en  Russie  depuis  Ca* 
therine  II  jusqu'en  1834  est  tout  à  fait  étranger  à 
nos  mœurs  ;  enfin  le  système  de  Golbert  et  le  projet 
de  Napoléon  \"  tenaient  à  des  situations  économiques 
aujourd'hui  complètement  changées. 

Golbert  trouva  la  France  divisée  en  groupes  admi- 
nistratifs qui,  pour  la  plupart  ^  mettaient  au  nombre 
de  leurs  droits  les  obstacles  apportés  à  la  circulation  du 
blé  de  province  à  province  et  parfois  de  juridiction  à 
juridiction.  Ce  fut  sur  cette  division  d'intérêts  locaux 
qu'il  réussit  non  pas  à  asseoir,  mais  à  échafauder  un 
système.  Chaque  province  ne  dut  compter  que  sur 
elle  pour  produire  le  blé  nécessaire  à  sa  population, 
et  par  là  elle  fut  excitée  à  le  produire.  Celles  qui  étaient 
les  plus  fertiles  se  trouvaient  ainsi  obligées  de  garder 
leurs  excédants  jusqu'au  moment  où  leur  surabon- 
-dance  et  la  disette  d'autres  provinces  en    faisaient 
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permettre  l'exportation ,  tantôt  gratuitement ,  tantôt 
sous  un  droit ,  quelquefois  par  privilège  et  presque 
toujours  sur  un  lieu  expressément  fixé.  D'un  autre 
côté,  le  bas  prix  des  salaires  ne  permettait  pas  aux 
classes  inférieures  de  consommer  du  froment  même 
pendant  l'avilissement,  et  la  réserve  était  ainsi  forcée. 
C'était  l'aménagement  des  récoltes  d'un  royaume  par 
un  seul  homme.  On  avait  employé  tous  ces  moyens 
avant  lui, "on  s'en  servit  après,  mais  confusément, 
sans  prudence  et  sans  art;  Colbert  seul  en  avait  su 
faire  un  système.  Toutefois  ce  mode  de  réserve  rece- 
lait un  vice  qui  devait  tôt  ou  tard  produire  un  fâcheux 
résultat;  c'était  le  défaut  de  Hberté  du  producteur. 
Sans  doute  la  dîme,  les  terrages  et  les  diverses  rede- 
vances en  nature  ne  permettaient  pas  de  restreindre 
l'étendue  des  ensemencements ,  et  les  règlements  ar- 
rêtaient la  plantation  des  vignes;  mais  la  culture  s'af- 
faissait sur  elle-même.,  et  l'on  sent  déjà  son  dépérisse- 
ment dans   les  dernières   années    du   ministère  de 
Colbert,  Il  aurait  pu  y  porter  remède ,  mais  ceux  qui 
lui  succédèrent  ne  surent  qu'aggraver  le  vice  qu'il 
fallait  corriger  et  précipiter  ainsi  la  chute  du  système. 
Lorsque  Napoléon  F  conçut  le  projet  de  sa  réserve, 
la  France  était  concentrée  dans  une  masse  unique  ; 
mais  les  intérêts  s'y  trouvaient  désagrégés,  isolés , 
impuissants,  et  il  dut  songer  à  substituer  son  action  à 
la  leur.  Il  se  proposa  donc  la  réserve  par  l'État  malgré 
tous  les  obstacles  qu'elle  présente.    En  effet  il  s'en 
trouve  dans  le  mode  d'achat ,  dans  l'habileté  et  la  - 
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fidélité  des  agents,  dans  la  qualité  de  la  denrée,  dans 
son  transport  sur  des  points  déterminés,  dans  la  cons- 
truction des  magasins,  dans  les  frais  de  conservation, 
dans  la  propagation  des  insectes  d'une  partie  du  blé 
à  toute  la  masse ,  dans  la  longue  conservation  des 
mêmes  grains ,  dans  le  moment  favorable  à  l'ouver- 
ture des  greniers,  dans  la  quantité  à  livrer  à  la  con- 
sommation ,  dans  la  fixation  du  prix  de  vente  et 
jusque  dans  l'influence  omnipotente  que  l'État  peut 
exercer  sur  les  cours  et  par  là  sur  la  production. 

Encore,  tous  ces  obstacles  surmontés,  n'arrive-t-on 
pas  à  la  solution  que  l'on  s'est  proposée.  Si  l'on  ne 
veut  qu'exercer  une  pression  sur  les  cours,  on  ne 
tarde  pas  à  s'apercevoir,  quelque  puissant  qu'on 
soit,  que  l'on  est  moins  fort  que  les  choses.  Si  l'on 
veut  combler  entièrement  les  déficits,  il  faut,  pen- 
dant l'abondance,  absorber  tous  les  excédants,  ce 
qui  en  relève  les  cours,  ou  pour  les  avoir  à  bon 
marché  n'en  acheter  qu'une  partie.  Dans  le  premier 
cas  on  ne  peut  revendre  le  blé  ce  qu'il  coûte  d'a- 
chat et  de  frais,  sans  arriver  au  prix  de  disette,  et  l'on 
ne  peut  le  revendre  moins  cher  sans  entraver  par 
l'impôt  l'industrie  et  le  travail  que  l'on  voulait  se- 
courir. Dans  le  second  cas  on  n'a  rien  fait  pour  la 
production  pendant  l'avilissement  des  prix,  et  pen- 
dant la  cherté  on  fait  peu  de  chose  pour  la  consom- 
mation avec  une  réserve  insuffisante;  de  sorte  que 
Ton  mécontente  tout  le  monde. 

Les  plus  grands  génies  ne  peuvent  employer  que 
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les  moyens  de  leur  époque.  Sous  Napoléon  I"  il  n'y 
avait  qu'une  puissance  réelle,  celle  de  l'État;  il  de- 
vait songer  nécessairement  à  s'en  servir,  mais  l'ex- 
périence et  sou  esprit  pratique  n'eussent  pas  tardé  à 
lui  en  démontrer  l'insuftisance.  L'idée  principale, 
celle  de  la  réserve,  fût  restée,  l'exécution  eût  été  sans 
nul  doute  modifiée.  La  question  de  l'alimentation  pu- 
blique est  d'une  nature  complexe ,  tout  à  la  fois  éco- 
nomique et  gouvernementale,  et  l'on  ne  peut  pas  plus 
la  résoudre  par  l'intervention  exclusive  de  la  puis- 
sance publique  que  par  les  efforts  isolés  des  intérêts 
privés. 

On  vient  de  voir  les  obstacles  insurmontables  que 
rencontrerait  une  réserve  faite  par  l'État  ;  ceux  qui 
s'opposent  à  une  réserve  privée  ne  se  trouvent  pas  où 
bien  des  gens  les  placent;  mais  ils  existent  cependant, 
et  ils  sont  assez  grands  pour  empêcher  toute  réserve 
générale  par  la  seule  action  du  producteur. 

En  considérant  des  fragments  de  période  on  a  sou- 
tenu tour  à  tour  en  1823  et  en  1846  que  la  France 
produisait  trop  et  qu'elle  ne  produisait  pas  assez.  En 
considérant  les  périodes  entières  on  reconnaît  que  la 
somme  des  produits  est  égale  à  celle  des  besoins.  La 
période  de  1832  à  1845  en  fournit  la  preuve  con- 
vaincante. A  son  début  les  prix  avaient  été  telleaient 
avilis  et  l'exportation  était  alors  si  nulle  qu'on  en 
peut  conclure  avec  certitude  qu'il  a  été  fait  des 
mesusages  qui  échappent  à  la  loi  de  la  proportionnalité 
des  prix,  parce  qu'ils  portent  non  sur  l'approvisionne- 
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ment  du  marché^  mais  sur  les  récoltes  et  chez  le  fer- 
mier. Par  conséquent  les  quantités  trouvées  par 
les  calculs  en  ont  été  altérées  de  quelques  jours 
pendant  chacune  des  quatre  premières  années.  D'un 
autre  côté  la  période  finissant  par  un  déficit  en 
a  rencontré  un  autre  à  l'ouverture  de  la  période 
suivante ,  fait  tellement  extraordinaire  qu'il  faut  re*- 
monter  à  1693  pour  en  trouver  un  second  exemple. 
Cependant  il  suffit  de  résumer  en  un  tableau  les  études 
précédentes  pour  démontrer  que  non-seulement  les  pro- 
duits ont  balancé  les  besoins  pendant  cette  période , 
mais  que,  si  tous  les  excédants  de  récolte  eussent  été 
réservés,  le  déficit  ouvrant  la  période  de  1846  eut  été 
exactement  comblé. 


Récoltes  abondantes. 

Récoltes  insuffisantes. 

1832 

1 4  mois 

6  joiJfs. 

1836 

11  mois 

28  jou 

1833 

13 

4 

1838 

10 

27 

1834 

13 

4 

1839 

10 

28 

1835 

12 

29 

1841 

11 

20 

4837 

12 

02 

1842 

11 

12 

1840 

13 

19 

1843 

il 

07 

1844 

12 

19 

1845 

9 

19- 

91  mois  23  jours  77  mois  21  jours. 


L'excès  de  production  était  donc  de       7  mois  23  jours, 
et  l'insuffisance  de 6  9 


Ilrestaitdoncpourlapériodesuivante  1  mois  14  jours, 
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provenant  des  récoltes  de  1832  à  1845,  telles  que  les 
calculs  de  l'approvisionnement  avaient  pu  les  dé- 
duire, plus  la  réserve  de  5  à  6  jours  transmise  par  la 
période  de  1831 ,  ce  qui,  avec  une  vingtaine  de  jours 
que  le  fermier  avait  dû  consommer  abusivement  (4 
ou  5  jours  par  an),  suffisait  pour  combler  et  au  delà 
le  déficit  de   1846-1847. 

L'obstacle  que  l'on  a  prétendu  trouver  dans  la  dif- 
ficulté de  conserver  le  blé  même  dans  les  greniers 
n'est  pas  plus  réel.  Les  faits  pratiques  témoignent 
du  contraire  (1).  L'agriculture  ne  porte  que  succes- 
sivement ses  blés'  sur  le  marché.  L'interruption  que 
ses  travaux  de  moisson  et  d'ensemencement  apportent 
au  battage  des  blés  nouveaux  exige,  comme  on  l'a  vu, 
le  report  de  vieux  blés  d'un  année  sur  l'autre.  Cette 
réserve  indiquée  précédemmentsous  le  nom  de  réserve 
flottante  étant  de  deux  mois  dans  un  état  normal  d'ap- 
provisionnement, il  s'ensuit  que  chaque  récolte  est  en 
pratique  conservée  de  un  à  quatorze  mois.  D'un  autre 
côté,  comme  elle  se  trouve  ou  dans  les  mains  des  cultiva- 
teurs les  plus  aisés  ou  dans  celles  du  commerce,  il  faut 
que  les  pertes  matérielles  en  soient  peu  sensibles  pour 

(1)  Je  suis  cultivateur  et  fais  de  la  pratique  très-commune.  De- 
puis 1837  que  j'ai  pris  l'administration  de  la  propriété  que  j'habite 
je  n'ai  vendu  qu'une  seule  fois  en  1844  du  blé  au-dessous  de  20  fr. 
l'hectolitre.  Par  conséquent  j'ai  dû  réserver  et  parfois  des  récoltes 
assez  mal  rentrées.  Je  n'ai  jamais  employé  d'autres  procédés  que 
ceux  du  commun  des  cultivateurs.  Cependant  mes  blés  ont  sur  les 
marchés  environnants  et  surtout  sur  celui  de  Valençay,  où  ils  vont 
en  grande  partie,  une  réputation  qui  prouve  de  reste  qu'ils  sont  bien 
conservés.  Encore  dois-je  dire  que  je  suis  mal  logé. 
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qu'on  se  la  dispute  souvent  en  vue  de  quelques 
décimes  de  hausse.  Si  l'on  recherche  par  quels 
moyens  ces  pertes  sont  évitées,  on  trouve  la  division 
par  petites  parties ,  le  mouvement  et  le  renouvelle- 
ment fréquent  et  ta  possibilité  d'écouler  et  d'em- 
ployer tout  grain  frappé  d'un  commencement  d'al- 
tération ou  menacé  par  des  insectes.  Il  faut,  il  est 
vrai,  veiller  à  la  fermentation;  mais  l'aération,  qui 
coûte  si  cher  dans  les  greniers  publics,  n'entraîne 
pas  de  grands  frais  dans  les  greniers  particuliers. 
Ici  un  vieux  serviteur,  ailleurs  un  garçon  de  cour, 
parfois  des  charretiers  ou  des  ouvriers  momenta- 
nément sans  emploi  pelletent  et  tararent  successi- 
vement les  divers  lots  de  blé  sans  qu'on  s'en  aper- 
çoive dans  la  caisse,  non  plus  que  du  loyer  du 
grenier  dans  le  prix  du  fermage.  Ce  n'est  pas  que 
toute  perte  y  soit  absolument  évitée ,  mais  c'est  un 
déchet  nécessaire  de  toute  récolte  et  qui  se  trouve 
déduit  des  calculs  du  fermier.  La  science  pourra  sans 
doute  perfectionner  ces  procédés  ou  leur  en  substi- 
tuer d'autres;  mais  tels  qu'ils  sont  ils  suffisent,  puis- 
que la  pratique  s'en  contente. 

D'ailleurs,  il  ne  faudrait  pas  s'imaginer  qu'une  con- 
servation prolongée  fut  plus  difficile  ou  plus  onéreuse. 
Loin  de  là;  c'est  d'avril  à  la  fin  de  juillet  de  la  pre- 
mière année  que  le  blé  exige  le  plus  de  soins  et 
éprouve  le  plus  de  déchet  ;  au  delà  de  ce  terme  le  blé, 
complètement  sec,  a  perdu  sa  faculté  germinative  et  se 
conserve  avec  plus  de  facilité.  D'un  autre  côté,  le  cha- 
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rançon,  si  redoutable  pendant  les  chaleurs ,  perd  son 
activité  en  septembre,  pour  ne  la  reprendre  qu'au  re- 
tourdel'été.  Acette époque  la  ventilation,  le  criblage  , 
des  courants  d'air  pris  au  nord,  le  remplacement  du 
froment  par  l'avoine  et  d'autres  procédés  dont  il  sera 
parléfi)  sont  autant  de  moyens  de  se  délivrer  (2) de  ces 
insectes.  De  sorte  que  si  la  réserve  ne  s'étend  pas  vo- 
lontairement au  delà  des  deux  mois  nécessaires  au 
mouvement  commercial,  si  de  plus  forts  excédants 
sont  regardés  comme  une  charge,  il  en  faut  chercher 
d'autres  causes  que  les  difficultés  et  les  déchets  de 
conservation. 

Ces  causes  les  voici  : 

En  général,  le  cultivateur  possède  à  peine  un  capi- 
tal de  roulement  égal  aux  besoins  d'une  année.  Si  ces 
besoins  sont  de  220  fp.,  il  les  trouve  dans  une  récolte 
de  42  hectolitres  vendus  au  prix  de  18  fr.  40  c.  Mais 
si  au  lieu  de  12  il  en  a  cueilli  15  qui  ne  valent  que 
14  fr.  50  c.  à  15  fr.,  il  faut  qu'il  cherche  encore  à 
vendre  sa  récolte  rentière  ou  qu'il  arrête  sa  culture. 
Pendant  la  durée  du  prix  moyen  il  n'avait  pas  inté- 
rêt à  réserver,  quand  survient  l'abondance  il  n'en  a 
pas  la  faculté. 

A  la  pression  de  ces  besoins  financiers  se  joint  celle 
exercée  par  l'action  commerciale.  Le  préparateur  ne 

(1)  Voyez  l'appendice. 

(2  )  Il  faut  purger  ses  greniers  quand  le  blé  est  cher  ;  et  pour  y 
parvenir  les  débarrasser  dès  les  premiers  jours  du  printemps  ;  quand 
le  temps  de  réserver  est  veuu,  il  est  trqp  tard  pour  obtenir  un  succès 
complet. 
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vend  sa  farine  ou  son  pain  que  huitaine  au  plus  tôt 
après  l'achat  de  la  matière  première;  et  leur  prix  se 
règle  en  général  non  sur  le  cours  de  l'achat,  mais 
sur  celui  du  jour  de  la  vente.  Une.'  baisse  lente  et 
constante  est  contraire  à  ses  intérêts,  et  quand  la 
cause  en  existe  il  cherche  à  précipiter  le  plus  qu'il 
peut  ses  effets.  Son  moyen  est  naturellement  de  ré- 
duire sa  demande  au  plus  strict  nécessaire.  Par  là 
il  évite  d'abord  la  perte  en  rapprochant  le  jour  de  sa 
vente  de  celui  de  son  achat  ;  ensuite,  comme  moins  il 
puise  dans  le  noiarché,  plus  il  s'encombre,  la  baisse 
atteint  plus  vite  son  terme.  A  ce  point,  il  continue  le 
même  système,  afin  de  dominer  la  situation.  En  effet, 
par  le  maintien  de  son  approvisionnement  dans  d'é- 
troites limites  il  tend  à  donner  aux  farines  une  valeur 
relativement  plus  haute  que  celle  des  blés;  puis  en 
rejetant  tout  le  poids  des  excédants  sur  le  cultivateur 
il  le  surcharge,  le  fatigue ,  le  harasse  et  le  dispose  à 
tout  vendre  avec  empressement ,  lorsque  le  commer- 
çant, prévoyant  un  changement  de  prix,  tâchera  de 
s'emparer  de  tous  les  excédants. 

Quand  bien  même  l'agriculture  pourrait  par  ses 
propres  forces  ou  à  l'aide  du  crédit  résister  à  ces 
pressions,  elle  céderait  par  le  seul  effet  de  la  division 
de  ses  intérêts.  Si  l'on  suppose  une  réserve  complète 
et  fortement  maintenue ,  comme  la  somme  des  pro- 
duits est  égale  à  la  somme  des  besoins,  il  en  résulte- 
rait que  les  cours  seraient  en  tout  temps  à  peu  près 
les  mêmes.  Par  conséquent  dans  les  années  d'abon- 
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dance  on  aurait  avantage  à  vendre  toute  sa  récolte 
plutôt  qu'à  la  conserver  en  tout  ou  partie  pour  la 
revendre  plus  tard  au  même  prix,  moins  la  perle  des 
intérêts^  des  frais  et  du  déchet.  Un  tel  calcul  étant  à 
la  portée  de  tout  le  monde ,  chacun  voudrait  laisser 
le  fardeau  de  la  réserve  à  son  voisin ,  et  l'on  retom- 
berait dans  le  cercle  où  l'on  se  trouve  aujourd'hui,  du 
moins  jusqu'à  l'avilissement  des  cours.  Alors  la  dis- 
tance qui  se  trouverait  entre  eux  et  le  prix  moyen ,  le 
surhaussement  que  l'on  pourrait  en  ce  cas  espérer  ra- 
mèneraient à  la  réserve.  Elle  serait  par  conséquent 
un  peu  plus  considérable  qu'elle  ne  l'est  à  présent 
et  les  crises  agricoles  ou  alimentaires  un  peu  moins 
fréquentes  et  un  peu  moins  graves.  Ce  serait  une  amé- 
lioration ,  ce  ne  serait  pas  une  solution.  Encore  n'est-ce 
que  la  conséquence  d'une  hypothèse ,  la  richesse  su- 
bite de  l'agriculture,  ce  qui  est  un  rêve,  ou  l'aide  d'un 
crédit  qu'elle  ne  peut  obtenir  par  elle-même. 

Ainsi  quelque  rationnel  que  soit  en  lui  même  le 
système  consistant  à  déverser  les  excédants  des  bon- 
nes années  sur  les  déficits  des  autres,  quelque  avanta- 
geuse que  puisse  être  la  réserve  pour  le  bien-être  gé- 
néral ,  il  s'y  trouve  des  obstacles  que  les  intérêts 
privés  sont  impuissants  à  surmonter. 

Il  faut  donc  pour  résoudre  la  question  alimentaire 
d'une  manièreefficaceetcomplète  que  l'action  de  l'Etat 
se  joigne  à  celle  des  intérêt  privés,  non  pour  les  maî- 
triser, mais  pour  leur  aplanir  les  voies  de  la  réserve 
et  pour  la  leur  rendre  profitable.  La  pratique  y  tendra 
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d'elle-même  dès  que  les  obstacles  seront  écartés,  et, 
tout  grands  qu'ils  soient,  ils  ne  sont  pas  irrésistibles. 

Le  commerce  rejette  sur  l'agriculture  tout  le  poids 
de  la  réserve  commerciale  aux  époques  de  surabon- 
dance en  même  temps  qu'il  s'efforce  de  l'acquérir  à 
l'approche  des  chertés  ?  Il  faut  chercher  si  nos  lois 
permettent  de  lui  en  imposer  la  charge  habituelle , 
en  lui  laissant  le  bénéfice  légitime  d'une  compensation , 

Le  cultivateur  abandonné  à  ses  propres  forces  ne 
peut  dans  l'état  actuel  conserver  les  excédants  des 
récoltes  surabondantes?  Il  faut  chercher  s'il  peut  re- 
cevoir l'assistance  du  crédit . 

La  réserve ,  pour  présenter  la  solution  de  la  ques- 
tion alimentaire,  doit  être  complète  ;  mais  sa  généra- 
lisation enlèverait  tout  le  profit  de  la  conservation  à 
ceux  qui  l'opéreraient  pour  la  laisser  à  ceux  qui  ne 
conserveraient  pas  ?  Il  faut  trouver  le  moyen  de  rem- 
placer les  écarts  de  prix,  qui  sont  actuellement  la  rai- 
son de  conserver,  par  un  profit  certain  ,  suffisant  et 
déterminé. 

Tout  cela ,  comme  on  va  le  voir,  est  du  ressort  du 
simple  bon  sens,  n'exige  de  l'État  que  du  vouloir, 
presque  point  de  dépenses ,  et  peut  néanmoins  con- 
duire à  un  grand  résultat  :  le  bien-être  et  l'ordre. 


14 


CHAPITRE  XI. 


Qllp^pps  4e  former  WPe  réserve. 

Une  réserve,  pour  être  utile  et  complète,  doit  re- 
cueillir tous  les  exoédants  des  récoltes,  puisque  la 
somme  des  produits  n'est  qu'égale  à  la  somme  des 
besoins. 

On  a  vu,  dans  le  chapitre  précédent,  que  dans  la 
période  de  1832  la  surabondance  était,  dans  les  quatre 
premières  années,  de  U  mois  et  13  jours  de  nour- 
riture ou  en  d'autres  termes  de  24,790, 000  hectolitres. 
Les  excédants  étaient  encore  plus  considérables  dans 
les  cinq  premières  années  de  la  période  actuelle , 
puisqu'ils  s'élevaient  à  36  millions  ou  8  mois  de  nour- 
riture. Sans  doute  une  aussi  longue  série  de  récoltes 
surabondantes  est  un  fait  exceptionnel  et  presque 
anormal;  mais,  puisqu'il  n'est  pas  impossible,  il  faut 
en  tenir  compte. 

Ce  n'est  donc  pas  trop  des  forces  réu  nies  du  com- 
merce et  de  l'agriculture  pour  soutenir  une  telle  ré- 
serve, car  séparément  elles  n'y  suffiraient  pas.  Le 
commerce  n'aurait  pas  pour  l'acheter  des  capitaux 
assez  considérables;  et  l'agriculture,  ne  pouvant  l'o- 
pérer sans  le  secours  du  crédit,  l'effrayerait  sans  doute 
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par  l'extension  qu'il  serait  nécessaire  de  lui  donner 
dès  le  flébut.  Enfin  on  augmenterait  les  difficultés, 
les  frais  et  les  dangers  de  la  conservation  en  accu- 
mulant les  grains.  En  effet  les  magasins  du  commerce 
ne  sont  disposés  que  pour  recevoir  les  approvisionne- 
ments qui  lui  sont  actuellement  nécessaires  et  qui  ne 
dépassent  pas  9  à  10  millions  d'hectolitres  au  plus. 
On  ne  pourrait  donc  y  placer  avec  sécurité  une  masse 
triple  de  cette  quantité.  D'un  autre  côté ,  chaque  agri- 
culteur, surtout  dans  les  premières  années,  ne  ré- 
serverait pas  sa  quote-part  des  excédants.  C'est 
peut-être  beaucoup  de  compter  sur  le  quart  des  pro- 
ducteurs. Ce  serait  en  ce  cas,  pour  cette  fraction, 
une  réserve  équivalente  à  deux  ou  trois  récoltes;  et 
ses  greniers  seraient  insuffisants.  Il  est  donc  indis- 
pensable ,  sous  tous  les  rapports,  de  diviser  la  réserve 
entre  le  commerce  et  l'agriculture. 

C'est  un  principe  admis  eu  France  que  l'on  peut, 
dans  un  intérêt  public ,  créer  des  professions  privilé- 
giées, et  leur  imposer  certaines  charges  en  retour  de 
l'avantage  spécial  qu'on  leur  concède  ou  dont  elles 
jouissent  déjà.  C'est  en  vertu  de  ce  principe  qu'ont  été 
limités  et  soumis  à  un  cautionnement  tes  offices  de 
notaire,  d'avoué,  d'huissier,  d'agent  de  change ,  de 
courtier,  et  dans  la  matière  même  de  l'aUmentation  la 
profession  de  boulanger  à  P^rip  et  celle  des  facteurs 
de  la  halle.  Le  public  en  a  obtenu  des  avantages  réels 
et  certains.  Pour  ne  parler  que  de  la  réserve  imposée 
à  la  boulangerie  de  Paris,  elle  a,  comme  on  le  sait. 
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exonéré  les  consommateurs  des  frais  énormes  des  gre- 
niers d'abondance,  elle  leur  a  donné  plus  de  sécurité 
par  une  meilleure  et  plus  facile  conservation  des  fa- 
rines. Enfin  dans  la  cherté  elle  présente  de  grands 
avantages  et  qui  le  seront  plus  encore  quand  l'écou- 
lement sera  soumis  à  des  règles  fixes. 

Les  mêmes  raisons  qui  ont  fait  créer  le  privilège  et 
la  réserve  légale  de  la  boulangerie  parisienne  en  mo- 
tivent l'extension  sur  tout  le  territoire.  Elles  acquiè- 
rent même  de  cette  extension  une  valeur  plus  grande 
encore ,  puisque  la  formation  d'un  fonds  de  réserve 
dans  les  années  de  surabondance  a  d'autant  plus  d'in- 
fluence sur  les  prix  qu'il  est  plus  général  ;  qu'en  ar- 
rêtant l'avilissement  du  froment  ils  arrêtent  en  même 
temps  l'abandon  aux  animaux  des  grains  inférieurs 
invendus,  qu'il  ménage  ainsi  de  plus  en  plus  les  res- 
sources du  présent  en  augmentant  les  secours  pour 
les  années  de  cherté  qui  doivent  suivre.  En  ce  point 
l'idée  de  Napoléon  P""  se  poursuivrait  sous  la  modifi- 
cation d'une  réserve  légale  substituée  aux  greniers 
d'abondance. 

Mais  à  l'époque  où  l'approvisionnement  de  ces  gre- 
niers fut  calculé  on  ne  possédait  pas  tous  les  éléments 
nécessaires  pour  en  apprécier  l'étendue.  Les  disettes 
de  la  période  antérieure  à  1804  s'étaient  passées  au 
milieu  d'un  désordre  qui  avait  tout  obscurci,  et  celles 
qui  devaient  signaler  la  période  postérieure  ne  fai- 
saient qu'apparaître.  On  ne  pouvait  donc  se  rendre 
exactement  compte  des  déficits  qu'il  fallait  combler,  et 


UNE    RÉSERVE.  213 

l'on  ne  pouvait  guère  songer  qu'aux  dangers  d'une 
famine  ou  du  moins  d'une  extrême  disette.  D'un  autre 
côté,  l'on  croyait  encore  à  l'effet  moral  d'un  aftlux  de 
blé,  même  passager,  sur  les  cours  de  l'année.  Mais  au- 
jourd'hui que  les  faits  sont  mieux  connus,  il  est  facile 
de  voir  que  la  réserve  de  la  boulangerie  parisienne,  fût- 
elle  appliquée  à  toute  la  France,  ne  comblerait  pas  plus 
de  six  semaines  de  déficit,  et  qu'on  n'aurait  rien  de 
plus  à  en  attendre  que  l'effet  de  son  apport  réel  dans 
l'approvisionnement. 

Il  faut  donc  trouver  dans  une  profession  du  même 
genre  que  la  boulangerie  le  complément  de  la  garan- 
tie qu'elle  peut  présenter.  Cette  profession  est  la  meu- 
nerie. Son  privilège  date  de  loin  ;  et  quoiqu'il  ait  été 
réduit,  ce  qui  en  reste  suffit  bien  pour  motiver  une 
demande  légale  de  réserve. 

En  laissant  dans  la  nuit  du  passé  la  possession 
seigneuriale  des  cours  d'eau,  la  banalité  féodale  des 
moulins ,  la  restriction  du  droit  d'usine ,  il  suffit  de 
considérer  les  droits  actuels  de  cette  industrie.  D'abord 
elle  est  limitée  par  la  nature  elle-même,  hormis  pour 
les  moulins  de  inoins  en  moins  importants  dont  l'air 
est  le  moteur.  Si  ce  privilège  était  la  conséquence 
d'une  propriété  telle  que  celle  du  sol ,  l'intérêt  fonda- 
mental de  la  société  exigerait  qu'on  le  comprît  dans 
l'inviolabilité  complète  qui  doit  garantir  la  propriété 
elle-même.  Mais,  loin  qu'il  en  soit  ainsi,  ce  privilège 
est  l'extension  de  la  possession  d'une  chose  dont  la 
propriété  est  essentiellement  du  domaine  public  et  la 
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jouissance  du  domaine  commun.  Cette  possession  des 
chutes  d'eau  n'est  donc  qu'une  concession  faite  dans 
un  intérêt  général,  soit  qu'elle  veuille  remonter  jus- 
qu'aux justices  seigneuriales,  soit  qu'elle  s'appuie  sur 
des  actes  plus  récents.  Par  cela  même  l'État  qui  l'a 
accordée  par  lui  ou  par  ses  anciens  représentants  peut 
lui  imposer  des  conditions  avec  d'autant  pins  d'équité 
que  la  concession  déjà  privilégiée  par  la  nature  et  la 
limitation  de  son  objet  n'a  de  valeur  que  par  d'autres 
privilèges  accordés  à  sa  jouissance.  Qu'on  veuille,  par 
exemple,  établir  une  autre  usine  près  de  la  chute  d'eau 
primitivement  concédée,  il  faut  en  quelque  sorte  la 
permission  du  meunier  actuel,  qui  invoque  son  droit 
acquis  au  volume  de  l'eau  en  amont  et  à  la  marche 
de  son  écoulement  en  aval.  Car  ce  n'est  qu'à  de 
grandes  distances  ou  dans  quelques  situations  excep- 
tionnelles qu'un  nouvel  établissement  peut  être  sans 
influence  aucune  sur  l'établissement  précédent.  Ce 
n'est  pas  tout,  le  meunier,  après  avoir  écarté  la  concur- 
rence ,  règne  en  seigneur  là  même  où  il  ne  possède 
pas  un  pouce  de  terrain.  Il  lui  suffit  d'être  propriétaire 
de  quelques  ares  près  d'un  cours  d'eau  pour  s'op[X)- 
ser  aux  emplois  qui  pourraient  s'en  faire  dans  quel- 
que intérêt  de  production  que  ce  soit.  Son  opposition 
est,  on  peut  le  diie,  en  raison  même  de  leur  impor- 
tance^ puisque  plus  l'emploi  serait  étendu,  plus  il 
altérerait  la  masse  de  l'eau  que  le  meunier  a  succes- 
sivement rendue  tout  entière  indispensable  au  déve- 
loppement de  son  usine.  Puis,  comme  il  a  employé  la 
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chute  delhs  toute  sa  hauteur,  il  se  présente  encôhe 
comme  lésé  par  la  plus  légère  entreprise  dans  le  lit 
inférieur.  C'est  ainsi  que^  simple  cohcessionnaire  d'une 
chose  du  domaine  public,  il  domine  en  amont  et  en  aval 
avec  une  ej{.clusion  dont  l'État  lui-même  n'aurait  peut- 
être  pas  songé  à  user. 

Privilégié  par  le  nombre  comme  peut  l'être  le  bou- 
langer, privilégié  par  la  concession  qui  fait  la  base  de 
son  industrie,  comme  l'est  un  officier  public,  le  meu- 
nier est  encore  privilégié  par  la  jouissance  de  servi- 
tudes dont  aucune  profession  ne  peut  donner  l'idée. 
L'État  est  donc  à  son  égard  plus  qu'envers  nul  autre 
fondé  à  lui  imposer  une  charge  en  retour  de  tels 
avantages  ;  et  son  droit  est  assez  évident  pour  n'avoir 
plus  qu'à  fixer  l'étendue  de  la  réserve,  ses  conditions 
de  formation,  de  renouvellement,  d'écoulement  et 
les  moyens  de  servir  les  intérêts  du  capital  employé. 

La  réserve  de  la  boulangerie  de  Paris  correspond 
à  trois  mois  de  la  consommation  des  habitants  de  la 
capitale.  Mais  il  est  à  peu  près  certain  que  la  bou- 
langerie de  province  ne  pourrait  actuellement  fournir 
une  telle  réserve,  et  c'est  assez  que  de  fixer  la  sienne 
à  deux  mois  de  la  quantité  des  grains  ou  farines  qu'elle 
emploie  annuellement.  En  obtenant  de  la  meunerie 
commerçante  une  réserve  égale ,  celle  des  deux  in- 
dustries s'élèverait  très-probablement  à  trois  mois  de 
l'approvisionnement  général  des  marchés.  On  forme- 
rail  par  ce  moyen  une  réserve  de  13  millions  4/2  d'hec- 
tolitres, qui  ne  serait  néanmoins  que  le  sixième  des 
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affaires  de  ces  deux  industries  réunies.  Cette  charge 
n'aurait  donc  rien  de  grave  en  elle-même,  et  les  con- 
ditions peuvent  l'alléger  encore. 

On  se  rappelle  qu'au  cours  de  18  fr.  40  c.  les  excé- 
dants ne  dépassent  que  de  deux  mois  la  quantité 
indispensable  à  la  nourriture  annuelle ,  et  qu'utiles  à 
la  facilité  des  transactions  ils  constituent  l'appoint 
d'un  approvisionnement  normal.  Tant  que  le  prix  se 
maintient,  la  formation  d'une  réserve  légale  ne  serait 
qu'un  déplacement  de  détention  et  un  trouble  quel- 
conque dans  le  marché.  —  Ce  n'est  qu'au-dessous  de 
ce  chiffre  que  les  excédants  cessent  d'être  considérés 
comme  un  objet  de  spéculation  et  sont  jetés  à  tout 
prix  dans  la  consommation.  Dès  lors  il  importe  de 
les  recueillir  et  par  conséquent  la  réserve  légale  doit 
se  former  aussitôt  que  les  cours  sont  descendus  à 
18  fr.  35  c.  et  s'arrêter  quand  ils  dépassent  ce  chiffre. 
A  cette  condition  elle  n'exige  pas  le  capital  que  la 
meunerie  et  la  boulangerie  emploient  lorsque,  dans  la 
prévision  d'un  renchérissement,  elles  cherchent  à 
s'emparer  à  tout  prix  de  la  réserve  flottante  ac- 
tuelle. 

Toutefois,  pour  qu'il  en  soit  ainsi ,  l'usage  des  blés 
ou  farines  en  magasin  doit  être  permis  à  charge  de 
remplacement  continuel.  Ce  renouvellement  intéresse 
d'ailleurs  leur  bonne  conservation  et  permet  aux 
meuniers  et  aux  boulangers  de  n'avoir  en  dehors  de 
la  quotité  fixée  qu'un  approvisionnement  très-res- 
treint  et  de  quinze  jours  au  plus. 
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Cette  réserve  légale,  qui  n'est  qu'une  partie  de 
la  réserve  générale,  doit,  comme  on  l'a  vu,  s'ouvrir 
presque  au  retour  de  l'abondance,  mais  elle  ne  doit  s'é- 
couler qu'au  moment  où,  les  greniers  agricoles  n'of- 
frant plus  d'excédants,  les  prix  dénotent  qu'il  ne  reste 
que  l'approvisionnement  indispensable  aux  besoins 
de  la  nourriture.  C'est  donc  au  chiffre  de  23  fr.  que 
devrait  commencer  son  usage,  sans  condition  de  rem- 
placement. Néanmoins  il  ne  faudrait  pas  faire  vider 
cette  réserve  d'un  flot,  autrement  la  consommation 
serait  trompée,  les  ressources  peu  ménagées  et  le  déficit 
élargi.  Le  prix  de  23  fr.  manifeste  bien  au  moment  où 
il  est  accordé  que  l'approvisionnement  peut  suffire  à  la 
nourriture,  mais  le  mois  suivant  la  situation  peut  être 
en  réalité  moins  favorable  et  l'année  entière  difficile  à 
passer.  En  faisant  du  bon  marché  au  début  on  pourrait 
bien  produire  la  surenchère  à  la  fin  ,  et  c'est  ce  qu'il 
faut  éviter.  Pour  cela  il  faut  consentir  à  ne  faire  que 
modérer  la  cherté  et  à  la  maintenir  à  ses  premières 
limites.  C'est  ce  qu'on  obtiendrait  enouvrantla  réserve 
légale  à  23  fr.  pour  la  refermer  à  22  et  en  continuant 
ainsi  toute  l'année.  Le  cours  moyen  maintiendrait  l'éco- 
nomie du  consommateur  tout  en  lui  assurant  un  ap- 
provisionnement égal  à  ses  besoins. 

Mais  pour  assurer  ce  résultat  la  disposition  de  la 
réserve  légale  ne  doit  être  abandonnée  ni  aux  arrêtés 
administratifs  ni  même  aux  décrets  généraux  ;  elle  ne 
doit  dépendre  que  de  la  loi  elle-même ,  dans  l'intérêt 
des  populations  comme  dans  celui  du  pouvoir. 
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Si  l'on  peut  imposer  aux.  professions  de  là  meunerie 
et  de  la  boulangerie  une  réserve  légale  au  même 
titre  qu'on  exige  un  cautionnement  d'autres  profes- 
sions privilégiées,  on  doit  également  leur  tenir  compte 
de  l'intérêt  du  capital,  comme  on  le  fait  pour  celles- 
ci.  Mais,  au  lieu  de  le  demander  par  voie  d'impôt,  on 
peut  l'obtenir  d'tlne  surtaxe  insensible  sur  le  prix  du  ^ 
pain.  La  réserve  légale  étant  le  6"  de  la  totalité  des 
affaires  de  chacune  des  deux  industries,  l'intérêt  de  i 
heclolitrc  de  blé  à  48  fr.  40  c.  à  4  p.  0/0,  en  sus  de  l'é- 
cart du  prix,  se  trouve  à  répartir  sur  4  hectolitres  et 
augmente  chacun  d'eux  de  0  fr.  48  c.  Par  consé- 
quentj  en  ne  faisant  porter  ces  48  c.  de  surtaxe  que- 
sur  le  pain  de  première  qualité^  on~ne  le  renchérit  que 
de  4  à  6  millimes  par  kilogramme.  Cependant  ce 
denier  partagé  par  un  règlement  entre  les  deux  in- 
dustries suffit  pour  les  indemniser  équitablement. 

C'est  ainsi  qpe  le  commerce  peut  être  appelé  à  des 
conditions  avantageuses  pour  le  public  et  pour  lui  à 
une  réserve  à  laquelle  ses  intérêts  actuels  semblaient 
répugner.  En  effet  s'il  préserve  en  dernier  lieu  les  po- 
pulaiionsdela  surenchère,  il  jouit  des  intérêts  annuels 
et  d'un  écart  définitif  de  prix  assez  considérable. 

L'agriculture  doit  être  appelée  à  compléter  l'autre 
partie  de  la  réserve  par  des  moyens  bien  différents  de 
ceux  employés  envers  le  commerce.  Outre  qu'elle  ne 
jouit  d'aucun  privilège,  toute  charge  qu'on  lui  impose- 
rait nuirait  à  la  société  en  détournant  de  la  production 
des  capitaux  déjà  insuffisants.  C'est  donc  par  le  béné- 
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flce  môme  de  l'opération  qu'elle  y  peut  être  engagée. 
Mais  pour  l'entreprendre  elle  a  besoin  que  le  crédit  lui 
vienne  en  aide ,  d'abord  à  cause  de  son  impuissance 
réelle,  et  puis  à  cause  de  la  notoriété  même  de  cette 
impuissance.  En  effet  son  plus  grand  intérêt  à  réserver 
se  trouve  dans  la  possibilité  de  relever  les  prix  par  la 
restriction  de  ses  offres.  Cela  ne  se  peut  quand  une 
marchandise  est  mal  tenue  par  des  mains  faibles;  elle 
pèse  on  ce  cas  sur  le  marché  sans  y  paraître,  parce  que 
chacun  s'attetid  à  l'y  rencontrer  le  lendemain.  Utid 
telle  réserve  n'est  plus  qu'une  velléité  sans  valeur  et 
sans  durée.  Pour  qu'il  en  soit  autrement,  il  faut  qu'on 
soit  généralement  convaincu  que  l'agriculture  peut  at- 
tendre. Dès  lors  ce  n'est  plus  absolument  la  quantité 
existante  qui  constitue  l'offre  ;  et  si  la  demande  n'a  pas 
à  craindre  de  renchérissement,  du  moins  ne  peut-elle 
se  satisfaire  qu'à  des  prix  en  rapport  avec  l'offre  ac- 
tuelle. Voilà  comment  le  crédit  est  nécessaire  à  l'agri- 
culture sous  un  double  rapport,  pour  lui  rendre  l'opé- 
ration possible  et  pour  la  faire  prendre  au  sérieux. 

Mais  en  demandant  ce  secours  pour  l'agriculture  il 
ne  faut  pas  se  laisser  aller  aux  illusions  d'un  grand 
nombre  de  ses  amis,  et  s'imaginer  qu'on  fait  du  crédit 
de  par  la  loi.  Tout  au  contraire,  il  la  dicte  et  ne  la  re- 
çoit pas.  Aussi  avant  de  s'adresser  à  lui  faut-il  voir 
si  l'on  peut  remplir  les  conditions  qu'il  impose. 

Le  crédit  a  pris  naissance  dans  les  nécessités  mêmes 
du  commerce.  Au  début  de  l'industrie  l'artisan  est  le 
propre  marchand  de  ses  œuvres,  et  l'atelier  et  la  bon- 
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tique  ne  fontqu'un.  Quand  il  est  devenu  fabricant,  il 
a  besoin  d'un  plus  grand  écoulement,  et  il  est 
obligé  de  confier  ses  produits  à  des  tiers  pour  les 
colporter,  les  étaler  et  les  vendre.  S'il  n'a  pas  une 
confiance  suffisante  dans  le  marchand,  ou  celui-ci  dans 
la  marchandise,  l'un  ne  la  donne,  l'autre  ne  la  reçoit 
qu'à  commission.  Si  la  confiance  existe,  le  premier 
la  prête  au  second,  qui  s'engage  à  la  tenir  pour  vendue 
dans  un  délai  ^donné,  passé  lequel  il  la  payera  au 
fabricant  ou  à  tout  autre  à  son  ordre.  Voilà  le  crédit 
commercial,  reposant  sur  une  foi  mutuelle  et  sur  une 
marchandise  qui  en  est  le  gage  et  dont  un  billet  à 
ordre  est  Tex pression.  Lorsque  le  fabricant  achète  la 
matière  première  qui  doit  remplacer  le  produit  en 
voie  de  consommation ,  il  offre  ce  billet  à  son  ven- 
deur, ajoutant  la  foi  qu'il  inspire  à  celle  qu'il  a  lui- 
même  accordée  et  au  gage  que  le  billet  représente 
le  nouveau  gage  de  la  matière  première  que  représente 
l'endossement.  De  sorte  que  le  billet  arrivant  à  une 
banque  représente  deux  marchandises  dont  la  der- 
nière surtout  ne  devra  pas  être  consommée  à  l'époque 
de  l'échéance.  Voilà  pourquoi  plus  le  terme  du  billet 
est  long,  plus  la  date  de  l'endossement  est  rapprochée 
de  celle  de  la  souscription,  moins  la  foi  est  complète 
et  le  gage  certain.  Plus  au  contraire  le  délai  est  court, 
la  date  de  l'endossement  éloignée  et  les  cautions  mul- 
tipliées, plus  la  foi  est  grande  et  le  gage  assuré.  D'un 
autre  côté,  plus  le  financier  qui  vend  son  argent  exige 
de  sécurité  dans  le  billet  que  lui  présentent  ses  ache- 
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leurs,  plus  il  en  inspire  lui-même.  Voilà  comment  en- 
core le  billet  de  banque  dont  le  payement  peut  être 
exigé  chaque  jour  obtient  plus  de  crédit  que  le  billet 
commercial  sur  lequel  il  repose  et  peut  arriver  jus- 
qu'à la  valeur  de  l'argent  lui-môme. 

En  dehors  de  ces  conditions  il  n'est  pas  de  crédit. 
Il  ne  reste  que  le  prêt  pur  et  simple  reposant  sur  la 
foi  complète  dans  la  personne  ,  genre  de  foi  qui  ne 
peut  se  transmettre ,  ou  bien  le  prêt  reposant  sur  la 
possession  réelle  ou  légale  du  gage ,  le  nantissement 
ou  l'hypothèque.  C'est  à  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
genres  de  prêtque  l'agriculture  est  aujourd'hui  réduite, 
et  comme  rien  de  ce  qui  est  ne  manque  de  raison 
d'être  ,  il  faut  trouver  celle-ci,  afin  de  reconnaître  s'il 
est  possible  de  la  modifier. 

L'agriculture ,.  à  considérer  de  près  ses  opérations, 
n'offre  nulle  part  de  gage  réuni  à  la  foi.  Le  blé,  sa 
principale  production ,  se  vend  ,  ou  directement  au 
consommateur  ou  à  des  préparateurs  qui  le  font 
entrer  rapidement  dans  l'alimentation.  Ses  laines  sont 
achetées  par  des  fabricants  dont  les  magasins  sont 
vides  de  matières  premières  à  l'époque  de  la  tonte 
et  dont  la  caisse  doit  par  conséquent  être  remplie.  Ses 
animaux  gras  sont  consommés  huitaine  au  plus  après 
leur  livraison,  etlesautressont  achetés  dans  des  foires 
par  des  personnes  plus  ou  moins  inconnues  et  au 
comptant.  L'agriculteur  n'a  donc  pas  de  raison  d'ac- 
corder sa  foi,  et  d'ailleurs  le  gage  qui  s'y  pourrait 
joindre  n'existerait  plus,  en  général,  à  l'échéance  de 
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l'engagement  reçu.  C'est  ainsi  que,  forcé  par  la  nature 
de  ses  opérations  de  vendre  au  comptant ,  il  est  sans 
cause  pour  acheter  à  crédit  et  sans  gage  spécial  à 
offrir.  Quant  à  son  outillage ,  à  ses  récoltes  en  terre 
ou  en  magasin ,  ce  n'est  pas  même  un  gage  commun 
pour  ses  créanciers ,  frappés  que  sont  ces  objets  du 
privilège  du  propriétaire. 

Par  conséquent,  si  le  blé  réservé  restait  dans  ces 
conditions,  il  ne  pourrait  obtenir  que  le  prêt  sur  nan- 
tissement réel.  Mais  ce  moyen,  qui  se  présente  le  pre- 
mier à  l'esprit,  serait  repoussé  par  le  cultivateur  s'il 
fallait  s'adresser  au  crédit  privé,  ou  bien  entraînerait 
l'État  dans  des  dépenses  considérables  de  magasins 
si  le  crédit  avait  un  caractère  public.  D'ailleurs  il 
réunirait  presque  tous  les  inconvénients  de  conserva- 
tion que  présentent  les  greniers  publics  et  qu'on 
évite  dans  les  greniers  ruraux. 

On  peut  choisir  entre  deux  moyens  pour  se  sous- 
traire à  ces  difficultés ,  le  nantissement  fictif  et  la 
vente  géminée.  Tous  les  deux  exigent,  il  est  vrai, 
main-levée  du  privilège  du  propriétaire;  mais  son 
droit,  loin  d'ep  être  altéré,  y  trouverait  au  con- 
traire une  garantie  nouvelle.  Aujourd'hui  le  fer- 
mier peut  en  quelques  jours  porter  sa  récolte  au 
marché;  en  la  consignant  ,  ou  en  la  vendant  à  ré- 
méré, et  en  la  conservant  dans  son  grenier,  il  ne  peut 
agir  ni  précipitamment  ni  secrètement;  s'il  doit,  il 
paye  sqr  le  prêt;  s'il  ne  doit  rien,  la  maintenue  du 
privilège  ne  serait  qu'un  abus  du  droit- 
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Mais  la  loi  française  veut  que  la  remise  <lu  gage 
soit  réelle,  et  on  la  présente  comme  un  obstacle  à  la 
réserve  par  consignation  dans  les  greniers  du  crédit. 
Gela  est  vrai;  mais  celte  loi,  conforme  aux  besoins 
d'une  époque  où  le  prêt  sur  gage  était  le  fait  du  pro- 
digue et  de  l'usurier,  ne  ressort  pas  tellement  de 
l'essence  du  contrat  qu'on  puisse  la  considérer  comme 
ne  faisant  qu'un  avec  lui.  La  preuve  c'est  que  le  droit 
romain  admettait  le  nantissement  fictif  (ff.  l.  20, 
tit.  1).  Il  n'est  pas  plus  contraire  au  droit  commun 
des  autres  créanciers  que  tout  autre  privilège  bien 
plus  étendu  et  plus  difficile  à  constater.  Il  ne  peut  en- 
traîner plus  de  suite  sur  l'objet  engagé  que  tout 
autre  privilège  sur  l'objet  spécial  qui  lui  est  soumis. 
Alors,  dira-t-on,  où  se  trouverait  la  garantie  du  prê- 
teur? Où  le  droit  romain  la  trouvait,  dans  le  stellionat 
(ff;  l.  4.7,  tit.  20),  que  la  loi  pourrait  exprimer  par 
analogie  de  l'art.  2059  du  Gode  Napoléon,  dans  l'ac- 
tion correctionnelle  ,  et  dans  une  garantie  bien  meil- 
leure encore,  la  moralité  du  crédité.  Du  reste  le  nan- 
tissement fictif  répugne  si  peu  au  crédit  qu'il  a  été 
introduit  en  fait  pour  les  marchandises  consignées  en 
4848  et  1849  au  Comptoir  d'escompte.  La  Banque  de 
France  elle-même,  voulant  en  1850  prêter  surlesfari^ 
nés,  a  cherché  pour  faciliter  le  contrat  à  laisser  le  gage 
entre  les  mains  du  débiteur.  Elle  avait  trouvé  un 
moyen  d'éluder  la  loi  en  se  rendant  locataire  fictive 
des  magasins  de  l'emprunteur,  mais  elle  fut  arrêtée 
par  les  exigences  du  fisc.  Ainsi  ce  n'est  donc  pas  le 
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crédit  qui  répugne  au  nantissement  fictif,  c'est  la  loi 
qui  s'oppose  à  la  satisfaction  d'un  besoin  nouveau;  et  si 
le  changement  radical  de  ses  dispositions  n'est  pas  à  de- 
mander, une  modification  spéciale  est  motivée  et  né- 
cessaire. 

La  vente  géminée  ne  trouve  pas  d'obstacle  dans  la 
loi,  elle  est  conforme  aux  conditions  ordinaires  du 
crédit,  et  n'a  rien  à  démêler  qu'avec  le  fisc.  Toute 
vente  d'une  marchandise  au  poids  ou  à  la  mesure  est 
parfaite  lorsqu'elle  a  été  pesée  et  mesurée  (1585, 
c.  n.).  Toute  vente  peut  être  faite  avec  faculté  de  ra- 
chat (1659,  c.  n.  ).  Le  privilège  du  propriétaire  cesse 
lorsqu'il  a  connaissance  que  les  meubles  garnissant 
sa  ferme  n'appartiennent  pas  à  son  locataire  (2102 
c,  n.).  Dans  ces  termes  un  cultivateur  vend  son  blé  à 
un  tiers  et  le  lui  mesure ,  s'engageant  à  en  rester  dé- 
positaire, à  l'assurer  et  à  le  garantir  contre  toute  perte 
et  déchet.  Cette  vente  faite,  il  rachète  le  blé  à  la  con- 
dition de  n'en  être  livré  qu'après  payement  d'un  billet 
à  ordre  énoncé  en  l'acte.  Ce  billet  représente  très- 
exactement  une  marchandise  vendue  à  crédit,  qui 
ne  peut  sortir  d'un  magasin  déterminé  pendant  la 
durée  du  crédit  et  dont  le  dépositaire  ne  peut  dis- 
poser sans  commettre  un  abus  de  confiance  défini  par 
la  loi.  Un  tel  gage  est  assurément  plus  positif  et  plus 
assuré  que  ceux  dont  se  contente  habituellement  le 
cré4it. 

Cependant,  soit  qu'on  adopte  l'un  ou  l'autre  des 
deux  moyens ,  une  loi  spéciale  est  nécessaire,  non-seu- 
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lement  pour  éviter  les  droits  du  fisc,  mais  encore  les 
interprétations  judiciaires  ;  car  le  crédit  est  avec  raison 
ennemi  déclaré  des  meilleurs  procès. 

Voilà  bien  la  garantie  matérielle;  mais  elle  est  in- 
suffisante si  l'on  n'y  joint  la  garantie  morale. 

En  abandonnant  la  réserve  sur  consignation  au 
crédit  privé  la  garantie  morale  serait  obtenue  du  mo- 
ment qu'un  tiers  aurait  accepté  la  personne  et  le  gage, 
sauf  ensuite  à  y  joindre  sa  caution  pour  les  faire 
agréer  par  un  tiers.  S'il  ne  s'agissait  que  des  intérêts 
agricoles,  on  pourrait,  tout  grands  qu'ils  sont,  s'en  re- 
mettre à  leur  habileté  et  à  leur  avenir  en  lui  ouvrant 
cette  voie  nouvelle  du  crédit.  Mais  la  réserve  étant 
avant  tout  d'intérêt  public ,  le  crédit  privé  condui- 
rait mal  au  but.  Craintif,  exigeant  dans  la  surabon- 
dance, il  rendrait  la  réserve  à  peu  près  impossible  ; 
ardent  à  l'approche  de  la  cherté,  il  viendrait  solliciter 
le  détenteur  et  le  pousser  à  la  spéculation.  Son  action 
serait  nulle  ou  dangereuse. 

Il  est  donc  nécessaire  que  le  crédit  à  obtenir  poui 
la  réserve  emprunte  un  caractère  public  qui  permette 
de  lui  assigner  des  règles;  et  l'on  ne  peut  ob- 
tenir cet  avantage  que  de  sociétés  anonymes  et  spé- 
ciales à  tous  les  différents  degrés  du  crédit  accordé. 
C'est  donc  une  institution  tout  entière  à  organiser, 
et  avant  d'entrer  dans  les  détails  à  cet  égard  on  peut 
supposer  faite  une  chose  qui  n'a  rien  d'impossible 
ni  même  de  difficile  en  soi ,  et  tenir  la  garantie  mo- 
rale acquise  à  l'engagement  de  l'agriculteur. 
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Les  deux  garanties  du  gage  et  de  la  caution  obte- 
nues, le  crédit  pourrait  encore  répugner  à  Tincerti- 
tude  du  terme  réel  de  l'obligation.  Mais  en  considé- 
rant que  le  prêt  a  lieu  à  l'époque  où  l'abondance  rend 
les  affaires  faciles  ;  que  le  remboursement  est  en  dé- 
finitive assuré  dès  le  moment  même  du  renchérisse- 
ipent  ;  que  les  échéances  de  renouvellement  peuvent 
être  assez  rapprochées  pour  bien  surveiller  la  con- 
servation du  gage  et  la  position  du  crédité ,  on  voit 
que  le  tarque  n'a  rien  qui  puisse  altérer  la  valeur  de 

l'obligation. 

Néanmoins  avec  toutes  ces  sûretés  il  ne  faudrait 
pas  croire  que  l'agriculture  pût  obtenir  de  meilleures 
çquditions  de  crédit  que  le  commerce  lui-même. 

L'usage  général  est  de  restreindre  le  prêt  au  deux 
tiers  de  \'4  valeur  de  la  marchandise  consignée ,  et 
comipe  le  \i\é  peut  être  déprécié  ou  par  les  cours  ou 
dans  sa  qualité,  il  est  difficile  d'élever  le  prêt  au- 
dessus  de  10  fr.  par  hectolitre. 

En  admettant  ce  crédit  accordé  sur  la  garantie  d'é- 
tablissements spéciaux,  squ  prix  serait  très-probable- 
ment celui-ci  : 

i°  Mesurage,  inspection 0"^  20'^ 

^  Assurance 0  02 

3"  Deux  garanties  à  1  p.  0/0  l'une, 

les  deux 0  20 

A  reporter.   .    .     O^""  42'' 
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Report.   ...  0^  A^' 
4"  Changement  de  place,  V*  P-  0/^» 
par  90  jours,  et  pour  l'an- 
née 1  p.  0/0 0  40 

S*»  Intérêt  à  4  p.  0/0 0  40 

6"  Frais  d'acte  réduits  par  une  loi.  0  10 

Total.  ......     i"  02-= 

ou  40  p.  0/0  de  la  somme  prêtée.  Mais  il  y  faudrait 
joindre  les  soins  et  les  déchets  du  gage,  qui,  en  dehors 
des  frais  et  déchets  des  huit  premiers  mois  de  la  ré- 
colte et  qui  font  partie  réelle  do  son  prix  de  revient, 
seraient  encore  de  4  p.  0/0  relativement  à  la  somme 
prêtée. 

L'hectolitre  de  blé  réservé  au  moyen  d'un  em- 
prunt de  10  fr.  entraînerait  donc  pour  le  cultivateur 
une  dépense  annuelle  de  1  fr.  42  c. 

Elle  ne  serait  cependant  pas  un  obstacle  à  une  ré- 
serve partielle,  inaperçue,  et  par  cela  même  sans 
influence  sur  l'écart  des  prix.  En  effet, 

L'hectolitre  serait  revenu à  et  eût  été  vendu 

consigné         Prix  du  marché.  Frais.  en  janvier  1853 

en   1848  15"-  63*=  V     0^=  22'^  63*^  dO"-  ^T 

1849  14     74  5  '60  2a    07  3Q     57 

1850  14     37  4     20  18     57  30     57 

1851  16     08  2     80  18     88  30     57 

1852  18     21  1     40  19     60  30     57 

Il  serait  donc  resté  un   bénéfice  de  8  p .  0/0  gur 

I.'). 


228  MOYENS  J)E   FORMER 

la  première  opération,  de  12  sur  la  seconde,  de  25  sur 
la  troisième,  de  32  sur  la  quatrième  et  de  50  sur  la 
dernière. 

Mais,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  l'écart  disparaît 
avec  la  généralisation  de  l'opération,  et  le  profit  en 
même  temps.  Si  la  réserve  arrête  l'avilissement 
pendant  l'abondance,  ce  bénéfice  n'est  pas  suffisant 
pour  compenser  les  frais  de  conservation  et  la  réduc- 
tion de  prix  des  récoltes  insuffisantes.  Quand  il  en  se- 
rait autrement,  le  profit  se  trouvant  à  vendre  pendant 
l'abondance,  personne  ne  voudrait  garder,  et  l'on 
reviendrait  à  ce  qui  se  passe  aujourd'hui.  Peut-être 
penserait-on  à  la  réserve  lorsque  les  blés  seraient  tout 
à  fait  avilis  ;  puis  à  la  moindre  faveur  on  s'empresse- 
rait d'en  sortir.  En  définitive  on  n'aurait  rien  fait  que 
de  discréditer  l'institution. 

Ainsi  le  prêt  sur  consignation  du  blé  mis  en  réserve 
n'est  donc  qu'un  des  moyens  de  rendre  l'opération 
possible.  Il  en  faut  un  autre  qui  puisse  la  rendre  pro- 
fitable, et  c'est  une  prime  proportionnelle  à  la  quotité 
conservée  et  à  la  durée  de  la  conservation. 

Appliquée  aux  réserves  de  grain ,  cette  coopération 
pécuniaire  de  l'État  n'a  rien  de  nouveau ,  ni  en  théorie 
ni  en  pratique. 

J.  B.  Say,  dans  son  Cours  d'Économie  politique 
pratique  {i)j  termine  ainsi  ce  qu'il  dit  de  l'inégalité 
des  récoltes  :  «  En  dépit  de  ces  palliatifs,  une  récolte 
«  qui  excède  beaucoup  la  récolte  moyenne,  ou  qui 

(1)  Chap.  XI. 
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«  reste  fort  inférieure  à  elle ,  est  une  circonstance 
«  fâcheuse  et   quelquefois    une  grande  calamité... 

«  N'est-ce  pas  un  des  cas  où  il  faut  savoir  dans  la 
«  politique  pratique  s'écarter  des  principes  généraux? 
«  Les  principes  généraux  représentent  une  industrie 
«  abandonnée  à  elle-même  comme  le  moyen  le  plus 
«  assuré  de  pourvoir  à  nos  besoins;  l'expérience 
«  nous  fait  voir  que  l'intérêt  pécuniaire,  que  les 
«  habitudes  ne  suffisent  pas  pour  parer  à  l'inégalité 
«  des  récoltes  chez  un  grand  peuple.  Dans  l'insuffi- 
«  sance  où  sont  les  gouvernements  et  les  particuliers 
«  pour  en  venir  à  bout  séparément,  ne  peuvent-ils 
«  pas  unir  leurs  efforts  pour  remédier  complètement 
«  à  cette  rigueur  des  choses  naturelles  ou  au  moins 
«  pour  en  adoucir  les  effets?  » 

Ce  que  l'étude  avait  révélé  à  Say,  la  pratique  des 
affaires  l'avait  fait  sentir  à  un  ancien  ministre  du 
gouvernement  de  juillet.  M.  Thiers  disait  à  propos  du 
projet  de  loi  des  fortifications  de  Paris  : 

«  On  devra  tôt  ou  tard  établir  un  système  de  pré- 
«  voyance  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  par  la 
«  combinaison  des  moyens  commerciaux  et  adminis- 

«  tratifs.  » 

Cette  combinaison  a  toujours  été  une  prime  ac- 
cordée par  l'État  au  conservateur. 

En  1789  on  traita  avec  des  commerçants  en  grains 
pour  fonder  à  Corbeil  une  réserve  de  150,000  quin- 
taux de  blés,  moyennant  une  indemnité  annuelle 
et    la    disposition    gratuite   des    greniers    publics. 
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En  1800  un  contrat  du  même  genre  intervint  entre 
un  sieur  Robert  et  l'administration. 

En  1803  le  gouvernement  fit  un  traité  avec 
M<  Vanlerberghe ,  pour  avoir  constamment  en  ma- 
gasin à  Paris,  Gorbeil,  Pontoise,  Vernon  et  Rouen  une 
réserve  de  250,000  quintaux  métriques  de  blé.  On 
lui  livrait  les  greniers  nécessaires,  on  lui  allouait  une 
prime  de  1  fr.  80  c.  par  quintal  métrique,  et  en 
outre  on  acceptait  ses  livraisons  en  farine  à  68  p.  0/0, 
ce  qui  lui  assurait  un  autre  bénéfice  de  0  fr.  90  c. 
à  1  fr.  0  c.  Ce  traité  dura  sept  ans,  d'abord  avec 
M.  Vanlerberghe,  puis,  après  la  liquidation  forcée  des 
négociants  réunis,  avec  M.  Paulée^  son  gendre.  A  son 
expiration  Napoléon  1"  voulut  substituer  l'action  du 
gouvernement  à  l'action  commerciale.  Une  commis- 
sion des  subsistances,  présidée  par  un  conseiller  d'Etat, 
fit  conserver  250,000  quintaux  métriques  par  régie, 
à  1  fr.  90  c.  par  an  jusqu'en  1817.  Alors  la  ville  de 
Paris  prit  la  réserve  à  son  compte  direct  et  paya  2  fr. 
30  c.  par  hectolitre  aux  commerçants  chargés  de  la 
conserver. 

Cependant,  si  les  antécédents  montrent  que  la 
prime  est  le  moyen  le  plus  naturel  d'unir  l'action  pu- 
blique à  l'action  privée,  il  faut  encore  prouver  qu'elles 
ont  un  égal  avantage,  l'une  à  la  donner  et  l'autre  à 
l'accepter  pour  réserver.  Cela  va  résulter  des  faits 
eux-mêmes. 

Le  premier  qu'il  faut  constater  est  le  prix  moyen 
obtenu  par  le  producteur  et  celui  payé  par  le  con- 
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sommateur.  Ce  prix  diffère  nécessairement  du  prix 
normal,  puisque  celui -iji  eât  i'éxpt-ôlssiond'un  approvi- 
sionnement exactement  en  rapport  avec  les  besoins, 
et  que  celui-là  résulle  de  divers  approvisionnements 
plus  ou  moins  anoimaux. 

S'il  se  trouve  que  le  producteur  a  vendu  moins  chef 
t}ue  le  consommateur  n'û  acheté,  et  que  laraifeotide  ce 
tait,  étrange  en  apparence,  se  présente  d'elle-même,  il  né 
fe'agira  plus  que  de  savoir  si  la  prime  doit  accroître  oU 
diminiiei-  cette  différence  entre  les  deux  pHx  moyëbs? 

S'il  est  démontté  qu'elle  la  diminue,  il  devient  {iro-» 
bable  qtie  le  cultivateur  qui  en  reçoit  tme  partie  doit 
trouver  avantage  à  réserver,  et  dès  lors  la  réservé 
est  aèsUrée  puis(}U'ëlle  est  ^i-ofitable  à  tout  le  nribbde. 

Afiri  de  ne  rien  laisâer  d'incertain  aili  calbtils  â 
faire ,  oh  pôut  les  appliquer  à  une  période  dorit  toul 
les  faits  but  été  déjà  bien  coilàtatés,  cellô.dé  1832-i833 
à  1846-4  84t. 

Puis,  coriame  ils  doivent  comptendt-e  l'hypothèse 
d'ufie  t-éserte  et  le8  prix  ptbportiohnels  qui  résulte» 
i-aietit  de  la  modification  de  rapprovisionnemeilt,  o4 
fcontinUera  de  cottipter  par  mois  et  pftr  jbur  de  riourrii 
lure.  Mais  comme  pOur  le  prix  moyen  il  est  nécessaire 
de  prendre  l'hectolitre  poUr  unité,  on  supposera 
kjue  1  hectolitre  équivaut  à  i  iiibis  de  nourriture,  el 
Une  fraction  d'un  trentième  d'hectolitre  à  1  jour. 
Par  conséquent  une  récolte  égale  aux  besoins  de  la 
nourriture  sera  de  12  hectolitres. 
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ETAT  ACTUEL. 


VENTES   D  UN   PRODUCTEUR   NE   RESERVANT  JAMAIS. 


ANNÉES. 

RÉCOLTES. 

PRIX 

de  la 

TOTAL 

du  prix 

MERCURIALE. 

DES    VENTES. 

1832  —  33 

hectol. 

14 

trentièmes. 

6 

17^88*^ 

253*  89" 

1833  —  34 

13 

4 

15  46 

201  49 

1834  —  35 

13 

4 

15  43 

201    » 

1835  —  36 

12 

29 

15  90 

206  17 

1836  —  37 

11 

28 

18  60 

241  96 

1837  —  38 

12 

02 

18  44 

222  50 

1838  —  39 

10 

27 

21  29 

232  06 

1839  —  40 

10 

28 

23  10 

252  56 

1840  —  41 

13 

19 

18  64 

254  34 

1841  —  42 

11 

20 

19  30 

225  10 

1842  —  43 

11 

12 

20  18 

230  02 

1843  —  44 

11 

07 

20  63 

231  72 

1844  —  45 

12 

19 

18  60 

235    V 

1845  —  46 

9 

19 

22  05 

212  47 

1846  —  47 

9 

24 

30  77 

301  58 

179 

08 

296  27 

3,501  86 

Le  prix  moyen  résultant  des  ventes  opérées  par  les 
producteurs  est  de  19  fr.  53  c,  tandis  que  celui  payé 
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par  le  consommateur  résultant  de  la  mercuriale  est 
de  19  fr.  75  c. 

Cette  différence  tient  à  ce  que  le  producteur,  dans 
dans  l'état  actuel  ,  vend  ou  exporte  sa  plus  grande 
somme  de  produits  pendant  l'avilissement  (1)  et  la 
moindre  pendant  la  cherté,  tandis  que  le  consomma- 
teur, ayant  toujours  besoin  d'une  même  quantité, 
achète  de  l'étranger  ce  que  dans  la  cherté  la  récolte 
nationale  ne  peut  lui  fournir. 

Ce  supplément  de  0  fr.  22  c.  qu'il  donne  pour 
obtenir  une  nourriture  à  peu  près  constante  est  donc 
en  réalité  une  prime  payée  au  système  d'importation. 
Appliquée  pendant  15  ans  à  une  consommation  an- 
nuelle de  54  millions  d'hectolitres ,  elle  forme  en 
définitive  une  somme  de  1 78  millions  de  francs. 

Si  l'on  démontre  que  pendant  ce  même  laps  de 
temps  le  système  de  réserve  proposé  eût  fourni  à 
cette  consommation  à  des  prix  plus  réguliers  et  moyen- 
nant un  supplément  de  prix,  en  primes  et  surtaxes 
de  pain  inférieur  de  0  fr.  06  c.  à  la  différence  ac- 
tuelle, la  cause  doit  être  gagnée.  Car  la  réserve  eût 
procuré  au  consommateur  une  économie  réelle ,  in- 


(1)  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  excédants  de  froment  dans 
les  années  surabondantes  sont  livrés  au  consommateur  des  grains  in- 
férieurs, qui  lui-même  subit  ensuite  les  conséquences  de  l'emploi 
anormal  des  produits  et  paye  les  grains  inférieurs  d'autant  plus  cher 
que  le  déficit  du  froment  devient  plus  grand.  De  telle  sorte  qu'il 
est  tellement  lié  aux  chances  de  la  consommation  habituelle  et 
normale  du  froment  qu'il  suffit  de  considérer  celle-ci  dans  les  di- 
vers calculs. 
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contestable  de  48  millions^  tout  en  lui  évitant^  ce  qui 
est  plus  à  considérer  encore,  les  crises  de  tout  genrfe 
qu'il  a  subies. 

La  preuve  en  est  aussi  claire  que  facile  à  donner. 

On  a  vu  que  les  frais  de  crédit  et  de  conservation 
s'élèveraient  à  i  fr.42c.  et  qu'il  restait  au  compte  du 
producteur  une  valeur  moyenne  de  8fr;  40  c.  par  hec- 
tolitre, puisque  le  crédit  ne  pouvait  être  que  de  10  fr. 
Il  ne  peut  donc  réserver  qu'autant  que  les  frais  sont 
couverts  et  qu^il  retire  un  ititérêt  de  la  partie  du  prix 
resté  à  sa  charge.  Cet  intérêt  doit  être  assez  fort  pour 
qu'avec  les  chances  de  l'écart  il  soil  excité  à  main- 
tenir rigoureusement  la  réserve  et  à  l'empêcher  par  là 
de  peser  sur  les  cours.  S'il  est  de7  à  8  p.  0/0  la  prime 
annuelle  se  monterait  à  %  fr.  par  hectolitre.  Mais  elle 
ne  devient  nécessaire  qu'au  moment  où,  la  réserve 
légale  étant  complète,  la  réserve  flottante  excéderait 
les  besoins  de  son  service,  qui  probablement  serait 
alors  réduit  à  l'équivalent  de  \  mois  de  nourriture. 
D'un  autre  côté,  la  prime  doit  cesser  lorsque  le  blé 
atteint  le  cours  de  20  fr. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  consommateurs  n'ayant 
point  à  s'écarter  les  uns  les  autres  par  l'enchère,  la 
progression  de  0  fr.  086  m.  par  hectolitre  pour  chaque 
jour  de  déficit  d'une  récolte  ferait  naturellement  pa- 
raîtt-e  sur  le  marché^  le  blé  de  la  réserve  agricole  jus- 
qu'à concurrence  des  besoins. 

Ces  dotirtées  établies ,  on  peut  réunir  dans  un  seul 
tableau  tout  le  mouvement  des  réserves,  des  primes 
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à  f)ëyër  et  les  prix  résultaiit  tlë  là  pbopoHiônnalité 
de  l'offre  et  de  la  demande.  Une  seule  observatiori 
est  à  faire  pour  son  intelligence  ;  c'est  que,  comptant 
par  mois  de  nôiJrrilure,  là  jirifaie  de  2  fh.  attribuée 
par  hectolitre  est  de  9  millions  pour  1  mois  et  de 
800,000  fr.  pour  1  jour, 
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Il  résulte  de  ce  tableau  que  le  consommateur,  en 
évitant  les  écarts  de  prix,  n'eût  payé  le  blé  en  moyenne 
que  ^9  fr.  47  c,  plus  une  prime  montant  au  total  à 
66  millions  de  francs  à  répartir  sur  840  millions 
d'hectolitres,consommation  normale  de  15  années.  Ce 
qui  ajoute  0  fr.  08  c.  au  prix  moyen  et  le  porte  à 
19  fr.  55. 

Mais  comme  on  accorde  une  surtaxe  de  pain  pour 
couvrir  les  intérêts  de  la  réserve  légale  et  que  cette 
surtaxe,  en  tenant  compte  des  années  où  la  réserve 
n'existe  pas  ou  n'est  pas  complète,  augmente  le  prix 
d'à  peu  près  0  fr.  14  c,  le  prix  réel  s'élèverait  donc 
19  fr.  69  c. 

Il  fût  par  conséquent  resté  au  consommateur  0  fr. 
06  c.  par  hectolitre,  et  pendant  les  15  ans  plus  de  48 
millions  de  francs. 

Son  intérêt  à  servir  la  prime  est  maintenant  clair 
comme  la  lumière  du  jour. 

Celui  du  producteur  à  réserver  n'est  pas  moins 
évident;  et  pour  s'en  convaincre  il  n'est  besoin  que 
de  faire  le  compte  de  deux  cultivateurs  qui  se  parta- 
geraient toute  la  récolte  annuelle,  et  dont  l'un  ne  ré- 
serverait jamais,  tandis  que  l'autre  ferait  toute  la  ré- 
serve. 

Dans  ces  deux  comptes  on  supposera  toujours  que  1 
hectolitre  correspond  à  1  mois  de  nourriture,  et  les 
fractions  seront  par  conséquent  dénommées  par  tren- 
tièmes correspondant  à  des  jours. 
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compté:  du  CULTÏVATEUIi 

NÇ   >^ÉSÇfiy4NT   J4¥4IS  SK  PART   PE   RÉCQLTE. 


MOITIÉ 

TOTAL 

ANNÉES. 

RÉCOLTES . 

de  la 
récolte 

PRIX. 

des 
ventes. 

TOTALE. 

1832  —  33 

Mpi«. 

il 

i?pprs. 

06 

Hect.  Trent. 

.'I   03 

18  35 

130^28'^ 

1833  —  34 

13 

04 

6  17 

120  50 

U34  —  35 

13 

04 

6  17 

120  50 

1835  —  36 

12 

39 

6  14  V. 

118  97 

1836  —  37 

11 

38 

6 

110  10 

1837  —  38 

n 

02 

6 

110  10 

1838  —  39 

10 

37 

0  13  'A 

20 

109  01 

1839  —  40 

10 

28 

5  14 

30 

108  34 

1840  -  4î 

13 

^9 

6  24  'A 

18  35 

125  04 

1841  —  42 

11 

20 

5  25 

19  26 

112  35 

1842  —  43 

11 

12 

5  21 

lij  94 

113  63 

1843  —  44 

11 

07 

5  18  'A 

20 

112  31 

1844  —  45 

12 

19 

6  9 'A 

18  40 

116  19 

1845  —  46 

9 

19 

4  24  V. 

22 

105  99 

1846  —  47 

9 

24 

4  27 

24 

117  60 

84  29 

1731  91 

Il  eûl  donc  vendu  ses  récoltes  de  quinze  ans  au 
prix  moyen  de  19  fr.  33  c.  l'hectolitre. 


UVE    ReSERVE. 

COMPTE  DU  CULTIVATEUR 

OPÉRANT  SLR  SA  PART  LA  RÉSERVE  FLOTTANTE  ET  LA  RÉSERVP  AGRICOLE. 


MOITIÉ 

Quantité 
néces- 

ÉTAT DE  LA 

ANNÉES. 

deU 
récolte 

TOTALE, 

saire 
à    la 
réserve 
légale. 

Réserve 
flottante 

Réserve 
agricole. 

VENTES. 

PRIX. 

TOTAL. 

1832  —  33 

h.  trent. 

7  03 

>'    03 

1 

1).  trent. 

11.    trent. 

6  03 

fr.     c 

18  35' 

111  93 

1833  —  34 

6   17 

»  17 

6  17 

120  50 

1834—35 

6  17 

..  03 

..    14 

6  03 

111   93 

1835—36 

6  14 'A 

29 

ô  15  V. 

101   22 

1836  —  37 

6 

G 

110  10 

1837—38 

6 

6 

110  10 

1838  —  39 

5  13 'A 

6  16  7. 

20 

131 

1839—40 

5   14 

-.     8 

6  16 

20 

130  67 

1840—41 

6  24  '/. 

1 

27 

ô   05  Va 

18  35 

95   10 

1841  -42 

5  25 

6  05 

19  26 

118  76 

1842—43 

5  21 

i>   %9 

§  PR 

19  P4 

125  64 

1843  —  44 

5    18  '/a 

»      6 

G  11  V. 

20 

187  70 

1844  —  45 

6     9'/, 

25 

5  20  Vi 

18  40 

104  40 

1845—46 

4    24  Va 

5    19  Va 

22 

124  65 

1846  —  47 

4  27 

4  27 

24 

117  60 

89  19 

1741  30 

Son  prix  moyen  est  de  1 9  fr.  42  c.,  plus  la  prime  qui, 
répartie  sur  90  hectolitres,  en  nombres  ronds,  porte  le 
prix  moyen  total  à  19  fr.  58  c. 

Par  conséquent  la  réserve  a  ajouté  une  valeur  de 
0  fr.  2a  c.  par  hectolitre  à  la  totalité  des  récoltes  de 


240  MOYENS    DE    FORMER 

celui  qui  l'a  opérée,  ou  quatre-vingt-dix  fois  0  fr.  25  c. 
égalant  22  fr.  50  c.  Tel  est  le  bénéfice  de  la  ré- 
serve opérée,  et  si  l'on  veut  savoir  ce  qu'il  est  par 
hectolitre,  on  a  ; 

Réserve  flottante  : 

4    hectolitre  réservé  annuellement  : 

1"       6  mois  pendant  7  ans,  ou.   .     3  ans  6  mois. 
2"  —     pendant  3  ans,  ou.   .     1         6 

3°  1^      —     pendant  1  an,  ou  .  .     »         3 

Réserve  consignée  ; 

sss  hectolitre  réservés  pendant  3  ans, 

soit  1  hectolitre 1  4 

in  hectolitre  réservés  pendant  2  ans, 

soit  1   hectolitre 1         4 

3-5r.  hectolitre  réservés  pendant  3  ans, 

soit   1   hectolitre i         » 

^.  hectolitre  réservés  pendant  i  an, 

soit  1  hectolitre »         4 

*^  hectolitre  réservés  pendant  2  ans, 

soit  1  hectolitre i         2 

|n  hectolitre  réservés  pendant  i  an  , 

soit  1  hectolitre »       10 

Total 41  ans  3  mois. 

La  réserve  de  1  hectolitre  en  moyenne  pendant 
4  4  ans  donne  22  fr.  50,  ou  2  fr.  par  hectolitre  et  par 
an  ;  et  comme  l'hectolitre  a  pu,  au  moyen  du  prêt, 
rester  entre  les  mains  du  cultivateur  pour  une  valeur 
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de  8  fr.  50  c;  c'est  donc  un  bénéfice  net  de  tous 
frais  de  25  p.  0/0  par  an  et  qui  suffit  pour  assurer  la 
réserve. 

Ainsi  le  consommateur,  le  commerçant,  le  produc- 
teur ont  tous  également  profit  à  maintenir  l'égalité  de 
l'approvisionnement  national  ;  et  pour  obtenir  ce  ré- 
sultat il  suffit  de  déverser  sur  notre  agriculture  une 
partie  de  ce  que  nous  payons  à  l'agriculture  étran- 
gère. 

Les  preuves  abondent  pour  démontrer  ce  qui  est 
vrai.  On  vient  de  voir  que  le  consommateur  payait  son 
blé  0  fr.  22  c.  plus  cher  que  ne  le  vend  le  produc- 
teur, qui  en  général  vend  ses  récoltes  à  mesure  qu'il 
les  obtient  ;  que  cette  différence,  due  à  l'écart  des  prix 
que  permet  le  système  d'importation,  s'était  élevée  de 
1832  à  184-7  au  totalde  178  millions  de  francs;  qu'en 
opérant  la  réserve  et  en  laissant  au  commerce  pour 
la  rémunération  de  son  concours  une  partie  de  cette 
différence  il  restait,  outre  la  prime  nécessaire  au  cul- 
tivateur pour  réserver,  un  bénéfice  de  près  de  50 
millions  pour  le  consommateur.  Tout  cela  a  été  dé- 
montré par  les  calculs  de  la  consommation.  Ce  l'est  en- 
core parles  chiffres  de  l'importation.  De  1839  à  1847 
nous  avons  importé,  déduction  faite  de  nos  expor- 
tations (1),  19  millions  d'hectolitres  de  froment,  qui, 
aux  divers  prix  de  la  mercuriale  de  chaque  année 

(1)  Nous  exportons  habituellement  pour  la  nourriture  de  nos 
colonies  quelques  dizaines  de  mille  hectolitres  dont  il  ne  faut  pas 
tenir  compte,  parce'que  ce  chiffire  rentre  dans  la  consommation  or» 
dinaire. 

16 
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pour  chaque  importation,  ont  coûté  490  millions  de 
francs  au  consommateur  français.  S'ils  lui  eussent  été 
fournis  par  une  réserve  au  prix  moyen  calculé  de 
19  fr.  42  c,  ils  ne  lui  eussent  coûté  que  369  millions, 
plus  66  millions  de  prime,  en  tout  435.  Il  eût  donc 
économisé  plus  de  50  millions  sur  sa  nourriture.  Et 
comme  les  excédants  et  les  déficits  de  nos  récoltes 
se  balancent,  plus  la  réserve  à  prime  s'élèverait,  plus 
elle  augmenterait  l'économie  à  faire  sur  l'importa- 
tion nécessaire  quand  la  réserve  n'existe  pas. 

Si  la  prime  n'est,  comme  on  vient  dé  le  voir,  qu'une 
portion  du  bénéfice  obtenu  par  le  consommateur,  c'est 
évidemment  à  sa  charge  qu'en  doit  être  mis  le  ser- 
vice. Or,  en  se  reportant  à  l'analyse  qui  a  été  faite  de  la 
consommation  (1),  on  voit  que  les  quatre  cinquièmes 
du  froment  mis  en  vente  entrent  dans  la  nourriture 
des  habitants  des  villes.  Ainsi  le  service  des  primes 
leur  incomberait  logiquement ,  quand  bien  même  la 
réserve  n'aurait  pas  pour  but  de  garantir  le  travail 
industriel  des  crises  qui  le  ruinent  et  d'épargner 
aux  municipalités  ces  dépenses  énormes  et  sans  ré- 
sultat que  leur  imposent  les  crises  alimentaires. 

A  cet  égard  les  précédents  sont  conformes  à  la  saine 
raison.  Quand  Léopold  établit,  en  1717,  le  système  des 
réserves  de  Lorraine  ,  il  mit  à  la  charge  de  la  ville  de 
Nancy  les  frais  de  grenier,  de  garde ,  les  déchets  et 

(Il  Voir  le  chap.  4,  de  la  production  et  de  la  consommation,  et 
remarquer  qu'une  partie  des  vignerons  et  jardiniers  et  parfois  même 
des  ou\riers  ruraux  demeurent  dans  les  faubourgs  des  villes. 
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les  avaries  des  blés  déposés  par  les  particuliers  dans 
le  magasin  de  prévoyance.  En  1812  un  rapport  de 
M.  le  comte  Daru,  ordonné  par  l'empereur,  concluait 
à  ce  que  des  réserves  fussent  organisées  dans  toutes 
les  villes  de  3,000  âmes  et  plus  aux  frais  de  cefi 
villes.  En  1815  la  réserve  de  la  commission  des  sub- 
sistances fut  mise  à  la  charge  de  Paris.  Enfin  en  1 8  17 
Paris  prit  à  son  compte  sa  réserve  jusqu'en  1830  . 

A  ces  motifs  et  à  ces  antécédents  se  joint  une  raison 
toute  spéciale,  c'est  que  les  corporations  urbaines, 
héritières  des  droits  de  halles,  foires  et  marchés  en- 
levés à  la  féodalité  par  le  décret  du  lomars  1790  (1), 
frappent  positivement  d'un  impôt  les  blés  vendus  par 
le  producteur.  Bien  plus,  cet  impôt  sous  le  nom  de 
péage  est  plus  immodéré  entre  les  mains  municipales 
qu'entre  celles  des  seigneurs.  Sous  l'ancienne  légis- 
lation il  était  fixe  et  soumis  dans  son  principe  comme 
dans  son  application  à  l'appréciation  judiciaire.  Au- 
jourd'hui le  péage  peut  être  élevé  à  volonté  et  à 
merci.  Sans  doute  la  surtaxe  doit  être  approuvée  par 
l'administration  préfectorale;  mais  aucune  enquête 
ne  vient  contredire  les  délibérations  municipales  et 
s'opposer  au  désir  incessant  de  grossir  les  budgets  et 
d'aligner  les  chiffres.  Le  paysan  isolé  souffre ,  se  tait, 
paye  ;  et  la  taxe  continue  et  s'accroît.  Sur  quel  titre  se 
fonde-t-elle?  Sur  l'usage  d'une  halle  et  le  plus  sou- 
vent d'une  place  que  la  perception  d'une  seule  année 
payerait  au  delà  de  sa  valeur  foncière.  C'est  donc  en 

(1)  Tit.  2,  art.  17,  18  et  19. 
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réalité  un  impôt  levé  sur  l'agriculture  au  profit  des 
villes,  qui  retirent  pour  leur  commerce  de  détail  un 
tel  avantage  des  marchés  qu'elles  payeraient  l'État 
pour  en  jouir.  Cependant  cette  taxe ,  en  moyenne  de 
10  c.  par  hectolitre,  frappe  annuellement,  y  compris 
l'avoine,  sur  95  millions  d'hectolitres,  dont  plus  du 
tiers  paraît  sur  deux  marchés  différents  avant  d'être 
mis  en  consommation  ,  et  s'élève ,  comme  on  le  voit, 
à  10  ou  12  millions  par  an. 

Ainsi  les  villes,  en  dehors  de  leurs  octrois,  reçoivent 
directement  de  l'agriculture  plus  qu'il  ne  faut  pour 
payer  la  prime  nécessaire  aux  réserves  ;  et  puis- 
qu'un impôt  établi  est  par  cela  même  perpétuel,  elles 
n'en  sauraient  faire  un  meilleur  usage  que  de  s'en 
servir  pour  éloigner  les  disettes.  En  effet,  entre  donner 
pour  calmer  la  misère  et  donner  pour  la  prévenir, 
la  charité  et  la  bonne  économie  sont  toutes  deux  de  ce 
dernier  côté. 

Ainsi  les  villes  ont  sous  tous  les  rapports  avantage 
palpable,  évident,  incontestable  à  servir  la  prime  sur 
leurs  revenus  municipaux.  Comme  consommateur 
elles  en  payeraient  le  blé  moins  cher,  avec  la  prime , 
qu'elles  ne  le  payent  maintenant;  comme  centres  d'in- 
dustrie elles  y  trouvent  un  gage  de  prospérité  cons- 
tante ;  comme  corporations  elles  s'affranchissent  de 
charges  énormes.  C'est  bien  pour  elles  que  l'on  peut 
dire  de  la  réserve  :  Alit  et  ditat  (1). 

(1)  Inscription  du  grenier  d'abondance  de  Genève. 


CHAPITRE  XII. 

Des  institutions  nécessaires  à  la  réserve»  *" 

Avant  de  parler  des  institutions  nécessaires  pour 
mettre  en  œuvre  les  moyens  à  l'aide  desquels  la  ré- 
serve peut  s'opérer,  il  est  utile  de  se  bien  pénétrer 
des  principes  sur  lesquels  ils  reposent  et  des  garan- 
ties qu'ils  exigent.  La  France  sous  un  régime  de  libre 
production  peut  fournir  à  la  consommation  de  ses 
habitants  ;  et  si  des  disettes  se  manifestent ,  c'est  que 
les  excédants  ne  peuvent  commercialement  se  repor- 
ter sur  les  déficits. 

Le  gouvernement,  comme  représentant  la  société 
et  comme  pouvoir  établi,  a  un  intérêt  évident  à 
améliorer  cet  état  de  choses.  Tous  les  moyens  em- 
ployés jusqu'à  ce  jour  ayant  été  sans  succès,  il  n'en 
reste  d'autre  à  tenter  que  la  réserve.  Sa  condi- 
tion essentielle  est  d'être  complète ,  car  insuffisante 
elle  est  un  leurre  et  un  danger;  on  a  compté  sur 
elle,  et  tous  les  autres  secours  s'éloignent  et  ne  revien- 
nent que  tardivement  et  à  grands  frais. 

Cette  réserve  ne  peut  avoir  pour  but  de  compri- 
mer toute  variation,  toute  élévation  des  cours;  elle 
doit  se  proposer  seulement  d'arrêter  la  surenchère 
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des  blés  et  leur  avilissement,  qui  forment  aujourd'hui 
par  leur  compensation  le  prix  moyen  nécessaire  à  la 
production. 

L'action  gouvernementale  ne  doit  donc  se  manifes- 
ter qu'aux  moments  où  l'avilissement  et  la  surenchère 
se  produiraient  naturellement.  Entre  ces  deux  points 
extrêmes  elle  doit  se  borner  à  surveiller.  S'il  en  était 
autrement,  la  production  s'arrêterait  effrayée  de  l'in- 
fluence que  le  gouvernement  pourrait  exercer  sur 
la  valeur  des  céréales ,  et  répéterait  ce  mot  histori- 
que :  Je  sais  ce  que  le  souverain  peut;  j'ignore  ce 
qu'il  veut.  Au  lieu  d'avoir  institué  la  réserve,  on  au- 
rait rendu  l'importation  continue  indispensable. 

Telles  sont  les  raisons  qui  exigent  que  la  réserve 
légale ,  utile  pour  arrêter  l'avilissement  et  la  suren- 
chère, soit  pourtant  limitée  afin  de  rendre  impossible 
la  domination  du  marché.  Ainsi,  quand  bien  même  le 
commerce  pourrait  trouver  les  capitaux  et  les  gre- 
niers suffisants  pour  acquérir  et  conserver  peut-être 
30  millions  d'hectolitres  de  blé ,  il  serait  sage  et  pru- 
dent de  refuser  un  tel  secours  et  une  telle  omnipo- 
tence. 

La  limitation  volontaire  ou  forcée  de  la  réserve 
légale  rend  le  concours  de  l'agriculture  indispensa- 
ble; mais  ce  serait  encore  détruire  la  liberté  de  la  pro- 
duction et  son  activité  que  d'user  de  contrainte.  Pour 
qu'elle  réponde  spontanément  à  l'appel ,  il  lui  faut 
deux  choses  ,  la  possibilité  et  le  bénéfice.  Elle  ne  peut 
trouver  la  possibilité  que  dans  le  crédit ,  le  bénéfice 
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que  dans  une  prime  qui  remplace  la  surenchère,  et 
dans  des  écarts  modérés  qui  soient  en  rapport  avec 
la  production  et  l'approvisionnement. 

C'est  l'État  qui  peut  seul  lui  donner  les  moyens 
d'obtenir  le  crédit  et  lui  affecter  un  fonds  de  service 
pour  les  primes,  en  lui  laissant  le  bénéfice  de  varia- 
tions limitées  entre  l'avilissement  et  le  commence- 
ment de  la  surenchère. 

Mais  les  plus  grands  avantages  offerts  n'attirent 
qu'autant  qu'ils  reposent  sur  une  base  certaine;  et 
pour  qu'il  en  soit  ainsi  il  faut  que  tout  soit  réglé 
par  la  loi  elle-même. 

C'est  la  loi  qui  doit  fixer  à  la  réserve  légale  les 
conditions  de  son  approvisionnement  et  celles  de  son 
écoulement. 

C'est  à  la  loi  de  préciser  le  cours  d'admission  au 
crédit  et  à  la  prime  du  blé  réservé  et  celui  qui  doit 
faire  retirer  ces  avantages.  C'est  môme  à  elle  de  dé- 
terminer les  clauses  du  contrat  et  les  garanties  du 
créditeur  et  du  crédité,  de  manière  que  la  spécula- 
tion, pouvant  tout  prévoir,  en  devienne  plus  vulgaire 
et  plus  générale. 

Enfin  la  loi  a  encore  à  séparer  la  caisse  qui  doit 
centraliser  les  cotisations  des  villes  et  distribuer  les 
primes  des  autres  caisses  de  l'État,  de  sorte  que 
son  service  spécial  soit  indépendant  de  la  situation 
des  affaires  publiques. 

Si  l'on  passe  auK  dispositions  qui  doivent  satisfaire 
ces  divers  besoins ,  on  peut  laisser  en  dehors  de  l'exa- 
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men  tout  ce  qui  concerne  la  réserve  légale.  Il  existe 
à  cet  égard  une  loi,  des  ordonnances,  des  décrets  dont' 
personne  n'a  contesté  la  sagesse  et  qu'il  suffirait  de 
fondre  dans  la  loi  fixant  les  achats  de  la  meunerie 
et  de  la  boulangerie  au  cours  de  18  fr.  35  c.  et  au- 
dessous  et  leur  sortie  au  cours  de  22  fr.  05  c. 

Mais  le  crédit  sur  consignation  de  blé  à  domicile 
est  une  chose  toute  nouvelle  ;  et,  sans  avoir  la  préten- 
tion de  préparer  une  loi ,  on  peut  indiquer  les  dispo- 
sitions qu'il  paraîtrait  utile  d'adopter. 

Celle  qui  se  présente  tout  d'abord  est  la  fixation 
des  cours  de  l'admission  et  du  retrait  du  crédit.  Le 
premier  peut  s'élever  jusqu'à  19  fr.  quoique  la  con- 
signation à  ce  prix  ne  soit  pas  probable  ;  le  second 
ne  peut  pas  dépasser  21  fr. 

Gela  suppose  évidemment  que  le  créditeur  sera  un 
établissement  public ,  et  c'est  en  effet  ce  que  comman- 
dent l'intérêt  public  et  l'intérêt  privé. 

La  Banque  de  France  est  le  prêteur  qui  s'offre  na- 
turellement à  l'esprit.  D'ailleurs  l'opération  n'est  en 
dehors  ni  de  ses  statuts  ni  de  ses  tendances ,  puisque 
d'elle-même  elle  a  voulu  prêter  en  1850  sur  consi- 
gnation de  farines,  sans  nantissement  réel.  Mais  il 
faudrait,  dans  l'intérêt  même  de  la  réserve,  qu'elle 
acceptât  trois  conditions  essentielles. 

La  première  de  ne  pas  élever  son  intérêt  au-dessus 
de  4  p.  0/0,  en  supposant  qu'elle  exigeât  ce  taux. 

La  seconde  de  se  prêter  à  tous  les  renouvellements 
tant  que  le  cours  de  20  fr.  ne  serait  pas  dépassé. 
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La  troisième  d'ouvrir  un  compte  spécial  avec  le 
trésor  de  manière  que  chaque  crédité  put  recevoir 
et  se  libérer  aux  caisses  publiques ,  au  moins  dans 
les  départements  où  la  Banque  n'a  pas  de  succur- 
sales. 

En  retour  elle  pourrait  être  autorisée  à  une  émis- 
sion spéciale  de  billets  égale  au  prêt  à  faire  à  la  ré- 
serve ,  surtout  si  elle  consentait  à  réduire  son  intérêt 
à  2  1/2  ou  3  p.  0/0. 

Dans  ce  cas ,  afin  de  la  garantir  contre  une  pani- 
que ,  le  montant  de  cette  émission  pourrait  acquérir 
cours  forcé  de  droit  dansl'hypothèse  improbable  que 
le  surplus  de  ses  billets  viendrait  à  être  échangé  con- 
tre espèces. 

L'opération  et  les  conditions  sont  assurément  très- 
acceptables,  et  la  Banque  de  France  est  trop  dévouée, 
trop  intéressée ,  s'il  faut  le  dire ,  au  maintien  de  la 
prospérité  publique  pour  ne  pas  se  prêter  autant 
qu'il  est  en  elle  à  une  institution  qui  est  pour  tout  le 
monde  un  gage  de  bien-être  et  de  sécurité. 

S'il  en  était  autrement ,  et  l'on  ne  peut  le  croire,  le 
crédit  ne  deviendrait  pas  pour  cela  impossible.  On 
pourrait  autoriser  une  société  fournissant  en  rentes 
sur  l'État  un  cautionnement  égal  au  10^  de  la  somme 
totale  à  prêter  à  recevoir  exclusivement  le  blé  en 
consignation  à  domicile  moyennant  une  commission 
de  1  p.  0/0.  La  garantie  de  cette  société,  jointe  à  celle 
des  deux  chambres  dont  il  va  être  reparlé ,  à  l'enga- 
gement du  crédité  et  au  blé  consigné,  ferait  une  des 
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meilleures  valeurs  de  place.  Alors  la  Caisse  d'épargne, 
celle  des  dépôts  et  consignations  ,  l'État  lui-mêmej  au 
moyen  de  bons  du  trésor,  pourraient  fournir  l'argent 
à  4  et  parfois  à  3  p.  0/0.  Gela  nécessiterait  une  aug- 
mentation passagère  de  prime  de  40  c.  jusqu'à  ce 
que  le  renouvellement  des  statuts  d'e  la  Banque  per- 
mît de  faire  participer  à  l'émission  des  billets  au 
porteur  une  banque  spéciale  de  consignation  des 
blés. 

Du  reste,  quel  que  soit  le  prêteur,  les  garanties  du 
prêt  et  du  gage  doivent  être  les  mêmes. 

Le  prêteur  a  besoin  de  bien  connaître  la  caution 
qui  s'engage  directement  avec  lui  et  avoir  en  même 
temps  la  certitude  qu'elle-même  connaît  bien  celle 
qu'elle  a  reçue,  et  cette  dernière  le  crédité  et  la  valeur 
du  gage.  Par  conséquent  pour  relier  le  prêteur  à  l'a- 
griculteur, le  choix  des  obligés  doit  partir  du  centre 
à  la  division  départementale,  et  de  celle-ci  à  la  cir- 
conscription locale. 

On  peut  choisir  entre  une  garantie  pécuniaire  plus 
forte  et  fournie  par  une  seule  personne  et  une  plus 
faible,  mais  fournie  par  plusieurs.  Celle-ci  est  assu- 
rément la  meilleure,  la  plus  morale,  la  plus  pru- 
dente ,  la  plus  à  même  de  s'éclairer  et  aussi  de  refuser 
sans  craindre  de  blesser.  Ainsi  une  chambre  de  ga- 
rantie forméeen  association  anonyme,  composéede  trois 
ou  quatre  propriétaires  ou  banquiers ,  fournissant  en 
rentes  sur  l'État,  un  cautionnement  égal  au  dixièmedes 
consignations  à  opérer  dans  le  département,  présente 


A    LA    RÉSERVE.  351 

une  bonne  et  valable  garantie,  surtout  lorsque  les 
membres  doivent  être  agréés  personnellement  par  le 
prêteur. 

Au-dessous  de  cette  chambre  départementale  une 
chambre  locale  d'une  circonscription  assez  étendue 
pour  réunir  une  certaine  masse  d'affaires,  assez  res- 
treinte pour  bien  connaître  les  crédits,  agréée  elle- 
même  par  la  chambre  départementale,  fournissant 
un  cautionnement  proportionnel ,  présenterait  sous  la 
même  forme  de  société  anonyme  les  mêmes  garanties. 

Enfin  la  moralité  du  crédité,  sa  solvabilité  devraient 
être  la  condition  première  de  toute  acceptation. 

Après  toutes  ces  sûretés  doit  venir  celle  du  gage 
matériel.  Aucun  blé  ne  doit  être  admis  à  la  consigna- 
tion s'il  pèse  moins  de  76  kilogrammes  l'hectolitre,  s'il 
n'e«t  net  de  balles,  pur  de  carie,  s'il  contient  plus 
de  4  p.  0/0  de  graines  étrangères ,  s'il  est  attaqué 
par  l'alucile  ou  par  le  charançon  et  s'il  n'est  déposé 
en  lieu  convenable. 

Toute  consignation  doit  être  précédée  de  la  renon- 
ciation du  propriétaire  à  son  privilège  sur  le  blé  à 
consigner  soit  pure  et  simple,  soit  sous  la  condition 
d'être  payé  sur  la  somme  prêtée.  A  défaut  de  cette 
renonciation,  il  peut  suffire  d'une  sommation  non  ré- 
pondue d'avoir  à  présenter  son  compte  dans  la  hui- 
taine ou  d'une  sentence  du  juge  de  paix  statuant  sans 
appel  sur  la  recevabilité  actuelle  de  l'opposition. 

L'acte  de  consignation,  quel  qu'en  soit  le  mode, 
doit  contenir  la  soumission  de  payer  l'assurance  contre 
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l'incendie,  la  concession  du  droit  de  visite  du  blé, 
l'obligation  de  le  soigner,  de  répondre  des  déchets  et 
la  soumission  à  la  contrainte  par  corps  en  cas  de  non 
représentation ,  sans  préjudice  de  l'action  correction- 
nelle. 

Le  blé  mesuré,  des  échantillons  pris,  une  plaque 
indicative  de  la  quantité  consignée  et  munie  d'un 
échantillon  sous  grille,  afin  d'avertir  les  tiers  et  de  les 
prémunir  contre  toute  complicité  de  détournement, 
enfin  la  consignation  fournie ,  le  crédité  reçoit  le  prêt 
en  échange  d'un  billet  à  3  mois,  et  l'intérêt  et  la 
prime  courent  du  même  jour. 

Cependant  l'échéance  n'a  pas  pour  objet  immédiat 
le  remboursement,  qui  ne  doit  avoir  lieu  que  par  la 
volonté  du  crédité  ou  par  l'événement  du  prix  fixé 
pour  la  fermeture  du  crédit ,  ou  par  faute  de  remplir 
les  conditions  de  la  consignation.  Dans  ces  divers  cas 
le  retrait  du  crédit  doit  être  précédé  d'un  avis  à  quin- 
zaine. Malgré  cela  l'échéance  à  3  mois  est  utile  pour 
surveiller  la  position  du  crédité  et  même  pour  les 
substitutions  possibles  d'un  blé  nouveau  à  un  blé 
vieux. 

Ces  dispositions  pourront  paraître  incomplètes  aux 
uns,  minutieuses  aux  autres.  On  peut  répondre  aux 
premiers  qu'elles  n'excluent  pas  celles  qu'il  serait 
utile  d'y  ajouter,  et  aux  seconds  que  le  crédit  agricole 
est  chose  si  nouvelle  qu'il  ne  saurait  offrir  trop  de  ga- 
ranties. 

Après  les  conditions  du  crédit  viennent  les  disposi- 
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tions  relatives  à  la  prime  qui  peut  être  obtenue  pour 
toute  réserve  faite  avec  l'aide  ou  sans  le  secours  du 
crédit. 

Il  est  d'abord  nécessaire  de  séparer  la  caisse  de 
service  des  primes  des  autres  caisses  de  l'État ,  tout 
en  chargeant  les  percepteurs  de  recevoir  les  verse- 
ments à  faire  parles  villes,  comme  il  est  d'usage  pour 
la  retenue  des  octrois,  et  de  payer  les  primes.  Ces  dis- 
positions ont  des  précédents  qui  dispensent  de  toute 
observation. 

Mais  il  faut  que  l'époque  des  entrées  en  réserve 
soit  réglée ,  que  la  réserve  soit  maintenue  et  qu'on 
ait  des  moyens  de  constatation  et  de  vérification. 

La  conservation  du  blé  entre  deux  moissons  est  un 
fait  d'économie  spécial  au  producteur  ;  elle  n'intéresse 
le  public  qu'autant  que  le  blé  est  reporté  d'une  année 
sur  l'autre,  et  la  prime  ne  peut  être  allouée  que  dans 
ce  cas.  Le  cultivateur  est  libre  de  s'adresser  au  crédit 
quand  il  lui  plaît ,  il  ne  peut  avoir  droit  à  la  réserve 
qu'autant  qu'elle  est  opérée  avant  le  15  juin  et  qu'elle 
ne  s'écoule  qu'après  le  1"  septembre  suivant. 

Lorsque  la  réserve  est  consignée  au  créditeur  re- 
connu par  la  loi ,  son  existence  résulte  de  l'acte  même 
de  consignation.  Mais  lorsqu'elle  s'opère  sans  prêt  il 
faut  une  constatation  spéciale.  Les  chambres  de  ga- 
rantie peuvent  être  appelées  à  la  faire  sous  leur  res- 
ponsabilité et  à  en  surveiller  l'existence  et  la  conser- 
vation ,  moyennant  un  droit  assez  léger  pour  ne  pas 
altérer  la  valeur  de  la  prime. 
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Ëa  outre,  le  gouvernement  a  besoin  de  vérifier  par 
lui-même  l'état  de  toutes  les  réserves  par  des  inspec- 
teurs continuellement  en  tournée ,  de  manière  à  dé- 
jouer dans  son  intérêt  et  dans  celui  du  prêteur  toute 
opération  fictive. 

Mais  à  moins  de  faute  réelle  et  compromettant  le 
blé  mis  en  réserve,  la  prime  ne  doit  pas  être  retirée 
tant  que  les  cours  ne  dépassent  pas  20  fr.  A  ce  prix , 
il-  peut  être  loisible  au  cultivateur  d'attendre  une  nou- 
velle hausse,  il  n'est  pas  convenable  au  gouverne- 
ment de  l'exciter.  Cependant  il  serait  aussi  injuste 
qu'imprudent  de  retirer  la  prime  d'une  manière  brus- 
que et  générale  aussitôt  que  le  cours  aurait  atteint 
20  fr.  05  c.  Les  blés  tombant  en  masse  sur  le  marché 
y  produiraient  une  débâcle,  et  la  réserve  serait  pour 
longtemps  impossible,  car  la  confiance  serait  perdue. 
Au  contraire,  en  ne  retirant  la  prime  que  successive- 
ment à  mesure  des  échéances  et  par  rang  d'ordre  on 
arrête  les  cours  sans  les  déprimer,  on  comble  le  déficit 
en  conservant  les  excédants  qu'il  n'absorbe  pas  pour 
d'autres  éventualités. 

C'est  parle  respect  pour  les  dispositions  légales  qui 
auront  établi  la  réserve  que  l'on  peut  assurer  sa  for- 
mation, sa  constance  et  son  efficacité. 

Cependant,  quelque  sécurité ,  quelque  certitude 
qu'elle  puisse  et  doive  inspirer,  il  serait  imprudent  de 
fermer  la  porte  à  tout  secours.  En  fait  d'alimentation  , 
il  faut  se  prémunir  même  contre  l'impossible.  Il  faut 
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donc  prévoir  le  cas  où,  comme  en  1846-47,  un  abus 
de  consommation,  quoiqu'improbable  avec  une  ré- 
serve, laisserait  quelques  jours  de  déficit  à  combler. 

Dans  cette  prévision  ,  autant  que  dans  l'intérêt  du 
commerce  maritime ,  il  esi  bon  d'avoir  dans  les  ports 
un  approvisionnement  constant  de  blé  exotique, 
ainsi  que  l'avait  l'Angleterre  à  l'époque  même  où  la 
probibition  étaît,  pour  ainsi  dire,  le  principe  de  son 
échelle  de  douanes. 

Cela  ne  se  peut  faire  qu'en  continuant  de  permettre 
aux  minoteries  françaises  de  moudre  le  blé  exotique 
à  charge  de  réexportation.  Ce  n'est  pas  encore  assez; 
pour  encourager  ce  commerce ,  il  est  possible ,  au 
moment  où  la  réserve  agricole  est  épuisée,  d'admettre 
au  crédit  sur  consignation  le  blé  entreposé.  Par  ce 
moyen  on  l'attire  avant  les  chertés,  on  le  trouve  à 
leur  début  ;  et  comme  avec  la  réserve  il  ne  peut  se 
produire  qu'un  léger  déficit,  il  est  comblé  aussitôt 
que  prévu. 

Une  telle  précaution  n'est  pas  la  suite  d'un  doute 
sur  l'efficacité  du  système;  c'est  une  réponse  à 
toutes  les  appréhensions .  A  mesure  qu'on  avancera 
dans  la  voie  nationale  la  précaution  deviendra  moins 
nécessaire.  Aujourd'hui  le  cultivateur  passant  d'un 
moment  de  prospérité  qui  l'excite  à  des  années  de 
gêne  et  de  misère  qui  l'abattent  ne  progresse  que  par 
bonds  et  par  saccades.  Du  moment  que  ses  bénéfices 
seront  mieux  répartis ,  il  s'avancera  d'un*  pas  égal  et 
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constant,  et  au  lieu  de  suivre  la  population  et  l'in- 
dustrie dans  leur  progrès  il  les  côtoiera  et  pourra 
peut-être  parfois  les  devancer. 


CHAPITRE  XIFI. 

Résultats  des  divers  systèmes  d'alimentation. 

Le  système  d'alimentation  qui  vient  d'être  exposé 
n'est  pas  en  lui-même  une  nouveauté  ;  il  n'est  au  fond 
que  l'extension  de  cette  réserve  flottante  actuelle  qui 
dans  les  années  ordinaires  facilite  les  opérations  de  la 
production  et  du  commerce ,  dans  les  années  moins 
heureuses  éloigne  le  renchérissement ,  et  dans  les 
mauvaises  amortit  les  premiers  effets  du  déficit.  Il  a 
déjà  la  sanction  de  la  pratique,  et  son  développement 
est  si  rationnel  que  l'on  touche  pour  ainsi  dire  du 
doigt  les  résultats  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre. 
Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  ses  avantages  propres 
qui  militent  en  faveur  de  son  adoption,  ce  sont  encore 
les  résultats  des  autres  systèmes. 

Jusqu'à,  ces  derniers  temps  les  faits  n'étaient  point 
apparus  dans  tout  leur  jour,  et  l'on  avait  pu  tour  à  tour 
imputer  les  disettes  à  l'insuffisance  de  la  production ,  à 
la  lenteur  du  commerce  maritime,  aux  erreurs  des 
gouvernements.  Aujourd'hui  ces  accusations  ne  sont 
plus  possibles.  L'agriculture  a  pendant  cinq  années 
présenté  des  excédants  tels  que  sans  les  registres  ir- 
récusables des  douanes  le  chiffre  en  serait  révoqué 
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en  doute.  Le  commerce  n'a  cessé  de  faire  affluer  dans 
nos  ports  des  quantités  de  grains  égales  aux  déficits. 
Enfin ,  et  plus  on  est  indépendant  et  éloigné  de  la 
flatterie,  plus  on  peut  le  dire  hautement,  jamais  gou- 
vernement ne  s'était  plus  et  mieux  occupé  de  l'ali- 
mentation publique  que  ne  l'a  fait  le  gouvernement 
impérial.  Cependant  rien  n'a  pu  arrêter  la  cherté  ni 
les  conséquences  qu'elle  entraîne,  et  désormais  il  reste 
prouvé  qu'il  est  humainement  impossible  de  lutter 
contre  une  disette  arrivée.  Car  ce  n'est  pas  assez  pour 
un  peuple  que  d'être  préservé  de  la  famine  et  de  la 
misère,  s'il  ne  sort  qu'exténué  de  la  crise  alimentaire, 
et  s'il  doit  en  ressentir  encorer  les  effets  même  après 
le  retour  de  l'abondance. 

Avec  le  système  d'alimentation  par  le  commerce 
international ,  trois  choses  sont  inévitables  dans  les 
disettes  :  l'entreprise  de  travaux  improductifs  ou  inop- 
portuns, afin  d'élever  les  salaires  au  niveau  du  prix 
des  denrées;  des  secours  extraordinaires  aux  familles 
qui  ne  peuvent  obtenir  leur  nourriture  de  leur  travail, 
et  l'exportation  du  numéraire  pour  se  procurer  des 
blés  exotiques. 

Plus  vous  faites  ces  choses  avec  parcimonie ,  plus 
les  souffrances  sont  vives;  plus  vous  les  faites  large- 
ment, plus  elles  se  prolongent.  Entre  ces  deux  moyens 
on  n'a  que  le  choix  du  moins  mauvais ,  et  le  dernier 
paraît  préférable  à  l'autre.  C'est  celui  qui  a  été  adopté 
depuis  1853  ;  l'expérience  le  conseillait,  les  circons- 
tances le  favorisaient,  et  si  l'exécution  a  pu  faillir  dans 
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quelques  détails,  elle  a  été  dans  l'ensemblG  d'une  ha- 
bileté sans  exemple  dans  l'histoire.  Cependant  on  peut 
déjà  voir  qu'on  n'a  réussi  qu'à  déplacer  le  mal. 

Il  paraîtra  peut-être  étrange  d'entendre  dire  que 
la  guerre  est ,  dans  certains  termes,  une  circonstance 
heureuse  au  milieu  de  la  disette.  Gela  est  pourtant 
vrai  en  général.  Parmi  les  maux  que  produit  la  cherté, 
on  a  vu  que  les  deux  plus  à  craindre  sont  l'arrêt  du 
travail  manufacturier  et  l'effervescence  populaire.  La 
guerre  les  éloigne  tous  deux.  D'abord  elle  est  essentiel- 
lement consommatrice,  et  par  conséquent  elle  excite  la 
production  dans  une  foule  de  branchesd'industrie,  telles 
que  celles  des  fer»,  des  draps,  des  cuirs  et  des  toiles, 
surtout  lorsqu'il  faut,  comme  dans  notre  expédition 
d'Orient,  employer  la  marine  concurremment  avec  les 
armées  de  terre.  De  cette  manière  elle  comble  le  vide 
que  le  renchérissement  du  pain  cause  dans  l'écoule- 
ment des  produits  manufacturés.  On  a  vu  que  ce  vide 
pouvait  être  de  900  millions  quand  le  cours  du  blé 
montait  de  18  fr.  40  c.  à  30  fr.  (1).  Par  conséquent  le 
prix  moyen  de  28  fr.  50  c.  pendant  les  trois  années 
de  guerre  eût  causé  dans  la  consommation  des  objets 
fabriqués  un  déficit  de  2  milliards  que  les  emprunts 
et  subséquemment  les  dépenses  de  la  guerre  ont 
comblé.  Ainsi  quand  bien  même  notre  intervention 
en  Turquie  n'eût  pas  préservé  l'équilibre  européen , 
retrempé  les  armes  françaises  dans  les  eaux  au  delà 
du  Rhin ,  remonté  notre  politique  à  son  vrai  niveau , 

(1)  Voyez  chap.  I",  page  7. 

17. 
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elle  eût  encore  été  la  cause  d'une  consommation 
dispendieuse  sans  doute,  mais  accidentellement  favo- 
rable. 

Son  effet  sur  les  esprits  n'est  pas  moins  heureux. 
L'homme  le  plus  grave  est  distrait  de  ses  maux  par 
ses  passions  ;  et  celle  de  la  gloire  des  armes  est  si 
naturelle  à  la  France  que  de  tout  temps  elle  lui  a  fait 
oublier  tout  le  reste.  A  part  cet  entraînement  général, 
il  n'est  pas  de  famille  qui  n'ait  les  yeux ,  les  oreilles 
et  les  cœurs  tendus  vers  ces  combats  où  chacune  d'elles 
suit  un  fils,  un  frère,  un  ami  de  village  et  d'enfance. 
D'ailleurs,  quand  le  sentiment  des  souffrances  ramè- 
nerait de  temps  a  autre  les  esprits  vers  la  réalité  pré- 
sente, qui  voudrait,  qui  oserait  affaiblir  un  gouverne- 
ment et  compromettre  les  forces  de  sa  patrie  luttant 
contre  l'étranger?  Et  puis  où  sont  les  tètes  les  plus 
ardentes ,  les  plus  inexpérimentées ,  les  plus  aventu- 
reuses, les  plus  faciles  à  entraîner?  Sur  les  champs 
de  bataille,  à  défendre  le  territoire  ou  l'honneur 
national.  Enfin  ces  bras  jeunes  et  vigoureux  qu'il  a 
fallu  enlever  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  ont  laissé 
des  vides,  raréfié  les  forces  productrices;  et  celles 
qui  restent  trouvent  plus  aisément  de  l'emploi  et  de 
hauts  salaires. 

C'est  ainsi  que  la  guerre  procure  des  consomma- 
tions ,  des  distractions  et  une  aisance  momentanée. 

Un  fait  providentiel  venait  encore  au  secours  de  la 
crise  alimentaire;  c'était  un  afflux  d'or  tellement 
extraordinaire  que,  sans  les  exportations  métalliques 
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causées  par  la  guerre  et  la  disette  des  blés ,  des  vins 
et  de  la  soie  ,  toutes  les  transactions  en  eussent  été 
troublées.  Il  sort  aujourd'hui  du  seul  hôtel  des  Mon- 
naies de  Paris  400  millions  de  pièces  d'or,  autant 
qu'on  en  frappait  avant  1853  dans  tous  les  ateliers 
monétaires  de  l'Europe  et  de  l'Amérique. 

Une  autre  circonstance  non  moins  heureuse  que 
ces  deux  premières  était  la  proximité  de  la  révolution 
de  1848  et  des  misères  qu'elle  avait  engendrées.  La 
classe  riche,  effrayée  à  son  seul  souvenir,  jugeant  qu'il 
en  doit  moins  coûter  pour  prévenir  le  désordre  que 
pour  en  sortir,  se  trouvait  disposée  à  tous  les  sacrifices. 
Les  classes  pauvres,  se  souvenant  des  privations  qui 
avaient  suivi  ce  moment  de  délire,  satisfaites  des  soins 
que  leur  portait  un  monarque  élevé  par  le  suffrage 
national,  sentaient  bien  que  la  patience  est  le  meilleur 
moyen  d'adoucir  des  maux  inévitables. 

Enfin  le  goût  du  luxe  longtemps  comprimé  par  les 
troubles,  les  craintes  et  les  incertitudes  politiques, 
ébloui  tout  à  coup  par  l'abondance  de  l'or,  rassuré 
par  des  preuves,  chaque  jour  nouvel  les,  d'une  sagesse  et 
d'une  fermeté  qui  dominaient  le  présent  et  semblaient 
répondre  de  l'avenir,  le  goût  du  luxe  se  déploya 
tout  à  coup  avec  une  ardeur  effrénée. 

Tout  se  prêtait  un  mutuel  appui  ;  la  guerre  alimen- 
tait les  fabrications  de  première  nécessité ,  le  luxe 
celles  qu'il  a  fait  naître ,  l'or  comblait  au  delà  les 
vides  que  causent  dans  la  circulation  métallique  la 
la  cherté  et  l'importation,  et  l'activité  industrielle 
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semblait  garantir  lapraspérité  publique  au  milieu  des 
deux  plus  grands  fléaux  de  l'humanité  ,  la  guerre  et 
la  disette. 

Cependant  le  gouvernement,  dans  sa  sollicitude 
pour  le  hien-ôtre  populaire ,  espérant  d'ailleurs  ter- 
miner promptement  une  gueiro  entreprise  à  regret , 
quoique  résolument ,  voulait  un  moyen  plus  durable 
d'entretenir  le  travail  industriel. 

Des  projets  depuis  longtemps  conçus  restaient  à 
exécuter  à  Paris ,  d'autres  nés  de  besoins  nouveaux 
venaient  «e  mettre  à  l'ordre  du  jour;  le  premier 
bienfait  des  chemins  de  fer  appelait  l'achèvement 
des  uns,  l'ouverture  des  autres  ;  le  gouvernement  vit 
dai)&  la  disette  le  moment  opportun  d'accomplir  ces 
grands  travaux. 

Li' exemple  du  maître  a  de  tout  temps  trouvé  des 
imitateurs.  Sur  tous  les  points  de  la  France  les  cons- 
tructions et  les  travaux  publfcs,  les  sociétés  de  secours 
et  les  tentatives  pour  donner  le  pain  à  prix  réduit  se 
multiplièrent  ;  et  si  le  zèle  fut  quelquefois  peu  me^ 
sure,  il  ne  fit  défaut  nulle  part. 

Cependant  les  constructions  publiques  excitent  les 
constructions  privées j  la  maison  qui,  modeste  la 
veille,  suffisait  à  la  famille  n'est  plus  qu'une  chau- 
mière le  lendemain  d'un  édifice  nouveau  ;  et  la  vanité 
jette  dans  une  dépense  que  les  besoins  réels  ne  ré- 
clamaient pas. 

Sans  doute,  si  la  cherté  des  subsistances  n'eût  duré 
qu'une  année  ou  deux ,  on  eut  préconisé  ces  moyens 
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ou  quelques-uns  d'entre  eux  comme  des  remèdes 
efficaces  contre  les  maux  de  la  disette.  Mais  la  crise 
en  so  prolongeant  a  augmenté  chaque  jour  le  prix 
auquel  il  fallait  les  acheter,  et  l'on  peut  voir  dès  à 
présent  ce  que,  malgré  tant  de  circonstances  heureuses, 
valent  on  eux-mêmes  les  palliatifs  les  mieux  employés. 

La  guerre  a  cessé  ;  avec  elle  se  sont  arrêtées  ses 
consommations  extraordinaires ,  et  le  déficit  qu'elles 
avaient  creusé  dans  le  capital  public  s'est  fait  sentir. 
Dans  l'état  habituel  d'une  nation  industrielle  toute 
consommation  a  pour  cause  une  production  dont 
elle  est  le  moyen  et  qui  remplace  l'objet  absorbé. 
Mais  la  guerre ,  elle ,  ne  rend  pour  sa  consommation 
qu'un  produit  moral ,  et  l'influence  qu'elle  a  d'abord 
sur  la  fabrication  est  en  définitive  payée  par  une  di- 
minution de  capital.  Puis,  comme  la  production  est 
proportionnelle  à  ce  même  capital,  tout  ce  qui  l'altère 
restreint  le  progrès ,  et  le  temps  d'arrêt  qu'eût,  causé 
la  disette  dans  l'industrie  se  transforme  en  un  retar- 
dement général  et  prolongé. 

Le  luxe  et  la  bienfaisance  produisent  des  effets 
analogues.  Le  voluptueux  et  le  mendiant  épuisent  en 
pure  perte  ;  et  si  la  fantaisie  du  premier  ne  mettait 
pas  à  l'objet  qu'il  consomnàe  une  valeur  idéale  qui 
laisse  intactes  la  valeur  de  la  matière  première  et  celle 
du  travail,  le  luxe  finirait  par  ruiner  une  nation. 
Mais  toujours  est-il  que  son  excès  et  sa  généralisa- 
tion surtout  arrêtent  plus  ou  moins  la  capitalisation, 
source  et  moyen  de  travail. 
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Les  constructions ,  différentes  de  la  guerre  et  du 
Juxe ,  sont  en  elles-mêmes  des  reproductions.  Cepen- 
dant, de  quelque  genre  qu'elles  soient,  elles  n'opèrent 
au  fond  qu'un  déplacement  de  capital ,  une  transfor- 
mation d'objets  mobiliers  en  immeubles.  Opportunes 
et  rationnelles  quand  le  capital  mobilier  est  en  excès, 
elles  sont  appauvrissantes  dans  le  cas  contraire.  En 
effet  la  fortune  publique  n'est  pas  régie  par  d'autres 
lois  économiques  que  les  fortunes  privées ,  et  la  seule 
différence  est  dans  leur  chiffre.   Supposez  donc  un 
manufacturier  ayant  besoin  pour  son  industrie  d'un 
capital  d'exploitation  en  coton,  prix  de  main-d'œu- 
vre, objets  en  cours  de  fabrication  ou  marchandises 
à  la  vente,  d'une  valeur  de  100,000  fr.,  et  d'un 
capital    immobilier    en   bâtiments   et   machines    du 
même  chiffre.  S'il  augmente  ce  dernier  aux  dépens  de 
l'autre,   il  lui  faut  recourir  au  crédit  pour  suppléer 
au  déficit  mobilier  ou  restreindre  sa  fabrication  ,   et 
pourvoir  par  l'économie  à  la  satisfaction  du  crédit 
obtenu.  Mais  si  l'augmentation  s'exagère,  le  crédit  qui 
lui   avait  tendu  une  main  secourable   la  retire ,  l'é- 
pargne à  faire  devient  plus  considérable ,  les  bénéfi- 
ces plus  restreints ,  le  loyer  et  l'entretien  de  l'im- 
meuble plus  dispendieux,  et  l'on   paye  un  moment 
d'éclat  d'une  longue  gêne. 

Mais,  dit-on,  le  capital  employé  à  la  construction  a 
passé  en  d'autres  boiu'ses?  Une  partie  s'entend ,  et  le 
reste  sur  le  dos  et  dans  l'estomac  des  porteurs  de  ces 
bourses.    Construisez   un    bâtiment   de  50,000   fr., 
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payez  votre  ei)trepreneur  et  tous  ses  salariés  en  vête- 
ments et  en  aliments;  le  travail  fait,  que  leur  restera- 
t-il?  Voulez-vous  que  ce  soit  un  quart,  un  tiers?  Soit. 
Votre  construction  représentera  les  deux  autres  tiers. 
Quelle  sera  son  utilité?  D'abriter  votre  capital  mobi- 
lier. C'est  donc  ce  dernier  qui  devra  produire  pour 
rendre  l'autre  utile.  Quand  le  capital  mobilier  était 
de  100,000   fr.,  il   produisait   15,000    fr.,   dont  5 
payaient   le  loyer  de  l'immeuble.  Quand  il  est  ré- 
duite 50,000  fr.,  il  ne  produit  plus  que  7,500,  el  c'est 
'    juste  ce  qu'il  faut  pour  remplir  le  loyer  de  l'immeuble 
porté  à  150,000.  Vous  êtes  donc  tombé  dans  une  gêne 
extrême. Et  à  supposer  que  les  constructeurs  de  votre 
bâtiment  aient  conservé  le  tiers  comme  capital  mobilier 
et  qu'ils  en  tirent  à  15  pour  0/0  soit  2, 100  fr.,  vous  et 
eux  ne  représentez  pas  l'ancien  produit.  Gomme  ma- 
nufacturier et  comme  propriétaire  vous  vous  faisiez 
15,000  fr.  de  bénéfice  et  de  revenu  ;  aujourd'hui  vous 
ne  vous  en  faites  plus  que  moitié,  vos  constructeurs  ne 
s'en  font  que  le  sixième,  et  tous  ensemble  vous  n'avez 
pas  10,000  fr.  par  an.  Voilà  le  résultat  net  des  construc- 
tions en  économie  privée  comme  en  économie  publique. 
D'ailleurs  l'exemple  des  États  de  l'Union  est  assez 
récent  pour  n'être   pas  sorti  de  la  mémoire.  On  se 
rappelle  qu'enivrés  de  leur  crédit  et  du  progrès  de 
leur  prospérité  ils  se  livrèrent  de  1836  à  1842  à  des 
travaux  immobiliers  immenses  et  tombèrent  dans  une 
situation  voisine  de  la  faillite,  dont  ils  sont  à  peine 
sortis  malgré  l'or  de  la  Californie  et  les  récoltes  de 
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grains  que  l'Europe  leur  a  si  chèrement  payées.  Ce- 
pendant de.  toutes  les  inamobilisations  les  plus  profita- 
bles à  l'induslrie  sont  bien  évidemment  les  voies  de 
communication.  Si  eMes  demandent  un  loyer  à  la 
marchandise,  elles  en  diminuent  le  prix  de  revient. 
Toutefois,  plus  elles  emploienlde  capital  mobilier,  plus 
leur  utilité  s'amoindrit,  et  par  cela  même  qu'elles 
ont  moins  de  service  à  faire  les  frais  en  sont  plus 
dispendieux. 

Ainsi  quand  la  disette  vous  force  à  élever  des  cons- 
tructions publiques,  à  ouvrir  des  voies  de  commu-  » 
nication ,  à  exciter  les  enti^prises  communales  et 
privées,  vous  ne  parvenez  à  faire  vivre  une  nation 
qu'en  altérant  plus  ou  moins  son  capital  et  ta  source 
de  ses  revenus. 

En  même  temps  l'élévation  des  salaires  qu'entraî- 
nent ces  travaux  extraordinaires  fait  bientôt  sentir 
d'autres  conséquences.  A  mesure  que  la  main-d'œuvre 
devient  plus  chère,  la  production  dont  elle  est  le 
principal  élément  devient  plus  coûteuse.  Tout  alors 
augmente  de  prix,  et  il  faut  pour  une  même  circu- 
lation une  plus  grande  quantité  de  numéraire.  C'est 
ce  qui  explique,  comment,  avec  des  importations  d'or 
bien  plus  considérables  que  l'exportation  causée  par 
la  guerre  et  par  la  disette,  les  métaux  précieux  sem- 
blent être  plus  rares  et  que  leur  service  est  plus 
chèrement  payé.  La  Bourse  et  la  Banque ,  véritables 
thermomètres  de  la  situation  financière,  sont  là  pour 
en  témoigner. 
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A  la  paix,  la  confiance  politique  n'avait  pu  que  se 
raflerniir  ;  mais  le  petit  souscripteur  de  l'emprunt,  qui 
espérait  le  remplir  avec  les  économies  d'un  budget 
fait  dans  une  autre  situation,  ne  le  pouvait  plus  quand 
ses  dépenses  étaient  augmentées  de  10  ou  de  lo  pour 
100,  Débiteur  sinon  insolvable,  du  moins  impuissant, 
il  a  pu  taire  novation  de  sa  dette,  mais  elle  n'est  pas 
remplie  et  elle  pèse  encore  sur  le  crédit  public. 

La  Banque  elle-même,  qui  est  le  type  de  la  partie 
la  plus  saine  du  capital  mobilier,  a  porté  l'empreinte 
de  ces  laits.  Son  bilan  avant  ou  après  la  disette  pré' 
sent©  deux  situations  bien  différentes  : 

En  porte-  Btlleto  Taux 

En  janvier.      En  caisse.       feuille.  Prêts,     en  circulation,    de  l'escompte. 

1853,  477       31(>       146       686       3  p.  0/0 

1854,  225       416         92       607       6 

(Les  unités  sont  des  millions  de  francs.) 
Il  est  une  autre  conséquence  de  l'élévation  des 
salaires  plus  grave  peut-être ,  mais  que  l'avenir  garde 
encore  en  son  obscurité.  Les  travaux  de  fabrication, 
de  construction  peuvent  être  instantanés  et  procurer 
de  suite  un  surcroît  de  travail  et  de  prix  que  l'agri- 
culture ne  peut  improviser.  Alors  les  bras  se  portent 
nécessairement  sur  les  points  où  leur  emploi  est  le 
plus  vivement  sollicité;  les  populations  s'accumulent 
dans  les  villes,  qu'elles  endettent,  et  quittent  les  cam- 
pagnes, où  leur  absence  entrave  la  culture.  Jusqu'ici 
le  haut  prix  des  ijlés  a  permis  à  l'agriculture  de  lutter 
contre  cette  désertion  en  mettant  la  main-d'œuvre  à 
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l'enchère.  Mais  sa  production  ne  dépend  pas  de  l'homme 
seulement  ;  la  nature  y  concourt ,  et  quand  l'abon- 
dance revenant  avilira  les  blés  faudra-t-il  ,  au  lieu 
d'employer  un  homme  à  produire  trop  chèrement  un 
pain  ,  demander  au  sol  de  l'herbe  à  bon  marché  pour 
élever  un  bœuf?  L'industrie  agricole  n'a  pas  à  s'en  in- 
quiéter pour  elle  ;  mais  pour  l'ordre ,  pour  la  prospé- 
rité publique ,  pour  la  sécurité  sociale,  qui  ne  doit 
pas  s'en  préoccuper? 

Voilà  pourtant  ce  qu'il  était  possible  de  faire  de 
mieux  avec  un  système  d'alimentation  qui  pour  re- 
médier aux  déficits  exige  le  secours  des  grains  étran- 
gers et  qui  ne  vous  délivre  de  la  famine  que  pour 
vous  accabler  sous  le  poids  de  la  cherté. 

Les  économistes  qui  le  soutiennent  et  la  tourbe  qui 
suit  toujours  l'école  triomphante  disaient  que  ce  sys- 
tème est  infiniment  moins  coûteux  que  celui  des  ré- 
serves. Aujourd'hui  le  compte  est  facile  à  faire. 

Depuis  cinq  ans  le  consommateur  a  payé  en  moyenne 
le  froment  à  10  fr.  et  les  grains  inférieurs  à  7  fr.  80  c. 
au-dessus  de  leur  prix  normal.  Il  achète  annuelle- 
ment 54  millions  d'hectolitres  de  froment  (1), 
ce  qui  donne  pour  5  ans  274-  millions  d'hectolitres  et 
une  dépense  supplémentaire  de  .   .    .   .  2,74-0  mill. 

Plus30miliionsd'hectolitres  de  grains 
inférieurs  ou  pour  5  ans  150  millions 

A  reporter.  .  .  .   2,740 
(1)  Voyez  prix  des  grains,  chap.  V,  p.  86. 
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Report.  .  .  .  2,740  mill. 
qui  à  7  fr.  80  c.   de  renchérissement 

donnent 1,170 

Puis,  si  la  guerre  n'eûtpas  amené  une 
consommation  accidentelle  (1),  il  eût 
fallu  procurer  aux  classes  ouvrières  en 
dépenses  de  luxe ,  de  construction  et  de 
bienfaisance  un  excès  de  salaire  égal 
à  cet  excès  de  dépense.  Ces  divers  em- 
plois eussent-ils  reproduit  la  moitié  du 
capital  consommé,  il  resterait  encore 
altéré  de 2,000 

Ce  qui  représente  en  définitive  un  ex- 
cès de  dépenses  de 5,910  mill. 

Sur  ces  6  nailliards  l'agriculture  a  perçu  tout  le 
prix  du  blé  qui  n'a  pas  été  acheté  à  l'étranger.  Cette 
dernière  quantité  était  au  1*"^  janvier  1857  de  20  mil- 
lions d'hectolitres,  en  nombre  rond  ,  qui  à  25  fr.  seu- 
lement, pour  laisser  de  côté  le  gain  de  la  marine 
française  et  du  commerce,  forment  une  somme  de  500 
millions  de  francs.  Il  reste  donc  pour  les  cinq  années 
3,410  millions  qui  sont  venus  enrichir  ou  indemniser 
l'agriculture.  Mais  ce  bénéfice  annuel  de  580  millions 
n'a  pas  été  net  pour  elle.  Son  revenu  brut  moyen  en 
céréales  est  de  3,300  millions,  et  dans  ce  compte  les 

(1)  Toutes  les  dépenses  de  la  guerre  n'ont  pas  été  faites  en  France  ; 
mais  ce  qui  en  a  manqué  a  été  remplacé  par  les  constructions  publi- 
ques et  privées. 
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frais  de  main  d'œuvre  entrent  pour  plus  du  tiers  (l). 
Or  son  prix  est  augmenté  de  30  pour  100.  C'est  donc 
pour  les  cinq  années  1,500  millions  rendus  en  excès 
de  salaires  et  complètement  absorbés  par  le  renché- 
rissement de  toutes  choses.  Par  conséquent  sur  l'excès 
de  dépenses  de  6  milliards  calculées  ci-dessus  l'agri- 
culture a  profité  d'environ  2  milliards ,  et  la  perte 
sèche  du  capital  national  reste  de  4  milliards. 

Faisons  maintenant  le  budget  d'une  réserve  de  20 
millions  d'hectolitres  nécessaire  pour  parer  au  déficit 
que  les  blés  exotiques  ont  comblé.  Prenons  le  plus 
mauvais  des  systèmes,  la  réserve  par  l'État ,  et  dépeU' 
sons  largement.  «  l'État,  ou  du  moins  ses  agents, 
ne  vivant  pas  de  peu.  »  Si  ce  n'est  assez ,  adoptons 
les  plus  chères  constructions  et  le  mode  le  plus 
vicieux  de  conservation. 

On  peut  loger  princièrement  le  blé  à  7  fr.  l'hecto- 
litre ;  dëpensons-en  12,  ce  sera  pour  20  millions  d'hec- 
tolitres      240mill. 

Dans  les  calculs  que  l'on  a  faits  jadis 
de  l'ancienne  réserve  impériale  on  ne  Ta 
pas  ménagée  ;  ainsi  l'on  a  porté  ses  frais 
à  S  fr.  et  quelques  centimes  par  hectoli- 
tre et  par  an.  Soyons  plus  mauvais 
conservateurs  encore,  et  demandons-en 
10.  Alors 20  millionsd'hectolitres  réser- 


A  reporter.   .   .   .     240  raill. 
(1)  Voyez  chap.  VllI,  p.  170  et  suivantes. 
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Beport.   .   .  .  240  mill. 

vés  par  portions  égales  de  1849  à  1853 

auront  coûté  : 

1"  4  mill.  d'hec.  1848 à  1852-53.  .  .  200 

20  4         —         1849  à  1853-54.  .  .  160 

304         _         1850  à  1854-55    ..  200 

4"  4         —         1851  à  1855-56.  .  .  200 

5"  4         —         1852  à  1856-57.  .  .  200 


L'opération   faite ,   brûlez  vos  bâti- 
ments, et  vous  aurez  dépensé 1,200  mill. 

Le  prix  du  blé  aura  flotté  de  18  fr.  40  c.  à  22  fr. 
40  c,  en  moyenne  20  fr.  Mais  comme  le  consomma- 
teur ne  l'a  acheté  que  15  fr.  pendant  les  cinq  années 
de  1848  à  1852-1853,  c'est  une  dépense  supplémen- 
taire de  5  fr.  par  hectolitre  montant  en  somme  à 
1,900  millions,  qu'il  faut  ajouter  au  passif  de 
la  réserve  et  qui  le  porte  à  3,100  millions.  Il  reste 
tous  comptes  déduits  700  millions  da  dépenses  dfl 
plus  dans  le  système  d'importation  avec  un  gou- 
vernement habile  et  sage  que  dans  le  pire  des  sys- 
tèmes de  réserve  avec  une  administration  folle  et  dé- 
pensière. 

Il  ne  peut  donc  plus  s'agir  de  l'importation,  et  c'est 
entre  les  divers  systèmes  de  réserve  que  doit  se  dé- 
battre la  question. 

On  peut  dans  cette  nouvelle  comparaison  comp- 
ter aussi  généreusement  avec  la   réserve   par  l'État 


272 


RESULTATS    DES    DIVERS    SYSTEMES 


qu'on  l'a  fait  tout  à  l'heure  avec  le  système  d'im- 
portation . 

On  avait  admis  que  le  grenier  nécessaire  pour  un 
hectolitre  de  blé  coûterait  42  fr.  quoiqu'il  eût  pu  être 
construit  pour  7  fr.  On  peut  maintenant  le  réduire  à 
4  fr.,  ou  pour  20  millions  d'hectolitres  80  millions. 
On  avait  supposé  les  bâtiments  perdus  après  la  ré- 
serve écoulée ,  il  faut  les  conserver  et  ne  compter  que 
l'intérêt  de  leur  construction,  entretien  compris.  On 
avait  estimé  les  frais  de  conservation  à  10  fr.  au  lieu 
de8fr.,on  peut  les  réduire  à  moins  des  cinq  huitièmes 
ou  5  fr.  Avec  ces  concessions  on  a  pour  loyer  des  bâti- 
ments pendant  cinq  ans  d'abondance  et  cinq  ans  de 
disette,  pour  intérêts  et  frais  d'entretien  d'une  cons- 
truction de  80  millions  à  6  pour  100.   .   .       48  mil. 

Pour  frais  de  conservation  de  : 


4  mill.  d'hectolit.  de  1848  à  1852-53 


4 


1849  à  1853-54. 

1850  à  1854-55. 

1851  à  1855-56. 

1852  à  1856-57. 

Total. 


100 
80 
100 
100 
100 

528  mil 


Maintenant  opposons  à  ce  compte  celui  d'une  ré- 
serve sur  consignation  ;  et  pour  la  rendre  plus  oné- 
reuse supposons  qu'elle  soit  toute  faite  à  primes. 
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On  aura  : 
4  mill.  d'hectolit.  à  2  fr.  de  primes,  5  ans.     40  mil. 

4                           —  4  32 

4                   '        —  5  40 

4                           —  5  40 

4                           —  5  40 

Total.   .  .   192 

Entre  les  deux  systèmes  l'économie  est  en  faveur 
du  dernier  de  336  millions ,  ou  en  d'autres  termes  la 
réserve  par  l'État  coûte  3,  la  réserve  privée  1. 

L'évidence  des  faits  est  si  grande  qu'il  ne  reste  plus 
rien  à  dire. 

Qu'importe  en  effet  que  le  système  de  réserve  pré- 
senté soit  défectueux  dans  ses  détails.  Si  les  lois  de 
production  et  de  marché  sur  lesquels  il  repose  sont 
irrécusables,  si  le  point  de  départ  qu'il  prend  est  un 
fait  éprouvé  par  une  longue  pratique ,  si  les  résultats 
auxquels  il  arrive  sont  un  bienfait  public ,  les  objec- 
tions intermédiaires  ne  sont  pas  des  obstacles,  mais  de 
simples  considérations. 

La  somme  des  produits  nationaux  a  été  établie  par 
la  statistique,  par  l'analyse  de  la  culture,  de  la  popu- 
lation, de  la  consommation  ;  la  loi  des  prix  a  été  cons- 
tatée et  prouvée  par  la  raison  et  par  la  précision  cons- 
tante des  applications  ;  la  loi  des  alternations  observée 
pendant  près  de  deux  siècles.  Ces  bases  ne  peuvent 
plus  se  discuter. 

Le  point  de  départ  n'est  pas  moins  solidementétabli. 

18 
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Il  est  certain  qu'une  réserve  quelconque  est  néces- 
saire fiux  actes  et  aux  intermittences  de  la  prépara- 
tion du  blé  jusqu'à  sa  conversion  en  pain.  Il  est  cer- 
tain qq'elle  existe  dans  les  années  qui  restent  en  deçà 
des  c(i§ettes,  qu'elle  apparaît  surtout  dans  les  mois 
qui  séparent  la  récolte  du  battage  et  qu'elle  se  trouve 
entre  les  mains  du  commerce  ou  des  producteurs  les 
plus  aisés.  La  conservation  privée ,  par  petites  mas- 
ses, à  part  les  perfectionnements  désirables,  est  donc 
possible  elle  est  même  avantageuse.  Cependant,  comme 
elle  ne  se  développe  pas,  il  faut  qu'elle  soit  limitée  par 
quelque  chose,  et  il  n'est  pas  difficile  de  reconnaître 
que  c'est  par  un  fait  économique. 

Cette  réserve  flottante  a  son  utilité,  celle  de  facili- 
ter les  opérations  de  la  production  et  du  commerce. 
Tout  service  en  économie  doit  être  rétribué,  ou  cesse. 
Or  voici  la  rétribution  de  la  réserve  flottante  tant 
qu'elle  ne  dépasse  pas  deux  mois.  Un  simple  déficit 
de  12  à  20  jours  dans  la  récolte  peut  donner  de  1  fr. 
à  2  fr.  de  prime  par  hectolitre  pour  quelques  mois  de 
conservation  ;  c'est  là  le  prix  de  son  service ,  prix 
aléatoire,  il  est  vrai,  mais  qui  peut  aussi  être  augmenté 
de  tout  l'écart  d'une  disette.  Ainsi  à  une  chance  si 
commune  qu'elle  est  présumable  s'en  joint  une  autre 
qui  est  possible,  et  leur  combinaison  suflSt  pour  assu- 
rer le  service  et  maintenir  la  pratique. 

Mais  cette  réserve  ne  peut  volontairement  s'accroître 
pareeque  toute  quantitéen  sus  est  sans  utilité  présente 
et  qu'elle  n'a  pas  môme  la  chance  d'un  liçrand  écart 
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qu'elle  restreindrait  naturellement,  après  avoir  éloi- 
gné les  moindres  ;  voilà  ce  qui  l'arrête.  En  deçà  est 
l'intérêt,  au  delà  ne  serait  que  )a  philanthropie.  Qn 
peut  individuellement,  momentanément  se  laisser 
prendre  en  industrie  à  l'amour  du  bien  et  de  l'éclat, 
en  masse  et  à  la  longue  on  ne  suit  que  l'intérêt.  C'est 
donc  par  lui  qu'il  faut  obtenir  le  développement  de 
la  réserve  privée.  Une  prime  probable  de  i  à  2  fr.  lui 
suffit  actuellement,  une  prime  certaine  de  2  fr.  doit 
nécessairement  l'entraîner,  surtout  quand  il  lui  reste  la 
chance  d'un  écart  qui  malgré  sa  modération  peut  en- 
core être  de  2  à  4  fr. 

Tout  le  système  de  réserve  proposé  est  là.  Quant  à 
la  possibilité  de  son  exécution,  elle  est  acquise  par  des 
antécédents.  L'opération  a  été  faite  et  continuée  tant 
que  l'on  a  voulu  par  un  homme  habile  en  spéculation 
de  grains,  M.  Vanlerberghe.  S'il  fut  ruiné  par  les 
opérations  hasardeuses  et  purement  financières  de  ses 
deux  associés ,  il  n'apporta,  lui,  à  la  société  que  des 
profits  de  son  marché  de  conservation  avec  le  gour 
vernement.  Une  preuve  irrécusable,  c'est  que,  forcé 
de  s'en  départir  par  suite  de  la  liquidation  imposée  par 
Napoléon  V""  auiL  négociants  réunis ,  il  obtint  comme 
une  faveur  due  à  sa  probité  la  concession  de  son 
marché  pour  son  gendre.  Or  si  un  négociant  obligé 
d'agir  par  des  agents  salariés,  gyant  k  supporter 
les  frais  de  transport  du  blé  à  ses  magasins,  trou- 
vait bénéfice  dans  une  prime  de  2  fr.  par  hectolitre, 
à  plus  forte  raison  le  producteur  en  trouverait-il  à 
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conserver  à  ce  prix  des  récoltes  rendues  chez  lui  et 
qu'il  peut  soigner  presque  sans  frais  réels. 

Cependant  pour  réserver  une  marchandise  fabri- 
quée il  faut  que  sa  valeur  soit  en  dehors  du  capital 
nécessaire  aux  opérations  du  fabricant.  C'est  positive- 
ment ce  qui  résulte  du  fait  même  de_  la  réserve  et  au 
besoin  de  l'aide  du  crédit.  Le  prix  étant  proportionnel 
à  la  quantité  mise  en  vente ,  l'excédant  réservé  donne 
à  cette  quantité  une  telle  valeur  qu'il  reste  pour  ainsi 
dire  un  pur  profit.  Si  néanmoins  on  a  besoin  de  le  réali- 
ser immédiatement,  il  faut  nécessairement  en  laisser 
une  partie  au  crédit  qui  vous  aide ,  et  l'on  a  encore 
7  à  8  pour  100,  plus  l'usage  de  la  somme  prêtée. 

C'est  ainsi  que  la  réserve,  partant  d'un  fait  actuel 
constant ,  acquis ,  trouve  en  se  développant  des  faits 
consacrés  par  l'expérience  et  des  conditions  de  crédit 
possibles. 

On  peut  se  demander  alors  où  besoin  est  d'appeler 
le  commerce  à  l'aide  d'une  réserve  dont  le  produc- 
teur seul  pourrait  se  charger.  D'abord  parce  que 
tout  système  dans  sa  nouveauté  ou  dans  son  extension 
ne  doit  se  produire  qu'avec  une  extrême  prudence  et 
la  certitude  même  du  succès.  Or  si  l'agriculture,  tou- 
jours lente  à  entrei*  dans  une  voie  nouvelle ,  laissait 
la  réserve  incomplète,  elle  la  discréditerait,  dans  l'a- 
bondance par  l'avilissement  des  prix  et  dans  la 
disette  par  le  vide  de  l'approvisionnement.  Ensuite 
parce  que  le  commerce,  ayant  en  ce  cas  un  autre  inté- 
rêt qu'elle,  lutterait  en  pesant  sur  les  cours  par  tous 
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les  moyens  possibles.  Enfin  parce  qu'en  n'appelant 
l'agriculture  qu'après  le  cautionnement  imposé  au 
commerce  on  lui  facilite  l'opération  en  la  rappro- 
chant du  moment  où  l'écart  est  prévu  et  doit  néces- 
sairement arriver. 

Ainsi  on  trouve  au  premier  examen  du  système  de 
la  réserve  privée  nue  raison  d'économie  si  grande  et 
si  positive  qu'elle  seule  devrait  le  faire  prévaloir  ;  au 
seuil  de  l'exécution  un  fait  qu'il  suffit  de  développer; 
puis  des  moyens  consacrés  par  l'expérience  ou  déjà 
admis  par  nos  lois.  Tout  cela  était  simple,  vulgaire 
même  ;  mais  pour  s'aviser  d'en  faire  sortir  un  sys- 
tème il  ne  suffisait  pas  d'aimer  son  pays,  il  fallait 
consentir  à  n'avoir  que  du  bon  sens. 


APPENDICE. 

0ë  let  èôilservation  des  grains» 

Le  législateur  et  l'économiste  qui  veulent  dans  un 
intérêt  public  développer  un  fait  préexistant  n'ont 
Ijointàse  préoccuper  de  procédés  dont  l'intérêt  privé 
est  seul  juge  compétent.  Par  cela  même  qu'un  fait 
existe  il  est  possible  ;  par  cela  même  qu'il  est  possible 
il  peut  se  développer  et  se  perfectionner.  Mais  il  faut 
qu'on  y  trouve  bénéfice.  L'agriculture  prise  en 
masse  n'a  pas  actuellement  profit  à  étendre  sa  réserve 
au  delà  de  celle  néces"5aire  à  la  préparation  ;  ce  service 
lui  est  payé,  et  elle  le  remplit.  La  société  a  intérêt  à 
ce  que  cette  réserve  soit  étendue  de  manière  à  la  pré- 
server des  disettes  '/elle  demande  un  service,  elle  y  doit 
mettre  un  prix.  Sans  doute  plus  les  procédés  sont  défec- 
tueux ,  plus  il  faut  payer  cher  le  service  pour  l'obte- 
nir; alors  toute  la  question  se  réduit  à  comparer  la 
dépense  des  divers  systèmes  d'alimentation.  Il  résulte 
de  leur  comparaison  que  celui  de  la  réserve  est  le 
moins  coûteux  ,  la  question  est  décidée,  et  la  rétribu- 
tion du  service  est  un  profit  net  pour  la  société  et  un 
gage  de  perfectionnement  dans  les  procédés  de  con- 
servation. Quand  les  sucreries  impériales  furent  éta- 
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blies,  le  sucre  y  revenait  à  12  fr.  le  kilogramme;  iihè 
fois  la  voie  ouverte,  l'industrie  est  parvenue  à  pouvoir 
supporter  un  impôt  en  vendant  le  produit  1  fr.  50  c. 
C'est  l'histoire  de  tous- les  faits  industriels. 

L'examen  des  procédés  de  conservation  n'est  donc 
qu'un  hors  d'œuvre  dans  la  question  d'une  réserve 
privée,  à  moins  qu'on  ne  le  considère  comme  une  ins- 
truction à  l'adresse  du  crédit,  qui  peut  s'en  préoccu- 
per, et  de  l'agriculture,  qui  peut  le  mettre  à  profit. 

Il  faut  au  préalable  écarter  de  cet  examen  tout  rap- 
prochement des  réserves  publiques  et  des  réserves 
privées.  Pour  les  premières  le  grenier  est  une  dépense 
spéciale;  pour  les  secondes  c'est  une  partie  nécessaire 
de  la  maison.  Pour  les  unes  le  blé  arrive  chargé  de 
frais  de  transport,  pour  les  autres  il  est  à  domicile. 
D'un  côté  il  ne  se  donne  pas  un  coup  de  pelle,  il  ne 
se  lie  pas  un  sac  qui  ne  soit  l'objet  exprès  d'un  salaire  ; 
de  l'autre,  ce  qui  se  fait  dans  le  greùier  est  le  plus 
souvent  une  occasion  d'employer  le  temps  perdu  et 
d'user  d'un  salaire  qui  serait  payé  sans  cette  utilisa- 
tîoti.  Dans  une  accumulation  de  blés  pris  partout 
l'introduction  des  insectes  est  un  fait  contre  lequel  on 
ne  peut  se  prémunir;  dans  une  petite  quantité  chez 
soi  récoltée  cette  introduction  est  le  plus  souvent  un  fait 
de  négligence.  Ainsi  entre  la  réserve  publique  et  la  ré- 
serve privée  toute  comparaison  est  impossible,  à  moins 
que  ce  ne  soit  pour  juger  des  différences. 

Cependant  le  blé  conservé  perd  partout  en  mesure, 
en  poids  et  parfois  en  qualité  ;  partout  il  est  exposé 
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aux  rats,  aux  souris  et  aux  insectes.  Mais  dans  ces  per- 
tes il  faut  séparer  ce  qui  regarde  plutôt  la  conduite  de 
l'entreprise  agricole  que  la  conservation  delà  réserve. 

Il  est  certain  que  12  gerbes  de  blé  rendraient  plus 
de  décalitres  avant  d'être  mises  en  meule  ou  en  grange 
qu'après  la  fermentation  en  tas. 

11  n'est  pas  moins  certain  qu'à  la  sortie  des  gerbes 
le  blé  contient  plus  d'eau  normale  qu'après  un  séjour 
de  quelque  temps  dans  le  grenier. 

Mais  il  est  tout  aussi  certain  que  dans  une  culture 
de  quelque  importance  on  ne  peut  battre  et  vendre 
toute  sa  récolte  à  la  rentrée  des  champs  sans  payer 
cet  avantage  ou  par  des  frais  extraordinaires  ou  {)ar 
les  malfaçons  et  les  retards  de  ses  ensemencements. 
De  même  on  ne  peut  vendre  le  blé  à  la  sortie  des  gerbes 
qu'à  la  charge  de  prolonger  son  battage,  de  se  rencon- 
trer avec  les  semailles  du  printemps  et  de  perdre,  si 
le  blé  est  en  grange,  plus  par  le  ravage  des  souris 
qu'on  ne  gagnerait  en  évitant  la  dessiccation  dans  le 
grenier. 

La  conservation  d'août  en  mai  ou  juin  du  même 
exercice  est  donc  une  charge  de  la  culture  indépen- 
dante de  toute  idée  de  réserve,  et  ce  sont  les  trois  à 
quatre  mois  à  passer  pour  attendre  l'événement  final 
de  la  récolte  en  terre  qui  seulement  appartiennent  à 
la  spéculation. 

La  cause  naturelle  de  l'altération  des  blés  est  la  fer- 
mentation, mais  elle  ne  peut  se  produire  que  sous 
l'influence  de  l'humidité,  de  l'air  et  de  la  chaleur 
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dans  des  proportions  données.  Il  suffit  de  l'absence 
de  l'une  des  trois  causes  ou  de  la  modification  de 
leur  proportion  pour  empêcher  la  fermentation  de 
s'établir  ou  pour  arrêter  ses  développements.  L'excès 
d'humidité  ou  de  chaleur  en  s'opposantà  la  fermenta- 
tion causerait  un  autre  dommage;  mais  il  en  est  tout 
autrement  de  l'air  en  excès  ou  de  la  diminution  des 
proportions  d'humidité,  d'air  et  de  chaleur. 

C'est  particulièrement  par  ce  dernier  moyen  que 
l'on  conserve  le  blé  en  gerbes.  Tout  le  monde  sait  que 
la  paille  conduit  mal  la  chaleur.  Par  conséquent  lors- 
que des  gerbes  mises  en  tas  ont  éprouvé  la  première 
fermentation,  qui  s'opère  à  l'aide  de  l'humidité  que 
recèle  la  paille  ou  le  grain  le  plus  sec  et  de  la  cha- 
leur et  de  l'air  qui  s'interposent  pendant  l'opération, 
l'humidité  s'évapore  par  la  fermentation  même,  l'air 
est  expulsé  par  l'entassement  de  la  masse  sur  elle 
même,  et,  la  chaleur  n'y  étant  plus  conduite,  le  blé  se 
trouve  dans  des  conditions  physiques  où  la  fermenta- 
tion n'est  plus  à  craindre. 

Sous  ce  rapport  il  semble  indifférent  que  le  tas  soit 
formé  dans  une  grange  ou  à  l'air  libre.  Mais  quoi- 
qu'au  fond  il  n'en  soit  pas  tout  à  fait  ainsi,  ce  qui 
doit  faire  donner  la  préférence  au  tas  à  l'air  libre,  c'est 
que  le  blé  y  est  moins  exposé  aux  ravages  des  souris, 
qui  dans  les  granges  attaquent  les  gerbes  de  tous  les 
côtés,  hormis  celui  de  l'aire,  tandis  qu'elles  ne  peuvent 
attaquer  la  meule  que  par  le  bas  ou  par  le  sommet. 
Encore  peut-on  y  remédier  par  divers  moyens. 
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Le  blé  peut  donc  très- facilement  et  très-longtemps 
se  conserver  en  meule,  et  ce  mode  pourrait  se  prêter 
à  la  consignation  et  attx  primes  sans  grandes  diffi- 
cultés d'évaluation. 

Le  blé  battu  et  encore  mêlé  aux  bâies  se  trouve 
dans  des  conditions  analogues  et  peut  se  conserver 
ainsi  avec  la  plus  grande  facilité. 

Mais  quand  les  grains  ne  sont  pas  mêlésde  paille  ou 
de  baies,  alors,  comme  ils  contiennen-t  naturellement 
une  certaine  somme  d'humidité,  qu'ils  sont  suscep- 
tibles d'absorber  la  chaleur,  de  se  la  communiquer  et 
que  l*air  s'interpose  entre  eux  sans  se  renouveler  ra- 
pidement, les  conditions  de  fermentation  existent,  et 
il  y  faut  remédier.  Le  blé  étant  très-hygroscopique  et  - 
reprenant  facilement  à  l'air  l'humidité  qu'on  s'attache 
peut-être  trop  exclusivement  à  lui  enlever,  le  moyen 
principal  de  conservation  est  dans  l'abaissetnent  de 
tempe  rature  du  lieti  où  se  trouve  le  dépôt. 

Voilà  pourquoi  les  gretiiers  couverts  en  paille  ou  en 
bois  sont  sous  ce  rapport  préférables  à  tous  les  autres, 
puisque  l'une  et  l'autre  substance  conduisent  mal  la 
chaleur  de  l'extérieur,  tandis  que  la  tuile  et  l'ardoise 
produisent  un  effet  contraire.  C'est  par  la  même  rai- 
son que  le  plancher  en  bois  est  infiniment  supérieur 
au  carrelage,  outre  qu'il  produit  moins  de  poussière, 
qu'il  se  prête  moins  aux  ravages  des  souris  el  que  les 
insectes  y  trouvent  moins  aisément  refuge. 

Le  chaume,  le  bois  et  l'ardoise  ont  sur  la  tuile 
un  autre  avantage,  c'est  celui  de  s'opposer  tout  à  fait 
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ou  beaucoup  mieux  âU  passage  de  la  neige  dans  les 
greniers.  Le  chaume  est  à  cet  égard  préférable  à 
toutes  les  couvertures ,  mais  il  leur  est  inférieur  rela- 
tivement à  l'action  des  souris. 

Toutefois  on  peut  mettre  tous  les  greniers  datis  de 
très-bonnes  conditions  de  conservation.  Il  suffit  d'en 
revêtir  l'intérieur  de  voliges  jointives  enduites  dans 
leurs  onglets  d'une  légère  application  de  bitume,  de 
résine  avec  un  peu  d'huile  de  lin,  ou  même  de  gou- 
dron. Au  sommet  et  au-dessous  du  faîtage  on  forme 
une  voûte  ogivale.  De  cette  manière  il  reste  entre  les 
voliges  et  le  toit  un  espace  vide  qui^  divisé  sur  la  pente 
par  les  chevrons,  formeenlre  la  voûte  du  revêtement  de 
voliges  et  le  faîtage  de  la  couverture  une  espèce  de 
tuyau  dans  lequel  se  placent  quelques  cheminées  d'ap- 
pel. On  juge  de  suite  que  la  circulation  continue  de 
l'air  entre  le  revêtement  intérieur  et  le  toit  s'oppose 
à  toute  transmission  de  chaleur  solaire. 

Si  le  grenier  est  placé  au-dessous  d'un  hangar  le 
plancher  en  bois  suffit.  S'il  se  trouve  au-dessus  de 
logements  habités,  ceux-ci  doivent  être  plafonnés,  et  il 
faut  faire  circuler  Tair  entre  le  plancher  et  le  plafond 
soit  dans  le  sens  des  solives,  si  elles  vont  du  nord  au 
midi ,  soit  dans  le  sens  de  tringles  attachées  inférieu- 
remeril  aux  solives,  si  celles-ci  étaient  du  levant  au 
couchant.  Dans  le  nord,  le  centre  et  l'ouest  de  la  France 
le  vent  du  nord  est  assez  fréquent,  celui  du  midi  très- 
rare  et  celui  de  l'ouest  dominant.  Il  faut  donc  se 
procurer  l'air  du  nord  comme  le  plus  frais  et  le  plus 
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sec,  et  les  ouvertures  du  nord  au  midi  dans  le  mur  pro- 
curent cet  avantage. 

On  peut  revêtir  le  toit  du  grenier  d'une  manière  plus 
économique,  mais  moins  parfaite,  au  moyen  de  pail- 
lassons. On  serre  entre  deux  lattes  de  la  paille  de 
seigle  ou  de  blé  battu  sur  chevalet,  l'épi  en  bas.  On 
cloue  ensuite  les  lattes  aux  chevrons  en  commençant 
par  le  haut,  la  latte  clouée  au-dessous  soutient  l'épi 
supérieur  et  les  paillassons  superposés  comme  des  tuiles 
conduisent  la  neige  et  la  pluie  au  besoin  au  bas  du 
toit  et  garantissent  bien  de  la  chaleur. 

Lorsque  de  tels  greniers  ont  leurs  lucarnes  ouvertes 
au  nord,  au  nord-est  ou  à  l'est,  ils  se  trouvent  dans  les 
meilleures  conditions  usuelles  de  conservation  ;  et  si 
l'on  y  dépose  le  blé  dans  ses  baies,  en  l'isolant  [des 
murs  par  des  planches  à  la  base  du  tas,  on  peut  lui  don- 
ner une  hauteur  proportionnelle  à  la  force  du  so- 
livage.  Les  frais  de  conservation  sont  en  ce  cas  à  peu 
près  nuls,  et  c'est  par  un  excès  de  précaution  peut- 
être  que  l'on  remue  le  tas  deux  ou  trois  fois  par  an 
par  un  temps  sec  ou  frais  ;  mais  ce  serait  peine  complè- 
tement perdue  avant  le  mois  de  mai. 

Quand  le  blé  est  déposé  net  de  bâles,  il  exige  plus 
de  soins  pour  être  conservé.  Il  faut  d'abord  propor- 
tionner la  couche  à  la  siccité  ou  à  l'humidité  du 
grain,  ne  pas  lui  faire  dépasser  30  centimètres  la 
première  année  et  60  centimètres  la  seconde,  ou 
multiplier  le  pelletage.  Dans  un  grenier  bien  disposé, 
avec  un  blé  sec  et  sain,  sur  une  couche  de  30  centi- 
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mètres,  on  peut  se  bornera  12  pelletages  par  an  avec  jet 
de  3  mètres  de  distance  sur  une  hauteur  de  1  à  2  mètres, 
par  un  homme  habile  et  dans  un  temp  sec  et  frais,  s'il  est 
possible.  Les  deux  tiers  de  ces  pelletages  doivent  être 
donnés  de  la  mi-juin  à  la  fin  d'août.  Quand  l'espace 
manque  pour  le  jet,  il  vaut  mieux  repousser  du  blé 
avant  de  commencer  l'opération  que  de  rétrécir  la 
distance.  Mais  si  l'on  ne  dispose  pas  d'un  homme 
exercé,  ou  si  l'on  veut  employer  toute  sorte  d'ouvriers 
ou  d'ouvrières  à  moments  perdus,  le  tararage  doit 
être  substitué  au  pelletage  ;  il  opère  beaucoup  mieux 
que  le  pelleteur  le  plus  habile,  et  il  joint  à  cet  avan- 
tage celui  d'être  en  certains  cas  moins  coûteux  que  le 
pelletage  par  le  peu  de  valeur  du  temps  employé.  Par 
exemple,  dans  la  fenaison  on  ne  sait  le  plus  souvent  que 
faire  le  matin  des  femmes;  dans  la  moisson  les  ouvriers 
employés  à  la  rentrée  sont  fréquemment  par  une  cause 
ou  par  une  autre  sans  emploi  au  moins  bien  réel,  et  dans 
tout  le  reste  de  l'année  les  moments  perdus  sont  nom- 
breux. Dans  ces  circonstances,  le  grand  talent  du  ma- 
nœuvre est  de  goûter 

D'un  loisir  occupé  le  doux  recueillement. 
Mais  celui  du  fermier  est  de  veiller  à  ce  que  le  temps 
payé  lui  profite,  et  c'est  une  économie  réelle  que 
d'avoir  à  donner  un  travail  utile.  C'est  ainsi  que  les 
frais  de  conservation  se  réduisent  presque  à  rien  dans 
une  exploitation  où  l'œil  du  maître  ne  fait  pas  défaut. 
Cependant  il  est  des  déchets  dont  il  faut  tenir  compte. 
Le  blé  bien  rentré  contient  7  à  8  p.  0/0  d'eau  ;   avec 
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la  conservation  au  milieu  des  bâles  et  dans  un  grenier 
bien  disposé  la  perte  est  insensible,  ainsi  qu'on  en 
peut  juger  par  le  poids  du  grain,  par  sa  main  et  son 
aspect  frais  et  brillant  (1).  Du  reste  cq  jugement  se 
confirme  en  pesant  1  hectolitre  après  le  battage  et 
un  autre  au  moment  de  la  vente. 

La  conservation  à  grain  nu  laisse  nécessairement 
s'opérer  une  certaine  évaporalion ,  ou  plutôt  elle  y 
contribue.  Cependant  on  peut  y  remédier  par  de 
bons  soins.  Quand  le  blé  fermente  en  tas  ,  non-seu- 
lement  il  perd  beaucoup  plus  en  poids,  m^is  il  perd 
encore  en  volume  par  le  retrait  et  en  qualité  par 
une  dureté  de  main  et  une  décoloration  qui  indi- 
quent une  altération  quelconque  de  la  farine.  On 
calcule  que  le  blé  bien  conservé  à  nu  perd  environ 
2  à  2  1/2  pour  0/0  par  an.  Mais  dans  ce  calcul  on 
tient  compte  de  tous  les  déchets ,  car  autrement  on 
finirait  par  trouver  plus  de  perte  d'eau  que  le  blé  n'en 
contient. 

Ainsi  l'on  voit  que  par  des  procédés  très-com- 
muns ,  et  l'on  peut  dire  vulgaires ,  il  est  facile  de 
conserver  en  meules,  ou  dans  les  bâles,  du  blé  pen- 
dant plusieurs  années ,  presque  sans  frais,  sans  soins 
et  sans  déchet;  et  que  la  conservation  à  grain  nu  est 
pour   un   cultivateur    bien    moins    coûteuse   qu'on 

(1)  Cette  année,  pu  Je  retrait  ôtajt  beaucoup  de  main  au  grain, 
j'ai  vendu  à  Levroux  du  blé  ainsi  conservé  pendant  six  mois  sans 
être  remué.  Les  meuniers,  après  la  vente  opérée  bien  entendu,  di- 
saient, pour  exprimer  sa  finesse  et  son  cou  iant  :  «  On  voit  le  jour  à 
ravers,  et  il  glisse  entre  les  doigts.  » 
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ne  le  dit  et  peut-être  qu'on  ne  le  croit,  autant  du  moins 
qu'on  ne  tient  pas  compte  des  insectes.  Quant  aux 
souris,  en  déposant  du  poison  dans  leurs  trous  avant 
de  les  boucher,  ou  entre  le  plancher  et  le  plafond  au 
moyen  de  petites  trappes  ménagées  le  long  des  murs, 
on  s'en  défait  sans  crainte  et  surtout  sans  chats,  qui 
par  leurs  ordures  ne  laissent  pas  de  causer  assez  de 
déchet  dans  les  tas. 

Parmi  les  insectes,  il  n'en  est  qu'un  dont  on  ait  à 
s'occuper. 

Le  blé  attaqué  par  l'alucite  ne  peut  et  ne  doit  pas 
être  conservé,  et  celui  même  qui  sert  aux  semences 
doit  être  soumis  aux  tarares  insecticides  de  MM.  Her- 
pin  et  Doyère.  Ce  n'est  pas  un  simple  conseil  à  don- 
ner aux  agriculteurs,  c'est  un  avis  dont  l'autorité  de- 
vrait faire  son  profit  dans  l'intérêt  public  partout  où 
le  fléau  apparaît.  En  effet  on  ne  nuit  pas  seulement 
à  soi-même  par  sa  négligence  et  son  incurie,  on  nuit 
encore  à  ses  voisins  et  en  définitive  à  la  société. 

Quanta  la  fausse  teigne,  sa  présence  annonce  un  si 
mauvais  grenier  ou  une  si  mauvaise  conservation  qu'on 
n'a  besoin  d'en  parler  que  dans  un  cours  d'entomologie. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  charançon  ;  voilà  le 
véritable  ennemi  dont  il  faut  se  préserver  ou  qu'il 
faut  combattre  à  outrance. 

La  disposition  des  greniers  qui  a  été  indiquée 
p'est  peut-être  pas  un  préservatif  absolu  contre  le 
charançon ,  mais  elle  est  du  moins  une  grande  ga- 
rantie, surtout  pour  le  fermier  qui  ne  reçoit  pas  de  blé 
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étranger  chez  lui.  Le  peu  d'élévation  de  la  tempéra- 
ture est  défavorable  à  l'éclosion  du  charançon  et  aux 
ravages  de  sa  larve,  et  il  est  presque  certain  que  le  blé 
conservé  dans  ses  bâles,  surtout  lorsque  la  superficie 
en  est  recouverte  à  une  épaisseur  de  3  à  4  centimètres, 
n'en  est  point  attaqué. 

On  a  prétendu  que  l'odeur  du  goudron,  celle  du 
foin  nouveau  ou  du  sureau  en  fleur  éloignaient  ces 
insectes.  Les  observations  sur  ces  moyens  ont  été 
vraisemblablement  imparfaites,  cependant  elles  ne 
sont  pas  aussi  dénuées  de  fondement  qu'on  le  suppo- 
serait. Le  cultivateur,  disait  un  illustre  académicien ,  a 
l'oreilledure,  et  non  pas  sans  raison,  à  rencontre  des 
savants.  Par  exemple,  si  vous  prenez  du  blé  infesté 
de  charançons  et  que  vous  le  portiez  au  milieu  d'une 
cour  de  ferme  à  quarante  pas,  et  peut-être  plus,  du 
grenier  d'où  il  a  été  extrait  et  que  vous  le  passiez  au 
crible  sur  un  drap  qui  vous  permette  de  bien  observer 
ce  que  fera  l'insecte ,  voici  ce  que  vous  verrez  :  Le 
charançon  tombé  du  crible  et  remis  de  sa  chute  pren- 
dra immédiatement  et  très-directement  le  chemin  de 
son  domicile.  Qui  le  guide,  si  ce  n'est  l'odorat?  car  il 
faut  un  sens  à  l'instinct.  Il  est  donc  possible  et  même 
probable  que  les  odeurs  préconisées ,  plus  fortes  que 
celles  du  blé,  trompent  et  détournent  d'un  grenier 
le  charançon  qui  cherche  un  domicile.  Il  n'est  pas 
même  impossible  que  ces  odeurs  lui  répugnent  et  en 
fassent  émigrer  un  grand  nombre  d'un  domicile  élu  ; 
mais  la  larve  éclôra,  mais  elle  se  transformera  et  elle 
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pullulera  avant  de  fuir,  si  tant  est  qu'elle  doive  fuir 
à  l'état  d'insecte  parfait.  De  sorte  que  ces  odeurs,  qui 
peuvent  être  des  préservatifs,  ne  sont  pas  des  curatifs. 
Si  les  tarares  insecticides  produisent ,  comme  on  l'as- 
sure, sur  la  larve  du  charançon  le  même  effet  que 
surcelledeFalucite,  il  ne  faudrait  pas  chercher  d'autre 
remède,  et  bien  employé  il  serait  pr(^pt  et  tout-puis- 
sant. Mais  comme  cela  n'est  point  encore  vulgarisé  , 
il  faut  s'en  tenir,  du  moins  actuellement,  aux  moyens 
connus. 

M.  de  Dombasle  a  indiqué  le  vrai  remède;  c'est  de 
vendre  tout  son  blé  jusqu'au  dernier  grain  (1).  Mais 
l'illustre  maître,  en  conseillantencorede  le  convertir  en 
farine  et  de  laisser  l'insecte  mourir  de  faim,  a  laissé  une 
porte  ouverte  au  mal  ;  car  le  charançon  vit  très-bien 
de  farine  et  peut  d'ailleurs  émigrer  provisoirement  et 
senourrirdegrainsqu'il  rebuteraiten  temps  ordinaire. 
C'est  ce  qui  est  arrivé  à  Roville  et  a  forcé  de  recom- 
mencer une  vente  radicale. 

Au  lieu  de  laisser  le  charançon  mourir  de  faim  ,  il 
faut  lui  donner  de  quoi  manger  et  de  quoi  pondre , 
mais  dans  le  piège  que  voici  :  C'est  une  cage  à 
écureuil  dont  les  fils  de  fer  sont  assez  rapprochés 
pour  ne  pas  laisser  sortir  un  grain  de  seigle,  dont  le 
charançon  est  très-friand.  Au  milieu  de  la  cage  se 
trouvent  quatre  bras  fixés  à  l'axe  et  à  la  circonférence, 
et  munis  de  boules  mobiles  qui  produisent  un  choc 
en  tombant.  Quand  le  charançon  y  est  entré ,  vous 

(1)  ïotirnal  d'agriculture  pratique ,  I*"  série,  t.  5  page  .577. 
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prenez  la  cage  eî  .vous  la  posez  sur  une  caisse 
remplie  ou  d'eau  bouillante  ou  d'eau  recouverte 
d'huile  ;  puis,  à  l'aide  d'une  manivelle  dont  elle 
est  armée  d'un  côté ,  comme  de  l'autre  d'un  touril- 
lon ,  vous  tournez  le  cylindre  vivement,  et  le  cha- 
rançon tombe  pour  ne  plus  revenir.  L'opération  faite  , 
vous  reposez  le^ége  sur  le  grenier,  et  tous  les  trois 
à  quatre  jours  vous  changez  l'appât  et  faites  mou- 
dre celui  qu'on  remplace  afin  d'éviter  des  éclosions. 
Quand  il  ne  vient  plus  de  charançon  dans  le  piège  , 
mais  à  ce  signe  seulement ,  vous  pouvez  vous  croire 
délivré.  Encore  pour  plus  de  sûreté  fait-on  bien 
d'attendre  la  moisson  du  seigle  et  d'en  porter  quel- 
ques gerbes  fraîches  dans  le  grenier.  Si  le  lendemain 
on  ne  trouve  rien  sous  elles  et  qu'en  les  secouant  il  ne 
tombe  point  d'insectes,  il  n'en  existe  plus. 

Du  reste,  au  lieu  du  cylindre  indiqué,  on  peut  met- 
tre l'appât  sur  un  crible  percé  de  très-petits  trous  et 
le  secouer  au-dessus  d'une  chaudière  ;  mais  il  faut  un 
homme  pour  le  manoeuvrer ,  tandis  que  la  cage  peut 
être  tournée  par  une  femme  ou  par  un  enfant. 

La  vente  du  blé  n'est  pas  toujours  possible  ,  du 
moms  sans  dommage.  Dans  ce  cas  il  faut  déclarer 
au  charançon  une  guerre  sans  relâche  et  employer 
d'autres  armes  qu'un  innocent  pelletage.  Le  charan- 
çon troublé  dans  le  tas  gagne  les  murs  et  monte  au 
besoin  le  long  du  toit,  d'où  il  se  laisse  choir  sur  les  tas 
de  blé  en  repos,  La  première  chose  à  faire  est  donc 
de  lui  défendre  l'approche  des  murs.  A  cette  ftn  ,  le 


h\é  <loit  être  exactement  enfermé  par  des  augets  de 
8  à  10  centimètres  de  large  et  de  3  à  4  centimètres 
de  profondeur,  remplis  d'huile  et  reposant  à  niveau 
sur  le  plancher  de  manière  qu'il  y  ait  2  centimètres 
d'huH©  sur  toute  leur  étendue.  Cela  fait  on  posô  un 
augel  transversal  entre  les  deux  côtés  du  grenier, 
de  manière  à  former  un  espace  vide,  que  l'on  balaye 
très-rai autieus(3men t.  Cet  espace,  que  l'on  agrandit 
au  fur  et  mesure  de  l'opération,  sert  à  mettre  le  blé 
après  qu'il  est  purgé  d'insectes  ;  Pour  y  parvenir  on 
se  sert  d'un  moulin  à  passer  l'ivraie  très  en  usage 
dans  l'Aube  :  c'est  un  cône  en  fil  de  fer  s'appuyani  sur 
deuxchevalets  inégauxen  hautourntlaissanléchapper 
le  grain  par  son  extrémité  inférieure.  En  armant  ce 
moulin  de  bras  et  de  boules  et  en  le  plaçant  au-des- 
sus d'une  caisse  remplie  d'eau  recouverte  d'huile  on 
expulse  et  l'on  détruit  le  charançon  de  la  même  ma- 
nière qu'avec  le  piège.  En  même  temps  l'on  jette  le 
blé,  à  mesure  qu'il  sort,  dans  l'espace  du  grenier 
vide  et  nettoyé,  en  l'agrandissant  à  mesure  qu'on 
avance  dans  le  tas  à  purger. 

A  défaut  d'augets  ou  d'espace  dans  le  grenier,  on 
peut  pour  de  faibles  quantités  renfermer  le  blé  passé 
dans  des  sacs  ou  des  toiles  cousues ,  et  pendant  les 
huit  jours  d'intervalle  entre  les  opérations  tendre  des 
pièges  aux  charançons  qui  auraient  fui  le  long  du  toit. 

liOrsque  cette  opération  est  terminée  >  on  tarare  le 
blé  avec  soin  et  vigueur,  et  tous  les  grains  lancés  en 
dehors  des  grilles,  percés  ou  non,  doivent  être  ou  con- 
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vertis  en  farine  ou  conduits  au  marché  ;  car  ils  con- 
tiennent ou  une  larve  ou  une  chrysalide. 

En  recommençant  ces  opérations  tous  les  huit  jours 
pendant  deux  ou  trois  mois ,  on  obtient  un  succès 
aussi  complet  que  possible  ;  et  si  le  grenier  n'est  pas 
absolument  purgé,  du  moins  peut-on  sans  craindre 
de  sensibles  dégâts  attendre  un  moment  favorable  à 
la  vente.  On  pourrait  même  dans  un  grenier  frais  et 
en  mettant  le  grain  dans  des  balles  ou  de  la  paille  sè- 
che bien  hachée  attendre  longtemps  ce  moment. 

Ce  procédé  est  en  soi  beaucoup  moins  coûteux 
que  le  pelletage  et  même  que  la  ventilation  simple , 
d'abord  parce  qu'il  est  efficace  et  que  ceux-ci  ne  le 
sont  pas ,  ensuite  parce  que  dans  une  conservation 
quelque  peu  prolongée  il  n'est  pas  besoin  de  le  répé- 
ter aussi  souvent. 

Ainsi  l'ennemi  des  blés  conservés  n'est  pas  invin- 
cible ;  et  quoique  la  guerre  à  lui  déclarer  entraîne , 
comme  toutes  les  guerres,  des  dépenses  ,  elles  ne  sont 
pas  de  nature  à  enlever  le  bénéfice.  D'ailleurs  le 
charançon  si  commun  dans  les  greniers  publics  l'est 
beaucoup  moins  dans  les  greniers  agricoles  ;  et  sa 
présence  n'y  est  due  qu'à  la  mauvaise  disposition 
du  grenier,  à  une  exposition  défectueuse  ou  à  une 
importation  étrangère.  On  peut  remédier  à  la  dispo- 
sition; il  faut  réserver  le  grenier  mal  exposé  pour  de  l'a- 
voine ou  des  fourrages,  et  l'on  peut  se  garantir  contre 
l'importation  en  n'admettant  le  grain  et  les  sacs  étran- 
gers que  dans  un  grenier  spécial ,  de  petite  dimen- 
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sion  et  qui  «e  puisse  vider  à  toute  époque  et  purger 
à  peu  de  frais. 

Cependant  les  frais  de  remuage ,  la  perte  d'évapo- 
ration  du  grain  nu  et  les  attaques  du  charançon  ont 
porté  de  bons  esprits  vers  un  autre  moyen  de  conser- 
vation ,  celui  de  l'ensilage. 

Tout  le  monde  a  entendu  parler  des  silos  imparfaits 
de  Saint-Ouen  et  de  leur  insuccès.  Mais  peu  de  temps 
après  le  comte  Dejean  en  construisait  d'autres  d'un 
genre  différent  à  la  Manutention  de  Paris;  et  des 
chiffres  authentiques  prouvent  que  le  bénéfice'des 
blés  ensilés  avait  été  de  16  pour  100  par  an  ou  de 
12,  loyer  compris  (1).  Une  expérience  moins  coûteuse 
et  tout  aussi  heureuse  avait  été  faite  en  Auvergne  par 
M.  de  Rigny  (2).  Enfin  le  silo  glacière  de  M.  Demar- 
çay  a  eu  du  retentissement,  et  son  succès  est  constaté 
par  une  pratique  persévérante  de  père  en  fils  (3),  Les 
succès  contre-balancent  et  au  delà  le  désastre  des  silos 
de  Saint-Ouen.  "  ''^^  ^" 

La  résistance  à  cette  pratique  tient  donc  à  d'autres 
causes  que  la  méfiance ,  bien  qu'une  expérience  qui 
ne  peut  se  faire  que  sur  une  certaine  masse  et  pour 
une  valeur  importante  ait  de  quoi  faire  hésiter  les 
plus  hardis,  s'ils  ne  sont,  chose  rare,  les  plus  riches. 
On  peut  trouver  ces  causes  dans  l'inexpérience  de 

(1)  \oyez  Annales  d'agriculture  française,  3*  série,  t.  2  et  6;  De 
ta  disette  etde  Fabondanceen  France,  1. 1*%  p.  3.'>7;  Recherches  sur 
talucite  par  M.  Doyère ,  p.  369. 

(2)  Voyez  ce  dernier  ouvrage. 

(31  Voyez  cet  ouvrage  et  les  Annales ,  3*  série,  t.  2. 
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pareilles  constructions,  dans  le  détçiut  habituel  de 
siccité  convenable  des  blés  du  Nord,  là  même  où 
le^  réserves  prendraient  le  plus  facilement  de  l'exten- 
sion. M^s.  la  véritable  cause  c'est  que  l'ensilage  en 
grand  u'est  pas  cq.  rapport  avec  nos  fortunes  et  le 
genre  de  la  réserve  actuelle.  La  médiocrité  de  nos 
fwtmies,  ne  nous  permet  ni  les  grandes  opérations  ni 
le&  opérations  à  long  terme.  On  garde  une  petite 
partie  de  blé  en  grenier  parce,  que  les  soins  en  sont 
d'une  dépense  insensible  et  qu'il  est  permis  d'en  bat- 
tre monnaie  au  besoin.  On  renouvelle  et  on  étend  sa 
réserve  l'année  suivante  parce  que  l'argent  resté  en 
grenier  n'a  pas  été  dépensé  et  qu'une  économie  en 
amène  une  aulçe  j  et  de  cette  manière  on  va  parfois 
rencofttreF  une  cherté  avec  toute  une  récolta.  Getle 
pratique,  l'esprit,  les  mœurs  qu'elle  suppose  sont 
essentiellement  en  opposition  avec  des  tentatives  d'en- 
silage commue  capitaMsa,U£>n  abrupte  et  spéculation 
définitive  et  à  long  terme.  Pour  étendre  la  spécula- 
tion actuelle  il  fa\it  même  dans  les  procédés  de  con- 
servation la  prendre  à  son  point  de  départ ,  l'aider  et 
1^  soutenir  en  rQUife,,,  afin  de  la  conduire  plus  loin 
qu'elle  ue  peut  aller  toute  seule.  Autrement  tous  les 
rai^OQï^ejîjents  de  1^.  science  et  leg  succès  pratique^ 
m^vo^,  Jh'"^  feraient  rien  ^  ei^  m  inot  l'ensiliage  eu 
grand  n'est  pas  français. 

M.  Doyère ,  dans  son  savant  et  précieux  Mémoire 
sur  l'alucite ,  l'a  parfaitement  senti  ;  et  après  avoir 
donné  les  meilleurs  documenis  sur  les  grands  silos 


souterrains,,  il  Unit  par  conclure  au  snoins  iniplicite- 
ment  pour  un  silo  très-simple  et  de  peu  de  conte- 
nance ,  qui  n'est  autre  chose  que  les  grandes  jarres 
en  terre  vernissée  que  l'on  fabrique  dans  TAllier^  le 
Puy-de-Dôme  et  la  Haute-Vienne ,  avec  un  couvercle 
usé  à  l'émeri  (ij.  Ces  jarres  contenant  10  à  12  hec- 
tolitres reviendraient  à  2  ou  3  fr.  l'hectolitre  mises  en 
place.  Dans  ce  système  toute  la  question  se  réduit  au 
succès  du  procédé ,  soit  avec  uue  dessiccation  préa- 
lable suffisante ,  soit  en  mettant  au  fond  du  silo  une 
proportion  de  chaux  qui  ne  va  pas  au  delà  du  cin- 
quième du  volume  du  blé. 

M.  Léon  Dufour,  correspondant  de  l'Académie  des 
sciences,  a  fait  connaître  en  1846  (2)  un  silo  extérieur 
populaire  dans  les  Landes  et  dont  il  se  servait  lui- 
même  avec  succès  depuis  onze  ans.  C'est  une  futaille 
ou  un  colis  acheté  chez  l'épicier,  que  l'on  met  debout 
dans  l'endroit  le  plus  obscur  d'un  grenier.  On  re- 
couvre le  blé  d'un  couvercle  mobile  appuyé  par  une 
grosse  pierre,  et  il  se  conserve  sans  altération,  à 
l'abri  des  souris,  des  charançons  et  même  de  l'alu- 
cite.  Voilà  le  vrai  silo  démocratique  et  si  démocratique 
que  pour  des  quantités  même  moyennes  il  faudrait 
un  grenier  couvert  en  chaume  pour  avoir  del'obscurité 
partout  et  un  solivage  fortement  appuyé  par  des  po- 

(1)  On  conserve  très-bien  les  châtaignes  ressuyées  dans  des  jarres 
plus  petites,  soit  dans  un  lieu  frais,  soit  en  terre  à  l'abri  de  la  pluie , 
et  leur  état  à  la  fin  de  mai  est  encore  très-satisfaisant. 

(2)  Journal  d'agriculture,  2*  série,  t.  4,  page  509. 
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teaux  et  des  entre-toises;  mais,  comme  on  y  tiendrait 
le  blé  à  1  mètre  de  hauteur  au  moins,  on  regagne- 
rail  la  dépense  de  consolidation  par  l'économie  de 
l'espace. 

On  atteindrait,  ce  semble,  le  même  résultat  et  plus 
économiquement  encore  par  des  silos  en  bitume,  qui 
ont  été  déjà  employés  en  Ecosse  ou  en  Angleterre 
pour  la  conservation  despommesde  terre  (1).  On  éta- 
blirait ces  silos  sur  une  terre  perméable  ou  perméabi- 
lisée,  et  en  prisme  pour  éviter  la  poussée.  Le  plancher 
et  les  côtés  pourraient  être  faits  en  dalles  coulées  dans 
les  fabriques  de  bitume  et  dont  il  sufHrait  de  chauffer 
les  bords  pour  les  souder.  D'après  le  procédé  Doyère, 
on  enfermerait  complètement  le  blé;  d'après  le  procédé 
Dumarcay  on  laisserait  le  haut  à  l'air  libre;  d'après 
celui  de  M.  Dufour,  on  recouvrirait  d'une  planche; 
enfin  on  pourrait  tenter  d'y  introduire  l'air  du  nord 
avec  des  cheminées  d'appel  comme  pour  les  pommes 
de  terre.  Dans  tous  les  cas  on  recouvrirait  le  silo  de 
terre,  comme  on  fait  pour  les  racines,  avec  une  addi- 
tion de  paille  pendant  les  chaleurs.  En  laissant  le  silo 
ouvert  supérieurement  il  faudrait  une  toiture  en 
chaume.  En  le  fermant  ou  en  établissant  des  cou- 
rants d'air  avec  des  tuyaux  en  tôle  galvanisée  et  trouée 
on  n'aurait  besoin  d'aucune  autre  construction  ;  car  le 
bitume  offre  autant  de  résistance  aux  voleurs  que  les 

(1)  Je  cite  de  uiémoire  un  fait  qui  se  trouve  dans  un  opuscule  ayant, 
je  crois,  pour  titre  Je  Guide  des  laboureurs,  par  John  Finlay  fils,  opus- 
cule qui  a  eu  plusieurs  éditions. 
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plus   forts  murs  de  ferme  et  les  meilleurs   volets. 

Les  soins  nécessaires  dans  les  greniers  avaient  con- 
duit aux  procédés  d'ensilage;  l'impopularité  des 
grands  silos  a  excité  le  zèle  des  ingénieurs,  et  la 
mécanique  est  venue  apporter  son  tribut  à  la  conser- 
vation des  blés.  Des  solutions  qu'elle  adonnées,  celles 
de  MM.  Vallery,  Huartet  Sallaville  sont  évidemment 
les  meilleures.  Leur  description  serait  à  peu  près  su- 
perflue. Celle  du  grenier  Vallery  se  trouve  dans  les 
Mémoires  de  l'Académie  des  sciences,  dans  les  Annales 
de  la  société  impériale  d'agriculture  et  de  la  société 
d'encouragement.  Les  greniers  Huart  et  Sallaville  ont 
reçu  la  même  publicité,  et  tous  les  trois  ont  été  très- 
clairement  expliqués  par  M.  Saint-Germain-Leduc 
dans  son  ouvrage  sur  la  conservation  des  blés. 

Le  grenier  Huart,  basé  sur  l'agitation  à  l' air  libre, 
contient  10,000  hectolitres  et  ne  peut  convenir  qu'à 
de  grands  entrepôts. 

Le  grenier  Vallery,  d'une  contenance  plus  en  rap- 
port avec  les  réserves  privées,  est  normalement  de 
1,000  à  1,200  hectolitres  et  peut  se  réduire  à  200. 
Sa  forme  est  circulaire  et  divisée  en  compartiments 
qui  permettent  d'y  serrer  plusieurs  espèces  de  grains. 
Le  remuage  et  l'aération  de  la  masse  n'exige  que  la 
force  d'un  homme,  et  le  travail  est  à  celui  du  pelletage 
:  :  1  :  56. 

Le  grenier  Sallaville  se  prête  également  à  des  di- 
mensions très-diverses.  Le  système  repose  sur  une 
ventilation  sinon  continue,  du  moins  fréquemmen  tré- 
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pétée,  sans  déplacement  du  blé.  Le  procédé  consiste  à 
chasser  au  moyen  de  ventilateurs  l'air  libre  d'iane 
chambre  quelconque  dans  des  tubes  de  tôle  percés  de 
trous,  d'où  il  s'éçhappè  dans  la  nappe  de  blé  supérieure. 
Ces  messieurs  Qut  tous  pris  des  brevets  ;  et  c'est  un 
obstacle  qu'ils  ont  eux-mêmes  créé  à  l'adoption  de 
leur  système.  En  France>  où  la  réserve  privée  est 
maintenue  dans  des  limites  étroites  par  l'état  des  for- 
tunes et  par  la  loi  des  prix ,  où  l'on  ne  peut  espérer 
l'étendre  que  par  des  encouragement*;,  les  nouvelles 
inventions  de  conservation  ne  peuvent  demander 
d'autres  récompenses  que  celles  de  l'État.  Autrement 
les  meilleurs  systèmes  sont  destinés  d'avance  à  s'en- 
terrer dans  la  poussière  des  Rapports  académiques  et  à 
se  discréditer  par  le  défaut  d'application. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  évidemment  de  l'examen 
qui  vient  d'être  fait  que  la  restriction,  de  la  réserve , 
restriction  si  fâcheuse  au  point  de  vue  social ,  ne  tient 
ni  aux  procédés  actuels  de  la  pratique  ni  aux  frais  de 
conservation,  que  du  jour  où  l'on  aura  intérêt  à  l'opé- 
r^j^,  elle  se  fera,  et  que  les  procédés  se  perfectionneront 
et  se  populariseront  avec  une  facilité  et  une  prompti- 
tude dont  on  ne  peut  se  faire  aujourd'hui  une  idée. 
C'est  à  ce  sujet  ou  en  nul  autre  que  l'on  peut  dire  : 
Vouloir  c'est  pouvoir. 


FIN> 


DOCUMENTS. 


POCUMRNTSiBU    CHAPITRE    ni. 


301 


3 


3 

a 

Q 

t/5 

OC 
•W 

(/: 
U 

ce; 

Z 

o 

H 

(73 

O 


=   3   C 
a  O   S 

1   =   3 

e  o  o 
e       « 

«  s  «  2 
13  4)  ©  o 

.■*^  "ffl  hj    ^ 

«-2  =  1 

'/>««« 

!/)  *; . 
-S"  3 


U3  >•  . 

M  3 

ii  'O  ce 

a  a  B 

«  ea  o 


^ 


'2       a 


E9     bâ  .£2 

«  a 
••  S  t-  « 
S  a  «  g 
.2  s  M)§ 

i2  S  ^"^ 


S    t^    ™ 

s  a  «  g 

.2  s  M)§ 

!  S^^ 

"■■a  a..-s;       ^ 
-■«  ^  2 

^  S  S  « 


SI 

=  J2 


1-4  95 

t-  o 

a  t« 

o  9) 
S  t3 
CA    CA 

9}  a 

■^  o 

«"s 

•Il 


Se,? 

|a.« 
s  «*. 

o  g  a 

W   S    9) 

-.2  S 
c«.2  « 

p  o  •— 

^  il  « 

a,-9) 

o  C8  « 
>—  ai 
S  3 
O   9J-=? 

—  «s  « 
..  <-  3 

a  e.S^ 

cO  aj  W 

.2  .y* 

'.Sf"©  ■« 


«ô      si 


cr         -s 


:a2     8 


3  ,,  3      .i^  35 

a.-a  —     'TT.  . 


II 

2I 


fi<  95  >  a> 


~   3   ^ 
b   O   o 


-2  s  «      - 


S. 


"3    9J   9J 
g<C>  "âô 


a       'ï^sj 


3  a 
a"9j 


2  3 


9>-S 

a:2 


g. 


05   « 


âm 


DOCUMENTS    OU    CHAPITHE   lïl. 


•os  2  o 

2  3  « 

S  *  « 

a  a  es 


■Sa)"* 
^  s  o 

«a  a 
-  S  « 
"Si:  « 
M  2  a 
-a  —a» 


«I    C8 

-«  a. 


«3   O    05 


-  fcî       ™ 


3    ce 
ri 


9  Sa  3 

_,   03  O 

*•  .S  o  ■—* 

"E  ■(!>    j_^    « 

s  a^'g 

is  S  «  a 
o  3  «^ 

m    «    H    ?» 


«s-5 


.13   -  ;-  k. 


«S 

H  a 


I      S 


H 


B  a 


_•  2  =' 


—      A:   te  t>     -^ 


DOrCMENTS    DU    CHAPITRE    llï. 


30S 


^ 

as 

on  fisc  les  droit 
e  et  d'entrée  de 
léfendre  un  droi 
eu  près  fixe. , 

V 

■X 

»< 

1 
3 

1 

1 

> 

_2 

3 

se 

a> 
e 
c 
0 

.a 
"> 
0 

ce 

0 

II 

•S 

i 

> 
0 

ô. 

«•^'^  a. 

"S 

eO 

5 

a 

_a 

-<«  t  ce  - 

t-  S  *> 
La   ce  ^    _^ 

5 

•  w 

^ 

ai 

o. 

1 

8-  a>  S  >< 
^•0  05 

i 

5 

■8 

.2  2 

,a 

"33 

■5 

a. 
-es 

> 
p 

E. 

_a 
0 

ats 

> 
e 

3 

•Ji 

J 

a 
'> 
0 

•0 

oir  royal  ta 
les  permiss 
Je  les  proh 
et  il  éUblil  1 

E. 

ce 
1 

«•S 

■55  3 

a 

> 

'{ 

0 

S 

a»  se 

|a) 

T3 

< 

>5 

—       aj 

E 

8 
p 

3> 

1.  ^ 

3   ce 

1 

1S    , 

< 

■0 
ce 

•ai 

•0 

S 
a> 
"S 
1 

n  :  le  pouv 
égnés  pour 
e  le  droit  1 
nuoicable, 

S. 
as 

-rs 

_aj 

"O 

> 

-O  0 

a  2 

3 

.1 

u 
0 

"S 

.2 
1. 

S. 

3 

qj 

.2^3  = 

« 

S'2 

«    i- 

a; 

•«■ 

a 

X 

2 

s 

E. 

"S     ,«  ô 

0 

-^  i 

■aj  = 

a 

Wi 

2.    i 

i    ^ 
5é   je 

-5  te  :^  « 
«  «  a  « 

2,  a 

la 

—  a? 

0 

i 
s 

a 

•.S3 

a 
§ 

g. 

X 

a; 

CM 

3) 

qj   3) 

-j  > 

aj 

_o 

_2 

a 

c 

aj  ce  s  5 

-S 

-0   ,, 

a'^ 

•b 

<Si 

« 

1 

s 

$•-= 

îC  3 

i"! 

.* 

.^ 

II 

5  =" 

fi 

J 

J5 
p 

fc«  a>^  5 

Q-S1.3-S1 

a 

II 

P 

'3 

J 

0 

3 

f/3 

-a) 

-gj      - 

0 

aj 

-aj 

w 

!S 

E. 

;d 

-a 

"S 

a. 

a<. 

•w 

U 

cÀ 

» 

K 

SR 

«^ 

»> 

2 

«s 

s  s 

U 

V 

V 

« 

« 

H  a 

U 

S 

■S 
e 

s 

s 
■S 
e 

1 

1 

a. 

le 
■S 

o 

a. 

a. 

a. 

a. 

o 

bS 

«■5 

as 

«^ 

2 

«9 

•^ 

<t> 

?^ 

« 

H 

5» 

^ 

S. 

« 

^ 

^ 

1 

1 

"S 

se 

1 

3 

ce 

te 
o  S 

U 

H 
< 

•  « 

"*  -1- 
3  j 

i 

9  s 

i 
.s 

> 

i 

> 

se 

~ 

2  ^ 

0  = 

:i 

5g  <— 

0 

S 

ra; 

> 
0 

0 

c^ 

=-.0 

30 

0 

-.1 

a 

"* 

co 

C*5 

*  ' 

-    -_ 





es 

304 


DOCUMENTS    DU    CHAPITRE    III. 


■ois 

;-        .,05 

«"S  s 
:S       o 

<u  î:  c« 


?         S 


o  3  « 

a»  ^"2 
ë  0)  S 
•S -a  2 


s     h*     W 

Oj  '3    OJ 

5;  Si 


C  0^  ce  ^ 

i-0|o; 

3  2  «  « 


'0.« 
fi  S 
OJ    CB 


es  — 
a  2- 


il 


oj  o:^ 


S  S  » 

03    O  ** 

aj  ^  o 

2  s»*" 

fi    C8.«S 

«  2S  = 
S  .2  fi 

,«5  •—  ^03 

3  03   en 
O   O.03 

fi.  05  — 

c  o  <« 
S  eB_S 

t3  -5»  « 


03  ai  ^ 

S  "S  'S 
43    o    - 


Si- 


«-^  'O 


—  5=5 

o  03-      •£ 

>*  ^03      a. 

"'"  s  e      >< 

S  O)  s       ,, 


0  2.5 


«  .es  >A       o        ^  < 


ce        K 
K        O 


"S»    ;s 


'1 


•fe) 


«5 

fc  S; 

M 

M 

en 

""  >fl 

>r5 

f?; 

U 

05  -^ 

'^ 

tD 

w 

H 

><2 

S 

K  « 

S 

a 

ce  " 

O 

&.  cO 

«M 

o       :s 


-^  2  w 
fi        as4^ 


J  in         «g 

E  O        1Ï5  — 


-^  a 
ce.fi 

i.2. 


;03 


DOCUMENTS    DU    CHAPITRK    III. 


305 


^^H 

im^^ 

^^iH 

et  incommuni- 
édit  porte  qu'il 
lit  un  droit  tixe 
Dn  en  indiquant 

t  et  les 

impôt 

ne  taxe 

ations. 

mois  à 
à  tous 
cas  de 
e  com- 
iers  du 
noms , 
ne  fois 
tour  de 
es  hlés 
sonnes 
ieu  de 
e  peu 

aris ,  le  prévô 
royaume;  un 
e  en  outre  d'ui 
es  aux  fortifie 

1  de  trois 
Défense 
s.  —  En 
iers.  —  L 
aux  olTici 
er  leurs 
moins  ii 
lieues  aul 
-devant d 
e  par  per 
ville  au  1 
antité  qu 

anial 
lit,  1 
étab 
icatii 

t   1   «  aj  .^""S  «-3  coxi  a  c^ 
«  ^  ><  ëb.*;  -gj-a;,  J  fe  ë  «^  « 

OT3'^.3. 

^  3  a:2 

ai  "3   aj-3 

royal  d 
ice  du 
écoltes. 
is  en  ad 

dre  dan 
é  hors 
;ette  dép 
uvres  Vi 

ince.  — 
empru 
plus  de  1 
îivrir  lei; 
s,  aux  1 
e  faire  c 
•  au  ma 
n  rayon 
villes,  d 
vert,  d 
lié  arriv 
ation  di 

c/: 

>■ 

droit 

exerc 

les  r 

ra  mi 

craiu 
du  bl 
lir  àc 

es  pa 

e  commerce  de  province  à  prov 
les  villes  autorisées  pour  ce  à 
de  réserver  le  grain  pendant  | 
ils  peuvent  être  contraints  d'oi 
3  grains  défendu  aux  laboureur 
s  villes.  —  Marchands  tenus  d 
urs  magasins  garnis,  d'amenei 
Défense  à  eux  d'acheter  dans  ui 
e  deux  lieues  autour  des  autres 
1  marché ,  d'arrher  les  blés  en 
3,  <le  serrer  en  grenier  leur  h 
aux  balles  et  marchés.  —  Fix 

la  sortie  des  hlés  est  un 
l'effet  de  s'éclairer  sur  1' 

tous  les  ans  enquête  sur 
et  porte  que  ce  droit  se 

de  sortie. 

a  cherté  et  du  désordre  à 
sont  autorisés  à  acheter 
liv.  est  établi  pour  subvei 
liv.  pour  faire  travailler  1 

aj 

■3 

j 

15 

prohiber 
cable.  A 
sera  fait 
de  sortie, 

5 
o. 

lui  vue  de  1 
échevins 
de  40,000 
de  40,000 

a 
o 

—  Liberté  d 
faire  par 
fermiers 
nécessité 
merce  dei 
roi  ou  lie 
d'avoir  le 
par  mois. 
Paris  et  d 
venant  au 
élrangèrei 
l'exposer 

ir. 

S 

1 

P 

'cS 

U 

S 

•te. 

■S 

H 

a 

^ 

Oj 

< 

S?; 

o 

e 

Si, 

S 

■te 

^ 

«> 

■« 

V 

-«5 

■tq 

^ 

se 

^ 

l^ 

« 

t^ 

r^ 

t^ 

Ifl 

ira 

5« 

Ë 

en 

2 

S 

Sg 

.a 

O 
ce 

S 

3 

SA 

1 

O 

o 

il 

s  o. 

as 

1 

% 

a 

««1 

>n 

^' 

20 


308 


DOCUMENTS    DU    CHAPITRE    ÏIl. 


1=.         '^ 


9»  m 


ô  > 


■JS  <u  c 

'3         «  S 

«  es  S 

.HP 


«"S 


■2-0 


2         ~      £ 


13  i;^ 


^S- 


<u  O      -Si  .-s 


£  s: 

<jj   =1 

i,.si 

•s  !« 

Si 

-^Z 

_  S 

■S   OJ 

<Si   = 

1^ 

t^    CL 

■js  s 

ii 

s;!^ 

^1 

11 

ï  s 

u'W 

-p" 

tir 

c       ~ 


.ï      .ï  —       a. 


•Si- 


13  -= 


W  H 

H   O    ^ 

a 


03 

«o 

«s 

iz; 

o 

-w 

■< 
a 

il 

> 

es 

"O 

î^ 

«        ^ 


fO 


.=;      o 


UOCUMKNTS    DU    CHAPITRE    111. 


N 


30Î» 


s  ^ 


^u 


1-       S  ?J  t- 


s        4>       ."S 


^        fO        s 


4»  C         •>-        .Z, 


e    ^ 


-.  «5  te  "W 

2    :2    :§    -g 


2     » 


^     


•«      S     -s 


"o  o'-= 


«.      ■*  ■ 


S-2Ê. 


.Si  o 


.=        s        D  a> 


SPC  S 
B  s  te 
«  ,.*  3 


V 

.2. 

S 

BC 

n 

o 

«î 

c* 

a. 

C  s. 


■■=      "C 


c?^       C      -^      ^ 


S    r 


iS       «0      js       a. 


«<      .w       « 


s;      —       c 


Ë     =    J 


S     ^ 


—      "W      ^ 


-^      -^      s 


:s 

t« 

o 

■W 

0^ 

^^ 

u 

co 

c 

c 

es 

c: 

V 

W  taÉ     (i^     y^ 


"J    ni 


5*       « 


*»      s     -V 


*       "S         .-       "ré 
—  .=,.2.      .2,     «c 


4j      »      ^      ^ 


S      «       ■- 


.„       4J  4J 


£        S 

a,  .s  c< 


310 


DOCUMENTS    DU    CHAPITRK    III. 


<£  a  XI 

_« 

fi 
.2 

stes 

faire 

tes  fa 

■a 
a; 
o 

Si:  s 

«    ^    3 

"*  S 

» 

U 

5-c  S 

_«; 

S 

o  Q-  ^ 
.2  s5  a. 

•^ 

6C 
3i 

is« 

T^ 

3  4j  aj 

;£Sj 

a. 

^^= 

B-O    C5 

«. 

> 

O  ce  > 

"  S  > 

ces  0? 

£ 

^CÉ 

ril.l 
jus 
oute 

8)60 

>< 

9 

! 

"S 

bre  en  av 
Qce  par  la 
noitié  de  t 

1? 

Si 

< 

entrant  c 
,  et  suspe 
u\  des  sei 

d'octo 
rveilla 
squ'à  I 

as    S 

il 

ce   Ô. 

a; 

15 

C8 

aS 
a; 

-S  S.E. 

^ 

3»^ 

43 

-/J  o.    « 

J5      ® 

2 

C 

a 
_5 

S:2  « 

i 

O 

(eniplant  de  tous  d 
portés  de  province 
des  facteurs  à  la  h 

envoyer  sur  le 
détenteurs  de 
marché,  l'ann 

3 

ce 

SS 

e 

ce  .^j 

—  ;-i 

c 
ce 

c 
t2 

Ë 

1 

â. 

■•C     £ 


V         Ôj 


s   c   9J 

s  s  0» 
©  S  a. 

a?  ce  ,^j 

O.S  S 

Q.O    g 
«    S^    S 

"^  S  JJ' 


-«>  j2  O       3 


«a:  o3 


r.   ^ 

3  e. 


5 

t-  ce  — 

O"© 

*i^.ce 

1/:   O. 

s   . 

3> 
S  aj 

îlaver 
itnant 
prieur 

2  — 

te  ja 

c  22  3 

l« 

ee-o 

'O  œ  a3 

n  "S 

<«  «^ 

£a>  S 

^fe 

—  c 

■S 'S 

s  a. 

T3  .3*1^ 

II 

~      =3      s      :«J      = 


<o 


w       ir- 
as     ^ 

sa" 

Zi  o 

o 


o 


s     S 


UOCIMK.MS    l»I      CHAPITHK    III 


îll 


J       -  1 

"2        a»  g 

1     3         g 


—     s       — 


os        o 


S      a 


Si 


-§ 


2      s    -      _ 
a     i  i     -S 


■i    Z 


:  :n 

s: 

ï. 

i» 

Xi 

■« 

.3 

1  îi 

^ 

o 

•.Ê 

S 

« 

-■a 

V 

e 

u 

.. 

•«"C 

sa 

X 

3 

o 

i 

ic 

— 

Il  1 

O 

3> 

-r 

u 

■" 

o 

O 

-3 

— 

-c 

« 

-*   ^ 

3 

e 

T» 

~ 

^ 

S 

X 

a. 

A 

5 

^ 

Si 

,: 

SI 

3 

« 

» 

■• 

4; 
a 

2 

J3 

-^ 

£ 

■^ 

i. 

j; 

3i 

ir 

— 

■ 

-3 

_2      'w 


=  =  S      2.     — 


:!  -       »      —  —      *^i"S      —       s      "^      — 


•2      -^  2 

3         ^ 

i    11    I 


â    i  ^ 

s.      ac  _ 
»■      «.s 


2      1-^-5 
~*  ,  -    I 

S     3  2  o  «  5  3 

?       •  3  ^  H  *  '' 

3    3-,-    »    î    » 
—  S    3-  -*•«  i; 


S       — 

i    £ 


S.    I 


•i     s 

s      a 


'    1    S-    5 


S     e  »  a  as  s     - 


2  a?  5    s    =   1 


3         S 


t^     5î         ^     :2         ^ 


^ 


t 


I     I 

§.     1. 


■3     :? 


â  3  ^ 


—     X 


,  fe  s 


.i  S.3L3  > 

î>>  es  "^ 


s     -5 


312 


DOCUMENTS    Dr    CHAPITRK    111. 


, 

^^ 

Oj 

^ 

sa 

"■"■ 

— 





«:■ 

s 

■TS 

s 

i 

B 

^ 

S 

s 

o 
w 

s. 

s 
© 

B 

^1 

X 

b. 

<û 

es 

c  £ 

a         L 

o. 

o 

(U 

4j 

3 

"S 
1 

s 

t. 

© 

c 

t- 
2 

a 
1 
= 

S 

<© 

© 

-SB 
•CO 

se  13 
^   B 

■a  B 

c/) 

tes  foncières  en 

ril  et  le  14  mai 
t  (le  provinc  e  k 

?^ 

^ 

O. 

c« 

i" 

aj-o 

p         S      © 

S 

u 

-N 

■© 

c 

b«   s^ 

o. 

u 
^ 

e 
"5 

■fi 

_2 

s 

ce 

<*              "          S 

T3 

tH 

'S 

o 

vS 

3 

ce 

1. 

ce   ~ 

'5  u 

J       ^     t. 

il' 

m3 

s 
e 

8 
s. 

M 

s 

■C 

-O 

.S 

î     1   £ 

© 

1» 

Ji 

_2 

B 

"S- 

"*"    B 

ce 

CI 

■5 

s 
o 

s 

£ 

o 

B 

■CI 

s 

ce 

1) 

2 

9J 

55          «      •« 

9^ 

ta 
«1 

« 

»5 

© 

"S 

« 
S 
:ï 

-S 

B 

a 

-b 

? 

fifl   ce 

—                B         'C 
-              ^           - 
3              —          S 

.i 

<^ 

;«  1 

«  S 

1 

s. 

11 

te 

a> 

B 

S 

_2 

s 
o 

o. 

ce 

£.2 

;lement  po 

les  exemp 
l'exportati 

© 

o 

•w 

î 

s 

■il 

-o 

ce 

C 

O 

1 

B 
B 

B 

8 

-S 

B 
p 

B 

c 
ï 

E 

3 

ce 

ai 

"S  s 

ortant  règ 
mes,  etc 

rorogeant 
ermettant 

B 

_2 

B 
es 

aj 

C 

i 

© 

£-1 

O) 

E. 

S 

as 
53  "" 

a. 

«* 

O 

CO 

a. 

B.          a.       C 

•*" 

u 

c/î 

ec 

1 

1 

:s 

~j 

^ 

s 

U 

-i 

«3 
«5 

'S 

H 
•«3 

Q 

S 

S 

K 

^ 

« 

s 

52 

s 

S 

s 

p 

c 

K 

■2 

o 

O 

o 

c 

ç 

w 

Çj 

O 

;s 

U 

'** 

O 

•S 

S 

•1 

•^ 

c 

e 

«s 

c 

« 

e 

"« 

c 

o 

«> 

«. 

i. 

V. 

t. 

^ 

^ 

e 

_5 

« 

^ 

^^ 

"s^ 

o 

"i 

^ 

'J» 

o 

o 

o 

u 

u 

o 

«. 

^ 

'^ 

-«j 

■îa 

■«j 

-«J 

-%i 

j;» 

^ 

Q 

Q 

Cl 

Q 

<^ 

Q 

"^ 

•^ 

=5 

oi 

r^ 

» 

o 

aj 

05 

« 

d 

oî 

i/; 

o 

ï^ 

o 

o 

d 

(M 

«M 

W 

■r. 

c. 

1^- 

t^ 

1^ 

I-- 

>  "^ 

1^ 

t^ 

O 

ce 

^ 

U 
H 
-< 
C 

y. 
© 

_ç 

2 

© 

CM 

o 
"S 

© 

CM 

4) 
O 
1 

o 
'S 

o 

E 

ce   t. 

S   = 

(S 

S 

^H 

5 

— 

^ 

DOCUMENTS    DU    CHAPITRE    111. 


313 


«5   O 


^ 


_^  fc- 


aj  JS 


«^2 


22  <« 

'o'C 

®  o 


s     S 


Q  C  t- 

«  g  a. 

S  «:ï 

§  ii^ 


r.  s 


a  s 
o  o 


S-O      --= 


93  "^ 
C    u 

.£P  = 

'S    !^ 

a  a, 


"3  -9j 


®     rr  E. 


c«  'S 
«Ut.* 

~  «=^ 

•-    «^ 

c     U3     s 

™  ¥-2 
«  te  >• 


.2  u 


o 

S 

V 

ë.S 

es 

S 

TS 

2^ 

1^ 

0) 

ODS 

O 

^. 

f'  £- 

OJ 

u 

'^  -flS 

0) 

•4;  — 

C 

•.si 

'b  éS 

«.S 

'3 

,  . 

rs 

^-•C 

S  =5 

Ji 

tO    c 

43  s 

.22  o 

is 

a 
ce 

S  «s 

«  SE 


5     H 


i         S     = 


e    :!: 


31  ^t 


DOCUMENTS    DU    CHAPITRK    III. 


o  ac 


*  a 


2     ^ 


S     c 


:=      o      s 


2     =      2 


4) 

0.2F 


p      .2  •-      — 


S  * 


^      —      —-S 


S 

.2 

ac 

3 

a 

■ê-M 

à^ 

s-s 

CO 

e^ 

«s  « 

-=«      ^ 


>-      "S      "J^      s      o       3f 
=     •=      ^      «     ■=      S" 


es         3 

=     w    1     3 


ac 


Js  « 


-O  a 
c  a 
-  I 

S  ® 
.S  to 

tu  "O 


*  o;  "T- 


-u  aj-r» 
-,5  S 

a.  s 
a.  lî . 


-«     = 


2  S  « 


^     -     ^      ^ts'     ^-     f. 


ix   ed   <V 


Ô^       1*;      -3 


g;  -a,    (8 

c8  at= 


'^       ^      ■^ 


i     « 

V 

<» 

19 

as 

ï      Sî 

a 

K 

S 

S 

». 

S 

s 

^ 

S 

'■« 

IS 

■<S 

s; 

'"S 

'"S 

^  ^Kï 

i^ 

as 

•. 

■^ 

»J 

-^ 

■^ 

,"3 


Si 


ï^ 

t^ 

t^ 

,^_ 

c^ 

■^ 

r- 

•  "^ 

£ 

£ 

,,,1 

x: 

S 

•a 

9    S 
O  — 

S 

13       — 


I  r 

s    t 


DOCUMENTS   BU    CHAPITRK    III. 


315 


13       •£ 


"c       si: 


a-\s 


i-      «—      l/î 

«  S  « 
c  e  ^ 
o  Ë  2 

~:¥^ 

g3J 


£-23 

"  «  « 
>  o 


"S'a-* 

s   :s   V 


-1 


s  V 


II 

03  (A 

Î3     . 

"     Il 


S 
t 

ce 

eu 

i 

as 

Z      6 
f      .2 

-î     -5 
r-     s     * 


t  oj  1  "t:  3^ 

5  ,to  4»  5  a 

*  «  -  «  E 
-S  s  «  a^ 

*  9  S  ±  ■ 

«^^  _«  o  oj  5" 

-3  ■ 


■  —  i>  a< 


<=        5       ^ 


82       5 


£.      —  a- 


^  S  ô 

ao  _  «^   =   g  .2 
03  <«  oi  ^a  o 

•^  Si  o       «OJ  c 

o  *■_    >  -S    3    o 

u    3    o  -«    03    fc. 

i  ^t-  .^  — ^ 
c  •"  ^"a  „  (A 

a    03^    43   "03  •    • 

o  s  «  a.e| 

3  '•.2  a=  S 

■c  ÏT"  >•      03  03       a 

-,  2  03  a,ï  =        X 

«3  2:^.2  „,      - 

o-—  a  «  >  2  s 
-—  ©^  s«  -o 
a  *  o  a  *  ,,        3 

5  «    03  .2    §    S  i, 

o  2 


I 


U4 

O 


■£  s      <3 
s"S        o 

o  .3,        « 


—  i;         « 


•ï  ■« 


S       s 


o      ^ 


—         _  _     X 


31  k 


DOCUMENTS    DU    CHAPITRi;    III. 


^^^gg^ 

l„„„^„ 

^_ 

H 

HH 

—M 

— 

_^ 

<V 

■^ 

^ 

g 

'c5 

2^ 

(« 

'3 

O" 

§.- 

co. 

r- 

«TS 

;i^ 

lé 

es 

*  a 

«•1 
ac  ^ 

S 

a. 

g 

a 
0 

-w  a 

•a 

ce 

a 

2 

a> 

t* 

<a 

"- 

OJ 

S  S 

ce 

~4) 

JC. 

« 

S 

S 

_3 

s 

.4, 

13 

C 
.0 

fl! 

0 
a. 

1 

-as 

a 
0 

Is 

r 

i. 

.2  ë 

es  -5 

11 

1 

X 
< 

o 
s 

y) 

3 

1 

U 

.S 

il 

ai- 

Q. 

$ 

a 

<aj 
^co 

-es 

(y: 

a 

p 
2 

~«1 

"a 

«1 

"S 

a 

S 

-es 
C 

_© 

ta 

aji3 

_2    ee 

Ou 

1» 

2 

1= 

es 

1 

a 

cy. 

13 

: 

"â, 
âb 

ce 

"S 

3 
9 

S 

'S 
■5 

s 

es 

1 

S 

H 

QJ 

■r. 

1 
1 

1 

1 

V 
13 

â 

■2  s 

-es 
"S 

1 

c 

"S 
eu 
o 

c 
o 

s 

— 

1 

'a 
ce 

a 

a. 

a 

1 
ac 

a 

es 

■s 

1 

il  js 

s  a> 

2  s 

éë 

> 

M 

ac 

a 
_© 

Ë, 
a. 

a 

"i  a 

V 

V 

O) 

a 

■a 

es 

a  ~a- 

es 

c  .= 

e 
o 

'2 

"2 
a 

Z 

a. 

ce 
3 

S 

0 

a 

-ai 

_ 
0) 

0 

E. 

.2  2, 
uac 

a. 

tC 

K 

M 

H 

,^ 

S 

•S 

~J 

-^ 

.^ 

_^ 

^ 

~s. 

(H 

u 

S 

p 
« 

c 
a 

<u 

"£ 

% 

.i 

«9 

s 

V 

'Q 

g 

^ 

ï«5 

V 

«5 

s 

•9 

ec 

S 

H 

a 

o 

e 

© 

0 

«i 

0 

0 

0 

s 

a 

■< 

• 

c 

a, 

4j 

0 

e 

0 

0 

V 

.2 

u 

^ 

1 

1 

■S 

sa. 

1 

S 

•i 

^ 

1 

1 

9i 

'"H 

à. 

1: 

^ 

'Si 

-t 

-^ 

■^ 

-^ 

•«3 

■^ 

"^ 

■5 

■r: 

d 

d 

^3" 

1^ 

1^ 

r- 

t> 

<S1 

r^ 

t^ 

r^ 

i^ 

t^ 

ï^ 

1^ 

.0 

^ 
r^ 

H 

;ï 

J 

r^ 

•X 

9i 

ï 

1^ 

r^ 

r^ 

t^ 

o 

« 

H 

il 

13 

S 

«î 

a 

g 

S 

"C 

'Â 

'ce 

a 

a: 

1 

a 

S 

"H. 
a; 
03 

© 

a 

s 

>* 

t» 

S 
.0 

'3 

?0 

« 

T. 

« 

c^ 

■M 

«N 

BHB 

aKi 

1. 



DOCUMENTS   DU    CHAPITRE    lll. 


3i5 


S 


-o     ■£ 


S. 


—  ?-  »>       1= 


0  =  2 

53  2 


"■■    «   « 


s 

s 

ai 

3  ai 

=  ? 


-o  o 


S   ^   « 

■3  s 


<i 


=  5  ^ 


a.     ■^^ 


■O^ 
«J  « 


-3   c/: 

82 


e  aj  2    '  s 

«S    S    3    b. 

.«    rt>   O   C  •— 


••2    ai   "**   w  -— 
4>  ce  o)  ^-M  C 


-  o      -«le 

o  %:  ■>  i:  3  o 
-  E.O  ■*  *  î- 


è 


—    —    o  -i< 

O  S  ai  ix^:^ 


S  a 

sis 


'■^       2 


£      S;  =       S,     r     .-S     'Sr-^      5 


S  e  2  «fi 
3  ?.S  BIB  S 
—  ^^  t^       ai  a^ 


"S  Si       s 


^^  S        .""^  a)i5   S-*—   -y;         "~ 


a,      a.  o. 


a  2  a  a;  "S 

cr-a  s  «  >i2 

--  ô^  5« 

a  2  o   B  ®   a- 

2-«J  aj.2  S  aj 

a. 


"B 


o 
o; 


-     «     « 


V 

.^ 

> 

=:  0 

^ 

■5  S 

0 

Oi  Ci 

316 


DOCUMENTS    DU    CHAPITRE    III. 


Kl      U 


3  S 


•—  .s       s-  «î  n! 


«1 
^1 


«O    9J  ^. 


•7"  o 


c  =  5 


a  es 

o  s 

■*3   1^ 


«5  ^  «  « 

a>  O  "C 

•On.  22  3 

^^  5  o. 

o    eu  -^    «3 

-  .^  I-  'i' 

—  te  ®  o. 

sa-  gr 
s. s  g 

•"  2  I 


tt-ô. 


c-^^      ç  Sd 


^2 

o  ■? 


a  o  "S  oJ 
«      aSiS 

^    3    — 

a       ^.2 


£  a 


3         S 


2«  2.«J 

i£  '^  t-  « 
"ÏT  =~ 
•J=  &«-« 
5s  P  S 
5  ^  «  X 

a  — ^ai 
oj  «^^  a 
Si-ëg 
oj  t;  !tf  a 

a  S-S- 
-,  3  ■  "  "î 

tn  -;  te  ai 


•"  o  s  <K 


a  «  co 

o—  a 

<«  ja  F 

i.  a  o 

•g  a>  ^ 
tS-Ô  S 
a  fe  *— 

■«-«  g 

S  aj  'a* 

^  a  « 
■vo  ^ 

•S  ~—  ^ 

—  "S    -B 

/*«  ^  a^ 
a—  c 


su  a 

Sa  -g 
a  «  2; 
©  *      2 

*  2    • 

'S  .  'ï  a 
^  a  .^  a; 

<=«S.fc  g 

Së^  aS 
x:  èj'aj  a 

es  g  'O  es 
a  es  t»  «3 
O  ^  OJ  -aj 


_«  ©  a  g 
~^    '.2 

aj  a  "S  ** 
a  =^^  5 
aj  X  i  o- 
>■  3  g_x 


.2  u  t. 

1§  = 

«Se 

"  £  c 
1^2 

a  M  ai 
a  2  « 

®  a>  a; 

■^   i«   fc. 

a)  te  ^a* 

.•  •'  Œ    Ml 

5  es  c:2 

c    fc-    ©  _3 

a  a^  u 


o  «  «g  a  aS^ 

S-c^  ce 


ac 


'91 


11;; 


i£«.2r 

2  «Sg- 

^■-  «-a 
a  a  «  ~ 

es   es  J  ^ 

«3    <y    U    - 

^  _  aj  «0 

c  .r;  .— 
3-  «  e- 

«-.a       s 
^a^  es  a  ai 

*;  '^  aj  « 


et  Vf 


ï2£ 


nocuMKXTS  or  chapitre  m. 


317 


- 

g     4)     OJ 

^ 

^ 

^ 

~^ — 

-CTS 

c» 

'^^ 

«TT.Ç 

^ 

s 

'Z 

s 

a. 

oï    •^  i: 

.a 

© 

«3 

CL 

C 

c. 

><  «. 

?$ 

i 

S 

■i 

"  =: 

a. 

aj 

a> 

'V& 

£o  ". 

S 

•O 

S 

'3 

'^ 

-<0 

t.  va, 

SI 

11 

décemb 
farine  4 
0  sous 

"S 

B 

2. 

il 

«0 — 

y. 

B      . 

aj  -aj 

z    « 

1 

-es 

■X 

S 

^ 

2 

00 

ô  S 

NU 

"5 

4J 

5 
© 
a. 

S 

"3 

s 
"S 

O.U) 

c« 

<u 

«3 

u 

-© 

-a©  ^ 

•5  _g 

5d 

1 

s 

.M 
B 

Ô 

-5 
■X 

B 

«5 

© 

C 

.2i  5 
■f  c 

•« 

"3 

CO 

a? 

-0 

.2 

ce 

2  S 

s 
.0 

■te 

0 

ai 

|, 

.2 

II 
•11. 

_co 

3 

_2 
us 

i 

;2  oî 

■5 

S" 

-3 

3 
© 

; 

3X)    ' 

y 

is 

-.s  « 

i:  =  c 

"2f  P 

es 

a; 

■0 

0 

CO    «s    o 

s 

ibre  circul 
stacie  et  V 
l'exportati' 

"C  o  00 

Q.C5     S 

lï 

3  $ 

.22     r/i 

-s 
9 

il 

"a  ^ 

ai 
15 

B 

"S 

s 

2 

B 
_© 

a 

> 

<x> 

c 

3 

a 

"S 
© 
« 

U 

3 
B    ' 

li 

ai 

"S 

«8 

a 
o 

a 

c 

B 

C 

c 
c 

ordant  des 
"  juillet  1 7 
eigle  24  so 
!7  sous. 

il 

^   3 

©  — 

ce 

a 

ee 
■a 
B 
a; 

1 — «j 

X 

a 

c 

es 

© 

o    — <    !»    =- 

•o  « 

3 

«D 

o 

c« 

■ 

• 

!.. 

u 

H 

1 

S 

ce 

se 

■e 

s 

S     « 

^ 

s 

IK 

à 

U 

'{ 

H 
< 

o 

1 

â 

1 

T, 

o 
o 

Ç3 

■*^ 

•2 

40 

?^ 

«. 

09 

v 

^ 

V. 

o 

i. 

4^ 

^ 

,« 

p 

-S^ 

-V 

U 

0 

•§ 

■«i 

ai 

s» 

^to 

-« 

~s 

-S 

« 

Cl 

Û, 

Q 

Q 

=5 

Q 

® 

0 

"~: 

•Ji 

05 

00 

00 

0» 

-~ 

d 

d 

05 

É 

ce 

■<! 

O 

il 

o 
© 

.Ci 

s 

> 
s 
s 

i  2 

0     z. 

ta  «s 

Xi 

© 

.0 
S 

© 
s 

i 

î 

■a 

|. 

,^ 

irr 

o 

--     «s 

"S 

Q 

es 

0 

es 

■"     * 

00  >iî 

OS 

r^ 

3i8 


DOCUMRMTS    DU    OHAPITRF    111. 


a 

.r:  £3  5 

aS.:^ 

¥ 

,.,0 

ë 

l-s 

oc  «3 
y, -s 

^ 

.2^  s 

w  s 

« 

-3  J= 

■a  o 

fi  5 

••=  £  i 

a  « 

■5  i; 

JBT^ 

=-i5 

00 

22 

^  a  o 

il 

-1;^^ 

.2  * 

.s  Se 

=^H 

■a  ■" 

«  es  c 

|| 

©  .«5 

^.ï» 

'S  o 

11^ 

a  ,^  s 
£  t- « 

s  a  ,5 

«  a 

■»  «s 

"i-  a 
S. -S 

«  s  s 

"S  '* 

es    i.   OJ 

2. 

1^-s 

1  = 

gai 

S 

a 

§1- 

o.S  » 

-ï  X  i  a  a  oc 

a^  S   O   O  -^ 

a  *j  E"^-  4>  a 
S  •-  oj  -a  13  c 
s  a  «1  ^       a) 

.2  "  «  o.g'-g 

§  !-  S  ■=  o 
>  «S  a  js  ^ . - 

a  a  J2  Qj  :a  u 

;i  '/î    -^  3  ■■*  i: 

—  !«  a  c  ••"  t« 

J  Q-2  S-ajiï 

•  i- .S  S  S  S 
»)  3  1-  a  «> 

=  ■«  o.g.2  a 
|i;Ë:l.i'2 

2  s  s  s,  a  . 
au  a  i«  •-  —  ao 

ca-«—  Q,U  a 

—  Z  «  «5  as  ® 
oTaj'- 'S       ^ 

s.a  Qh  l.  a;  "O 
t/1 


o  « 

2^ 
iso 

^1 
a^o. 

aj      >r  " 

«  *>•  = 

a      A  2 
iS      2  S 

«      =5 

•Û         ce  -s 

Sis 

=     •-  p 

s?  Sa 

i  •  a.a 

•3  ©  ^ 

iS  "  • 

S»  a  — 

XI        —  "* 

U  BCS 

1     «  S 

Q.     iS  a 


**      a  «. 


a      a 


** .—  *- 

a'ëô  "E 
«sa 

iss 


DOCUMENTS    DU    CHAPITRE    III. 


319 


V  ■-  s  — 

-3.«   C 

-fi  ce  S  — 

iiî    qp    ^    ~ 

«•«''<  = 

=  2  §  2 

aog  £  a 
„      ■«  e 

-^  .1  "^o 
'?£  ^  2 

El,  c«    rt!  vfl!; 

—      'O 
en         ^ 

4J    —    "    0^ 

«.2  «JS 

S'a  s^ 

4^S"  «- 

-  --^  a 
e  «-  --o 
(ç  3  Mj.- 
is  aj  gf  « 

e  £.2  ,22 

o 


"i-?P 


3J  aj-j  s  5  -  a 


s  s  S      o  S 


aj  aj  s  w  o 

e  «-«^  o 

^  g  MO.» 

—  ^  '/)  —  a 
a  --"3  g, 

«3  —    <U    —   ~ 
•  —    ^    n3         _^ 

■«  4j  'W  .Si  5 

^     -oj  a  3 

:^  E  "  - 1. 
i  aj  t«  _  o 

—  --    U    —  CM 


il. 


t-  fi 


;^  =   =1. 

-,  c  §  '5 


"S- 


•=    'C 


^     S. 


c-a  (=->,  , 
,       -y  o  e 

_a>_^  a  ^  p 


3    O)    cg    t; 
«>   C    .,    P- 


c  5  Ë      ^  -5 

S  "  s     .se 

ce  0"*i        C — 

4J  2    C 

—  S  .2 

.s  a;  iS 

i:e  t-    i_ 


-î    i 


JJ^ 


'ûô  -r  "£  a  ;r" 

=  ©  ./,  S  ^ 

s  —  -e  a  ^ 

«  o  g  g-oj 

>»     Oa  s  C     (. 


'.         «^     *-     (^ 


:=  O 
o  .M  . 


c  -^ 


«S3 

S"' 15 

Oi   gg   s- 


t.  S 

<S  " 

_2  © 

Ils 

©  a  '■ 


t      1 


3  .5  S  ô 
Œ  S  s  *■ 

-o  *-  JS  - 


«  2^-s 
«.«  ï  « 


S  ^^  a  - 
o  fe  33  ^ 
"«Se 

c«S    «     = 

^  '/!  a.  s 
'A  ^  -âT  o 
«      "S  S 

s    Q.4)    3; 

O  .._.  «n 
«Sus 

2«-=S 

-2  s. 2  a, 

-«  S  aTg 
o  a  .5 

cT3  a  « 

e  "~  s  a 
=?   O 


^    £     ë 


u 

tf3 

ee 

ir, 

^  191 

(d 

H  a 

-«3 

?r 

0 

Q     Q 


-      t 


320 


1)0CUMi:nts  Dr  chapitrk  ni. 


«  aj 


(E  -^  a  c  "= 
■J.   c  •—  •—  f^ 

c  o  te  tO  5- 

<£  s  aJ5M)"^ 

c  ~  rë  X  «J 

;s  s»  "  a.  <» 

8  •"«  =  ï 

5^  oj  «  .5 

ai  2  ^  c 

-  Si  x-2  L*^ 
"''  s  s  ■«  33 

-aj  S  *  X  ti 

—  C  9^;=  © 
.     C  a;   .  ^  c 

àj  '^  s  «s  s 

c  aj  o  s-  ^ 

;£  <2  .2 

-aj  —  1. 
aj  u)  -  ._  o  -r 

ï-iS.°^É  a 

'«  5  .2  -2  i  « 
-2:  S  a>  S  ^rf  ^ 


_    tK   £   ce   o    = 

s  =r  .  a;'i: 
"^  ,«  «  E  "" 

♦S  05 :s  P.5.S 

a;  53  2  .^'aj 
—  .s  oj  a  ^  -4) 

S  =.2 x:  b 

s    m,  2    "    U    <* 

"  ^  Ci  =5  î<  aj 

■5  ■*  a  «  '?  "= 
a  aj  «  «  g  tr 
S"^  «  «  o  *^ 
.2  -aj  6c  a  «  « 
3  .-^  <«  =^  JJ  ' 
"ô  S  S  •"t--2 
>  g  «  ï  «s 
-?:"«§  O..S 

*^         eo  •-  Oi  2- 

*"  rë  2  '5  oc  © 
^j  a.  <3  waJ  o 
3       -a>  ~aj  ■—  ^j     . 
aj  ~  a  ■-  *j  a  ~ai 
S  ^  a>  X  g  P  •= 
a  «;  05  nS  53  U3  ■^ 

o  ec--  a:a  rë  © 


a  a 

a  0^ 

»  ce 

«  -3 

a  ^ 

^'^ 

a  a 

0  <a 

C  s^ 

-=  E 

aj  a 

-^   0 

-  a 

i^-2 

?.'5 

0  .£ 

S- 

Si 

b<    CE 

3  a. 

■»  2 

"i:  0 

a." 

D  3 

2  =-c: 

e-a 

«  S  = 
-ns  aj  a 

«;■«   g 
cr  aj  s-* 

cd 

a  es 

u^ 

a)  S 

6C 

.P 

O)   0   "-^ 

".S  S 

Ê-î- 

ë-^ 

w 

a 

55 

s  -  a 
S  a  « 

X  a  "* 

c» 

ê  a; 
B  a  a 

a  — 

CA 

co  aj 

ni  i-,  *» 

^■^ 

•^ 

3'© 

X 

S  5  ^ 

«  t. 

-aj  "^ 

a. 

ce  _  a 

,.  aj 

aj 

2  ?  « 

^    re    CD 

ij 

Xi 

■^    -Z  3 


S 


1/! 

a:       « 


3  a 


S  -aj 


3  a.o 


DOCUxMENTS    DU    CHAPITRK    111. 


321 


«!   sj              4}               ce 

3;              ^              ..    1    ^  ce     * 

ars         T3          « 

-a             re            -.1  M  S  o  c 

e  grai 
s  et 

faut 

rce  d 

lières 

ines  p 

cri  van 
es  de  f 
portan 
mesur 

ofessio 

tésd( 
rmée 

ur  dé 

mme 

2 .« 
li 

fron 
on. 

tfai 

près 
5  sa 
l'im 
des 
a  pr 

c 
2 

;  es               j 

s  des 
portati 

rains  e 

îris  et' 
Il  de  1 
uivant 
;3»et 
m  de  li 

J*            .£ 

tant  le  surplus  des 
'a  ppro  V  i  sionnement 

et  adoucissant  la  pe 

de  la  circulation  et 

;  à  5  kilomètre 
s'opposer  à  l'ex 

portation  des  g 

boulangers  à  Pi 
Sainte-Élisabet 
30  et  l 'j  sacs ,  s 
n  d'un  syndicat 
et  à  la  cessatio 

«<2 

11 

I& 

*^  a 

<u  a 

>" 

ains 
our 

l'ex 

des 
tde 
60, 
atio 
cice 

35  © 

-(1 

g-         t.        -« 

:i  1    lî^^l 

S-flS           «           r 

-o.™ 

-< 

ensement  et  a 
s  communes 

fense  d'expori 
établit  la  libei 

s  2      S          gSSJ.-« 

iï 

grains. 

Prohibition  de  tout  entrep 
terre  ;  mesures  administi 

Mesures  prescrites  pour  ei 
les  frontières  de  terre. 

limitant  intrinsèquement  le 
1"  un  fonds  de  garantie 
rine  et  un  approvisionner 
de  chaque  boulangerie; 
administratives  relatives 

t  ^ 
ce  «1 

■donnant  un  rec 
nécessaires  au: 
Paris. 

aintenant  la  dé 
passavant. 

u  l'abondance,  i 

^  i- 

II 

il 

©            S         > 

O 

g 

H 

en 

S 

tf 

JS 

S 

P 

a 

(. 

^ 

H 

a 

Q 

< 

3 

s 

ir. 

o 

•« 

o 

Décret. 
Décrp.t. 

o 

■il 

Arrêté 
Arrêté. 
Arrêté . 

-"         >< 

^            > 

> 

17  prairial  an  vu. 
5  juin  1799. 

CONSULAT. 

g  germinal  an  vu 
18  avril  1800. 

vendémiaire  an 
U  octobre  1801. 

ce 
-w 

a 

03 
U 
H 

O 

DIRECTOIRE. 

2  prairial  an  ii 
21  mai  1795. 

26  ventôse  an 
16  mars  1797 

ar-.' 

C8  Ci 
«^ 

'S  a 
2  a 

o.— ' 

«s 

e-5            05 



~ 

•;!i 


322 


DOCUMENTSfDU    CHAPITRE    III. 


o    ~  «s 

O)     S     g 

<»  ^ 

S(î  "  aj 
*>  ce  2 
:=  -^  u 


es^*'  aj 


O  =; 


2  3  "S 

o  «  a. 


^1 


0)  —    CL, 

■a  V  = 

■?  S  a 

o 


-253 


ai  S 


.—    «3    o    _ 

-T.a  S"*. 


a  «  £  s  s 
^2£«8 

.S  B  s  -g  « 
S  a  ■«  g  -g 

«  a  0.05  g 


^ 


S    Sa 
.1    1^1 


«  •=  — 


a  a 


a  o 


§a 


\:  s 


<»    u 
m    « 

Q     « 
P 

u 
o 


a  * 


«  00 

«  e 


vi> 

X 

o 

B 

CO 

£ 

J2 

«e 
E 

a 

as 

C 

> 
© 

Xl 

B 

ro  s* 

•" 

s       — 


CO 


DOCUMENTS    DU    CHAPITRE    III. 


323 


:2.2 


•sa 


•5  S  ë 

fc;    B    aj 


g  o  £  «  „  g  a. 

Ji:  .«î  ?»  cji  .*»  "™ 


'-^    Ô«  aj 


a>S-§ 


2  eo  a>  û-a) 
«  f-g  2  «  C  i  O) 
fc  3  --S  ©.ce 
a.  «.3 -S     i^-:;  « 

«  o  ^  iT-o-^^  " 
g  «  «  «  cjs  >.-S 

a-  ttf  2  ,-8  ai  Q  >  c 
C   «    C  ^   «    CT-  C    = 


U      I      U! 


Û4  93    V    ce    CQ 

J«  ■«  SB  q  a 


U*  V3  w    "JJ 

-S  2  ^  4J 

■m  s  4>  ce  «2 

3  «  S«.S 


S-S  «  a  a. 
o)  u  a  o  .M 

b  ®  ®  -a  '3 

Q-aJ       '"  "i^ 
■«;  ï:  ^—  «1 

^  5  ^  «  (u 

*  oS  î-  <= 

t«  "S    3   ^i      • 

a  «  co  X  i 

«2  .a  43*3 

>a)    .  *j  .js  f^ 
S<i:  S  «  « 

—  ^  i2  ^  'o 
S^  a  s  3 


ë:  a>  u    r, 

•=  a  ™  «  2   • 

E.2S-Sï« 

"**  ■>   te   a  *j   fcr 

*-  o  a  "tî  « 
a  il  ts  a>  o  X 

ce  e.'o  u  o.<a 


a  V  A 

a    "9 
S  »  o 

^  a  -«d 
•-•  ce-«> 

ce  gj 

—  *'a 

g- a  3 


•j-w  a  s 
.22-0-3 

CO    »    60-= 

O   «•-    g 

r«        ti  -  . 

—  «  a.'^ 
cfi"^  t-  a 


3  o  a»; 

&i  as  _  o 

aj  a  S  a 

Q  a  o  2 


53  ^  ~   ! 

o   a   "^    t 


©  o'a 

.2  o  a-S 

as  "S  "S  3" 
■a  a  g  a> 
.  —  X  •« 
û-  a)  ^  o 


o 


21. 


32^1- 


DOCIMKNTS    DU    CHAPITRK    111. 


i  ""  s  "  5  "S  o  ^ 

■£        C-"*  C-"  «iJ  « 
•—  <u       a     --S  E  !»■  s^ 

s   23   s  ^   ^  ^  *^ 

:«=:—  c  aj-s.~  S  3 

cj  UJ  •—        "^         -*  S:  '"T 
2     •  o  a^  ■«  î^"  e  5fi 

C-  g-3  S  =  °  ^  C 


^   a>  OJ'a    "    O)   ^    c   iB 

.i:  u  .2  -j:  ^  S  .S^  ="  s  3 
«  t-  s  £  «  s  xn  3  c 


'i  ^eE. 

a.!  oj  "H  .s 

.£  g  -§•-« 

2  •=  ?,  « 

>=*  ^^  gi 

■S  "    s   «8 

S  o  — 

.2  S-S  i^ 

■§  a;  c  " 

2  ^"5  o 

^  ja-oj  oc 

c  —  «-S 

i  -2  3  « 


S  £ 


X  ^       S 

5=  =^«.2 


c  oJ  «   3 
iS  S        « 

£  O  rï  es 


O 

Sn 

'co 

£.2 

a 

o  S 

ij 

o  « 

o. 

3 

c  H 

_2 

-: 

o 
«s 

.2  t 

3 
S 

«   3 

£^ 

S 

§ 

•.* 


y. 

ai  3: 

i.'s.  w 


2=    s 


■<  — '    j 


DOCUMK.MS    1)1     CUAPITKK    111, 


■.\-27i 


■■S,   3- 
en  S 

4J 

3 

.S* 
o 

"c 

's 
cr 

«2 

.■S  « 

c  e 
ce  « 
3  •S! 

ce 

« 

"C  c 

.n  3 

e 
«2 

CL 

£ 

•c 

co 

£ 

H 

ce  cj 

Si 

cr.ÏÏ 

a> 

OJ 

T3 

"S  s 

g£2 

ce 

< 

< 

X  métriques) ,  de  se  faire  rendre  compte  de  la 
ces,  de  conclure  des  marchés  pour  assurer  la  sub 
ouveraient  des  embarras  alimentaires. 

•y) 

_G 
'êS 

si) 

_2 

1 

e 
s. 
s 

-co 

'5 

3 
C 

3J 
•O 

C 
as 

fi 

II 
1  o 

■"S 

«    4, 

.ÏÏ'âc 

^  e 
a  S 

C8    C 
U    © 

r 

B 
'/l    . 

3    3 

■ë'B 

o 

<£: 

«M 

u 

o 

.  * 

1 

■3  ï 

je 
"3 

-se 

e 
0 
s 
«0 

y; 
-x: 

"S 
22 

V 

B 

t 
iS 

4) 

"O 

s 

-S 

ce 

«I    . 

ac  œ 

il 
«g 

es 
^s 

=1 

•2  s 

ction  des  primes  aux  ports  de  la  Méditerranée 
re  la  frontière  d'Espagne  et  la  Gironde;  les  prim 
es  qu'après  avis  donné  trois  mois  d'avance. 

nt  le  fonds  de  garantie  des  boulangers  de  Paris  à 
'approvisionnement  de  chacim  d'eux  de  140  à 
nlité  de  sacs  employés  jouruelleuienl. 

=   55   =■ 

P 

3  "4' 

s 

u  w 

8  ^ 

3   £ 

0) 

-o  « 

"S  «  — 

5  aj  cr 

« 

V 

■£ 

« 

S. 

Eu     |p^ 


U 


S     s 


326 


DOCUMENTS    DU    CHAPITRE    III, 


^    ec 


a 


_o.*s 


t2 


•«    m    «s    J3 

**     ■«     -^       3 


03 


S.  •= 


■s 


9  ^ 


i^    ^'^    ZZ 

m     -r^     •"     -^ 


.    '^ 


^ 

■»  S 

3 

hJ 

go. 

O 

eu 

ce  « 

a 
o 

a 
o 

-< 

•Sa 

"« 

o 

"S 
"S 

Qj  aj 

if 

o 

TT-S 

T3 

R 

O  s 

a 

o 

^ 

ft.'O 

X  a 

a 

to 

g- 

2 

'3 

«1   05 

1 

T3 

i 

Su 

00 

s 

C<1      C5 

1?^ 

3 
es 

s 

1*H              <M 

^rr, 

•a 

13 

©         -H 

-n 

eo 

a 

's 

X!  es 

4J  'CO 

^ 

oc 

i^ 

O 

CO 

-4) 

-a 

^ 

n) 

.a 

1^ 

§ 

1 

a 
x 

r  Bc 

.^       «- 

7 

<a 

S2    . 

■S 

-aj 

a. 

sÉ  ^     £ 

o. 

a. 

2:  £,_2 

Su 

a 

s 

S;  g  >- 

1:2 

*! 

■© 

s 

-W     TS       60 

.55    X    ë 


s    çg        =ï 


S  « 


X      «8  -^         . 

"    V  a.  "ô 

■S  o-  ^ 


H  b 


Ëic 


a>  a 
o,  .2 
'C   .ta 


a. 

S 

§■ 

^ 

s  s 

S 
-ai 

"Si 

a 

T! 

s 
o 
o. 

a  « 

.  a 

S 

S 

'S 

a. 
.2 

1  = 

S;s  S    Si   .S    .t;    .15    'O    .C    <u;*; 


©XS 


O    £    Q    Q    U    S   O 


PS 
H  a 


3  00 

oo 

1-1 

•p 

S  c 

1 

s      o» 


nOCUMBNTS    DU    CHAPITRE    111. 


327 


«^^  3 


2  -o  -"^  ® 


#=^2  =  2      -S   •*. 


9   9  ''S   5 

.2        i   '^   — 


n3  «d  ce 


'3  S  « 


•£ 

u 

a> 

3 

moyeanan 
taire  de  1 
ectolitre  et 
us  de  ces  p 

s 

-a- 
a 

OJ 

a 
o. 

3 

a 
o 

s 

rmise 
léraen 
Ir.  l'h 

-desso 

Y) 

g 

r? 

a 

f 

S 
"S 

a; 
rs 

3 

ation  pc 
oit  supp 
22  et  20 
aisse  au 

a. 

C8 

-s 

o 

lls^ 

«^  as    ..   ~ 

..  te  »*■-< 

«•322 


a3  O)  a> 

a  s  a 


a.  =3  X  ^ 
^  a  a.3 
2  3  M  g* 
a  "O .—  " 


^      - 


«—      S 


o,     ^ 


7ï  j  a       S 


o  ^  S. 

ja   a)— o 
•3    <«  aj  ^ 

ô    a.fe  a- 
a    a  a> 

■g  r^ 

o    o  g. 
SE" 


."t;     ** 


—        '—.2 


0)  a 

O    «8 


■es 


-N      >aï  a 


>^  a 

o  s 

-O  g. 
a  a 


aj^aj 

"Sa 
3  -aj 
o  fc- 
S  a» 

1^ 


3  5' 

•S  S« 

œ  S 

^  b-'CS 

a  ^ 


ce  a)  ^ 

c  -ai 
•rs  QC« 
*;'^  _ 

-arSs 

31=   -* 


jr«  3 

.ti  s-* 

S  =^2 
•n     .5 


s      a 


S  o-a 

S  S'a. 

=11 

a«* 


H   S    * 

A 


•§ 


^ 

C<1 

53 

co 

>- 

y^ 

co 

a» 

s 

_3 

X»5 

,-,  * 

•"§ 

œ  ^ 

u  >n 

© 

si 


328 


DOCUMENTS    DU    CHAPITRE    lll. 


^ 



— 

— 

, 

ce     • 

ce 

c:  j: 

o. 

o                c« 

a.         s 

fcn 

s 

£.  '^ 

i:      J5 

©  Cv 

(U 

p 

ce 

"  aj 

ai  c<! 

5î        © 

X 

3 

IM 

^  e 

S  c--. 

■£ 

"S  «     ^ 

C 

i 

S 

'Si 

« 

ce  .-- 

**  aj 

03 

J 

s 

es  -^ 

«8 

"^ 

ft. 

O 

X!  <u 

C<t 

es         J-, 

■*"«£ 

2 

-te 
1 

Ê 

1 

a- es 

aj'^ 

CO  es 

c 

S2 

S2    i. 

i   1 

3 

es 

^           CM 

_o 

>«: 

£ 

£ 

iS 

oj  s 

•«-« 

-CO 

ce 

'3 

a 

5 

s 
o 

s 

c 

£ 

S 

t. 

- 

3C 

g-2 

rangers  m 
prix  sont 
bolies. 

"S 
as 
-o 
ce 

3      • 
C   te 
t/i    B 
ce  ce 

00 

"3 

7 

c 

(S 

il 

13 

^    r 

.■S  « 
"ô  o 

avires  et 
lasses  les 

'  terre  al 

.    CO 

^    t8 

<! 

'S 

V 

5« 

ctf 

■5'« 

"Ô  "S 

Z 

S 

'd 

O"          x^ 

~" 

a;>    • 

s  «   5 

o  o 

<! 

g 

CO 

2         .2  "5 

X 

l-s 

ortations  par 
ue  dans  les  4 
ipor  talions  p 

"T  X  -CO 
CO  *u  -H 

1 

S 

s 

c 

45 

X 

15  juin 

elle  abo 
nant  les 

"S 

©"S 

.    X 

es  —   a; 
©Si 

S 

3 

S 

i 

■û 

s  s 
aj  o 

e 

ce 

'S 

"*"  a. 
as  i 

S  i2  - 

-C 

'x 

_çd 

e 

[ç 

« 

-c 

73    «-■ 

CO— — 
^   ce 

e 
"S 

a 

1 

ai 

c 

^  il 

o 

s 

t/5 

aj 
S 

<4) 

a. 

il 

axe  suri 
s  liormi 
axe  sur 

u 

o;.^      js  s 

P 

â 

C 

V 

^ 

BC1-'       — 

C 

03 

s 
o 

cr 

"5, 
< 

o 

s 
o 
o 

c 

le          c 

ap 

*i    C3     ~ 

scie; 

^  es,  <». 

r/i 

H 

'( 

m 

)C 

.  .       ,1 

06 

t2 

a 

u 

W    (t    <:_       :] 

13 

s 

1       S    S    -      ^' 

H 

3 

i       cr 

< 

« 

« 

O 

a 

Œ 

'S 

>< 

u 

Cv 

H 

ai 

!3 

00 

oc 

— 

& 

Q 

0. 

1 

'5 

DOCUMENTS    DV    CHAPITRE    III. 


329 


- 

E^S 



00 

^^^ 

—, 

V  - 

0 

*"^ 

■ij 

c 

as 

>* 

.i 

'C 

*K  o 

;c 

s» 

U 

2^ 

<c 

a 

K 

i"® 

" 

e» 

s 

S/ 

-9 

"5 

b 

Sî>o 

.« 

4? 

© 

•5 

2 

6C 

Z 

U 

bfvSP 

s*© 

^ 

0 

3 

s 
s 

M) 

b. 

S 

c- 

a 

0 

"2 

s 

.2 

4.^ 

ôc 

4, 

a 

.2 

V 

^ 

^0 

s 

s  »n 

ce 

> 

ec        a; 
e         &c 
S.        c 

2       ■= 

ai 

r 

■*! 

"" 

•V 

>  © 

*^ 

X 

e 

c 

e 

S 
© 

i 

tS 

_« 

_« 

X! 

« 

<; 

u 

ûj 

^ 

B 

'3 

-C 

4. 

s 

3. 

a. 

e 

i: 
ai 

3 
O" 

2 
"S 

i-< 

es 

O. 

1 

.1 

>i2 
en 

3 
tn 

v 

a 
© 

■p 

5 

1 

"S 

a 
c 
o 

■■S 

g. 

© 

c. 

'S 

o 

c 
iS 

e 
g 
p 

3 
a: 

as 
© 

ce 
•  c 

«j  o 

c'a 
•22  ïo 

bf  « 
ce  ^ 

S 

5* 

3 

"O 
a> 
■9 

5 

Prorogation  indéfinie  delà  loi 

portant  le  fonds  de  garantie  d 

sacs, 
suivant  l'importance  de  chaq 

suspendant  provisoirement  la 
modifiant  l'ordonnance  précéc 
Levée  de  la  prohibition, 
levant  les  rectrictions  imposées 

lÀ 

w 

H 

ee 

Z 

^ 

§3 

U 

' 

H 

a 

S 

j. 

<L 

&, 
* 

«. 

< 

S 

s 

S 

S 

a 

Ï5 

© 
a 

<s 

■c 

C 

«s 

ss 

a 

s 

a 

s 

1 

a 

V 

^ 
0 

c 

è 

c 

!> 

0 

■a 

M 

O 

■M 

es 

g 

Q 

U 

S. 

8 
0. 

à 

© 

ce 

> 

«c 
oc 

2 

' 

o- 

er 

ce 

u 
a 
'> 
s 
.S 

es 

c- 

cr 

> 

oc 

2  = 

z  © 

wmmm 

330 


DOCUMENTS    DU    CHAPITRE    Ul, 


«8  2 


^  aï 


s« 


•n  S 
>  «> 


O  « 

-"  S 
te  o"  . 


■u  3  3  «  ro 

•s  «  -S  i4  i 
3^1  «  "^ 

*  ."S  s  fl  -^ 

.s  "^  •€  '5)  i 

^|:§^.=     . 

-«     •—  2  s^ 

•i    C8  <^    tu    P    se 


2  g  ^  -       ai 

.S  ®  ^"^       :3 


M 

H 

133 

K 

P 

ffl 

U 

H 

0 

P 
U 

0 

0 

C/5 

-W        a 


_l^ 

^ 

XI 

>            <s 

9 

s 

\        » 

S 

s 

o. 

a. 

co 

V 

9) 

ï<! 

m 

DOCUMENTS    DU    CHAPITRE    111. 


331 


S'a 


te  s£ 


cC  .^ 


ta  i» 


s  2s 


0)    Si» 


5  s  2 


S. 


(2'"' 
l    ^22 


'■3       —  e  « 


>  .S 


■Ç      ?  £« 


«      s  — 


a5  ?? 

C3  13 


—      -S  ^  aj 


s* 

9  C 


2.2 


'â  B 


ë5S 


'é  ï—  ?  .- 


3-^^  ^ 


o  ,^  «  -S     .2  ?^ 
„  -O  .«-S  2  2  I 

'C  a>  =2  3  S-2-5 

ûj    B- 3    ,^    3  -O!  ^ 

■       s  «  s  o-a-o 
'S  «  ,.  <u       — •  $ 

CA     r/}     a3     L.  Js 

B    o    3J  *J  «    en 

g  S  a—  B-o  S 
_2  «r  "  ~~ 


!^  «  a  ses;  =  S 

.2  3  S  -2  S  i2  .i: 
2.2  ^  3  ^  g  '^ 

-'  eo  tu  «  a«i   « 
«I     -  E  t-  — *  «0  -, 


ÎS  —  tn  2 


B  » 


s  «  ses  2: ig 


•213 


afe 


-S2'0     .<8  a 


3--t: 


tS  Hfcis  o  5S2  a. 


3_3      "H  2 


H 

H 

e« 

«C 

£3 
Eh 

s 

u 

S: 
Cl 

« 

O 

a 

^^ 


o       o 


332 


DOCUMENTS    DU    CHAPITRE    Jll. 


C    V3 
-O   45  — 


D  00 


OC 


^ 

c  ep 

£ 

S< 

s 

-a  oj 

n 

■s  -o 

« 

«  c 

"" 

c® 

c 

(S)  2 

,C8  . 

-S'a 


1^  I 

ce  ^ec  co 

s 's  "S 

2  "^  s 

0«  en 


12  s 

"'2 

«T^ 

.i'^ 

c  a 

tS    «8 

o  =. 

eu  "= 

t  « 

ai  aj 

Sa 

^■O 

3J    w. 

'/3  a) 

«•g 

bc  S 

X    3 

:2  «5 


-     3       iS . 


•r       -c       ~  ?5       ns 

•2      «      oS      p 


'c  « 


te  -15 

BiD'- 


OU      ^ 


S       = 


DOCUMENTS    RELATIFS    AUX    CHAPITRES    V    ET    IX.    333 


1-  *-* 

^HH 

r^ 

fC 

es 

t- 

© 

— < 

~* 

© 

© 

r^ 

t^ 

^ 

© 

© 

© 

© 

© 

2  ï.  a 
û.  o  ■< 

00 

05 

o: 

r^ 

^ 

© 

en 

en 

© 

E  J 

'^ 

■" 

■^ 

■" 

"" 

es 

en 

es 

■■'^^ 

05 

r^ 

00 

i~~ 

^3" 

© 

en 

© 

-.f 

in 

en 

o 

•* 

t^ 

© 

u 

^ 

u. 

u 
K 

-«>; 

3 

O 

05 

05 

© 

^ 

© 

-* 

in 

"^ 

C-1 

es 

en 

es 

to 

r^ 

en 

m 

en 

oc 

os 

.= 

n 

es 

es 

es 

« 

«a" 

in 

in 

-< 

3 

"Ôi 

Ol 

© 

r^ 

•a" 

00 

en 

t^ 

^ 

"" 

~ 

es 

''^^ 

^" 

■" 

es 

M 

es 

o 

© 

© 

in 

© 

© 

© 

r^ 

Q 

>< 

W2 

!C 

es 

st 

© 

r~ 

es 

en 

a 

K 
U 

S 
^ 

^ 

'S5 

C5 

O 

t^ 

2» 

t^ 

>* 

es 

Vf 

y 

T-* 

"- 

es 

-v-i 

es 

Vf 

es 

H 
M 

o 

O 

Cl 

>n 

es 

>* 

es 

•3> 

_ 

c? 

in 

~ 

r*» 

in 

r- 

© 

© 

O 

00 

> 

^ 

00 

-c 

00 

05 

© 

r-- 

•* 

r^ 

in 

»* 

in 

e^ 

es 

st 

es 

GO 

ti 

1 

Ei3 

S 

^ 

ï- 

es 

1^ 

n 

00 

•* 

© 

es 

es 

ce 

00 

eJ 

00 

»n 

•n 

00 

t>- 

en 

© 

en 

© 

"ôo 

SJ 

05 

t^ 

-* 

t^ 

in 

00 

© 

MM 

H 

vM 

T-« 

■.-1 

es 

en 

es 

0. 

S^ 

■<: 

>* 

s 

O 

o 

u 

?o 

es 

00 

t-. 

es 

00 

VM 

Vf 

00 

** 

>* 

« 

■w 

© 

o 

t~» 

t-» 

© 

CJ 

-£ 

oo 

05 

© 

I^ 

•* 

r~ 

•* 

«* 

00 

1 

Cfa 

es 

m 

X 

1 

00 

^ 

in 

© 

1^ 

o 

00 

.1 

?q 

"1 

>n 

>a' 

^ 

1^ 

© 

en 

i-TD 

W 

c 

00 

05 

© 

1^ 

»n 

© 

<* 

es 

© 

Oh 

es 

en 

es 

ElH 

H 

H 

13 
o 

H 

o 

E 

es 

^!t■ 

es 

© 

© 

^ 

m 

^ 

eo 

-< 
J 

"ÔO 

05 

© 

es 

es 

»n 

in 

-* 
>* 

co 
O 

© 

U 
tf 

o 

'^ 

^ 

" 

~ 

'^ 

■" 

es 

en 

en 

-M 

.a 
1 

> 

co 

© 

£ 

© 

es 

•* 

es 

00 

00 

^^ 

Q 

C/3 

<0 

© 

o 
© 

in 

co 
in 

© 
en 

vr 

© 

es 

© 

S 

ê 

" 

«S 

"^^ 

■^ 

"^ 

■^ 

es 

es 

es 

W 

s 
s 

iii 

o 

«o 

O 
e-i 

© 

© 

in 
es 

es 

en 

en 
in 

en 

en 

© 

o 

(A 

■< 

t^ 

r~ 

© 

© 

t^ 

in 

in' 

es 

oo 

© 

?!5 

o 

O 

es 

"" 

^^ 

^" 

"'"' 

e^ 

es 

es 

o 

S 

^ 

'in 

(M 

© 

r^ 

en 

t^ 

es 

«*. 

in 

OS 

i 

- 

■^ 

© 

es 

00 

© 

© 

en 

?', 

1 

00 

© 

bs 

r^ 

■n 

*jr 

© 

r^ 

GO 

i 

'^ 

es 

^^ 

" 

''^ 

es 

es 

es 

>» 

^ 

00 

<»• 

es 

00 

t^ 

es 

-3 

O 

© 

<n 

00 

in 

t^ 

© 

^ 

O 
•< 

0^ 

© 

© 

co 

•n 

V* 

© 

© 

© 

— . 

es 

^-1 

1-1 

T— ' 

es 

es 

s 

a. 

in 

© 

t^ 

00 

© 

© 

_ 

es 

en  * 

:/5 

O 

© 

© 

© 

© 

1-t 

-1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 
1 

1 

>* 

.n 

© 

t^ 

00 

© 

O 

es 

o 

© 

© 

© 

o 

© 

00 

00 

00 

00 

00 

00 

oo 

co 

00 

334    DOCUMENTS    RELATIFS   AUX    CHAPITRES   V   ET    IX. 


^i^^ 

^^^^ 

^^^^ 

^^^^ 

^^^^ 

o 

M 

es 

os 

« 

>* 

© 

© 

o 

© 

^ 

CO 

© 

^ 

>» 

t^ 

M 

es 

la 

CO 

© 

es 

© 

© 

C5 

•a- 

s  î.-< 

00 

v+ 

in 

00 

•^ 

r^ 

« 

ira 

t^ 

© 

in 

ira 

© 

es 

co 

es 

es 

■^ 

■^ 

■" 

■"^ 

Sî  , 

d 

«s 

05 

cO 

irt 

05 

m 

05 

00 

«* 

© 

^^ 

,^ 

a 

<£> 

« 

r^ 

© 

t^ 

© 

es 

es 

1^ 

S 

50 

o> 

© 

ÎO 

<* 

0» 

05 

00 

© 

00 

© 

m 

ira 

© 

■" 

CO 

« 

es 

■^ 

-^ 

'-< 

■^ 

■^ 

■" 

•^ 

<f 

^^ 

_ 

CO 

1^ 

■-■*> 

ce 

© 

00 

CO 

t^ 

o 

t^ 

es 

c 

-" 

o 

>* 

^ 

es 

05 

© 

ce 

»- 

>* 

r^ 

© 

© 

s 

r« 

OO 

os 
es 

es 

05 

© 

es 

00 

■* 

00 

© 

in 

© 

t^ 

r» 

«* 

es 

■* 

00 

OO 

05 

05 

o 

00 

00 

es 

v-f 

^ 

S 

PS 

» 

05 

© 

sf 

05 

m 

© 

w 

05 

© 

00  f 

t^ 

t^ 

•* 

es 

05 

o 

00 

>* 

00 

© 

m 

ira 

© 

es 

<* 

es 

"^ 

es 

^-t 

^H 

■^ 

"^ 

"^ 

^^ 

■^ 

t 

C<5 

es 

O 

_^ 

00 

© 

es 

es 

© 

J5 

© 

© 

<5< 

© 

«c 

es 

OO 

© 

t^ 

t^ 

•" 

> 

OO 

t^ 

r- 

05 

>rt 

05 

00 

00 

•* 

05 

© 

in 

ira 

© 

" 

«s 

CO 

es 

"^ 

^" 

■^ 

■^ 

"^ 

■^ 

m 

a> 

00 

05 

00 

M 

© 

-* 

05 

© 

.^ 

ira 

© 

00 

S 

•^ 

SN 

es 

t^ 

t^ 

>* 

© 

05 

t^ 

ira 

s 

T^ 

irt 

1^ 

© 

© 

1^ 

os 

>* 

CO 

© 

m 

ira 

t^ 

"* 

■^ 

es 

<V5 

es 

es 

•" 

■^ 

"^ 

■" 

■^ 

"^ 

" 

^ 

O 

tf> 

«O 

es 

es 

00 

© 

05 

t^ 

© 

o> 

r^ 

es 

•ïï 

>* 

•Jf 

© 

x« 

lA 

tî. 

ifS 

X. 

(S 

00 

ro 

© 

00 

o 

© 

05 

ira 

(^ 

© 

in 

in 

© 

b 

"^ 

es 

eo 

es 

es 

■^ 

■" 

"^ 

^' 

■^ 

"* 

'"' 

M 

»* 

© 

r^ 

t^ 

•* 

00 

t^ 

eo 

œ 

© 

es 

05 

> 

■" 

fO 

es 

05 

« 

r^ 

-* 

© 

eo 

© 

m 

t-- 

O 

00 

«^ 

^ 

o 

© 

in 

© 

ira 

© 

© 

in 

© 

© 

'^ 

es 

co 

es 

^^ 

es 

■^ 

*■ 

^ 

"^ 

■^ 

"^ 

o 

« 

e^ 

05 

00 

05 

1^ 

5 

© 

V* 

o 

« 

>* 

es 

S 

V3" 

es 

© 

'n 

fO 

eo 

■a- 

CO 

in 

00 

«5 

00 

es 

M 

es 

VM 

Xî 

O 

in 

© 

© 

lO 

es 

eo 

eo 

es 

e^ 

O 

ï" 

es 

s; 

© 

es 

O 

-* 

eo 

V* 

05 

00 

© 

eo 

^ 

i 

r^ 

OO 

© 

05 

»« 

CO 

o 

05 

•a< 

r^ 

© 

05 

1^ 

00 

^ 

es 

^ 

^ 

>o 

O 

ira 

in 

© 

m 

© 

tA 

e^ 

eo 

eo 

C<l 

es 

is 

. 

^ 

CO 

© 

00 

^ 

© 

CO 

1^ 

.^^ 

© 

© 

M 

t^ 

es 

© 

05 

00 

05 

es 

t^ 

>* 

os 

© 

o 

05 

00 

^ 

e 

^ 

es 

ira 

05 

© 

in 

<» 

i« 

in 

in 

■" 

es 

eo 

<n 

es 

■" 

"^ 

■^ 

"^ 

"^^ 

*^ 

£ 

t, 

© 

00 

r^ 

fO 

© 

^ 

eo 

© 

m 

.^^ 

© 

es 

© 

g 

■^ 

m 

ift 

© 

00 

es 

05 

sf 

1^ 

£ 

OS 

00 

_ 

00 

^ 

eo 

© 

o> 

© 

in 

© 

in 

in 

in 

S* 

e^ 

es 

eo 

es 

-v-4 

T-4 

f^ 

•y^ 

"^ 

en 

y 

r^ 

n 

e>î 

«s 

t>. 

© 

© 

© 

05 

t^ 

»* 

^^ 

r^ 

© 

es 

«<9 

00 

es 

es 

?: 

1^ 

< 

A 

r^ 

^ 

« 

es 

>* 

00 

05 

r^ 

© 

t^ 

it> 

m 

in 

00 

*" 

"^ 

■* 

'fl 

« 

1^ 

00 

05 

o 

es 

CO 

>3" 

uO 

© 

r^ 

es 

e^ 

es 

es 

es 

es 

» 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

-a 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

Oî 

■^ 

tti 

© 

t^ 

00 

o> 

O 

.^H 

es 

n 

sr 

in 

© 

es 

es 

es 

es 

es 

30 

OO 

00 

00 

00 

00 

00 

00 

00 

00 

00 

00 

DOCUMENTS    RELATIFS    AUX    CHAPITRES    V    ET    IX.      335 


ii  i  i 

es 

»o 

05 

05 

>n 

00 

îO 

co 

© 

©• 

Vf 

05 

O 

■* 

t^ 

05 

es 

es 

00 

s}' 

•* 

05 

«o 

^ 

es 

co 

^1-^ 

"Cl 

es 

.^ 

es 

co 

t^ 

»ft 

m 

>ra 

00 

00 

■rt 

eo 

co 

«s 

es 

es 

es 

es 

■"" 

"^ 

■^ 

" 

es 

es 

00 

'O 

»n 

,^ 

© 

<» 

00 

<D 

es 

-* 

es 

co 

co 

-* 

i 

m 

05 

00 

-" 

es 

es 

■^ 

■« 

© 

o 

00 

© 

■- 

Xi» 

es 

es 

es 

m 

r^ 

1(5 

.(» 

r^ 

00 

05 

es 

es 

t^ 

"" 

es 

es 

es 

es 

es 

■^ 

es 

es 

c< 

05 

t^ 

00 

05 

© 

00 

« 

« 

.^_^ 

<o 

« 

>» 

st  ' 

c 

in 

co 

~* 

es 

■-' 

CO 

t-- 

o 

t~~ 

•* 

Oî 

© 

^ 

"ti* 

m 

es 

es 

îO 

r^ 

\0 

»(î 

(^ 

05 

00 

.^ 

co 

© 

es 

es 

es 

es 

es 

'^ 

"" 

es 

es 

ro 

00 

^ 

es 

-a> 

~3> 

(O 

O 

^ 

«O 

00 

_ 

se 

es 

■« 

«o 

00 

1^ 

■* 

«3> 

eo 

>o 

00 

05 

00 

-* 

© 

s 

■rt 

^ 

es 

^ 

lO 

«> 

irt 

vO 

1^ 

oc 

00 

i^ 

sf 

i^ 

es 

es 

es 

es 

es 

■^ 

"•^ 

es 

es 

^^ 

iii 

v+ 

t^ 

es 

m 

00 

<o 

.^ 

t^ 

.^^ 

ifl 

r^ 

O 

•^ 

oo 

© 

•* 

«!• 

00 

•V 

1^ 

îO 

t^ 

00 

X» 

n 

•  (5 

^ 

es 

eo 

es 

^ 

«o 

lO 

•ra 

co 

00 

oo 

.„ 

t^ 

es 

es 

es 

es 

es 

■^ 

"^ 

es 

es 

"^ 

"i^ 

.« 

o 

n 

v(> 

.^^ 

I^ 

O) 

to 

00 

s*" 

00 

!-• 

00 

U 

»ffl 

«o 

t^ 

05 

00 

t-^ 

es 

r> 

w 

es 

es 

S 

es 

es 

n 

1^ 

Vf 

K5 

«s 

00 

00 

eo 

oo 

es 

«s 

es 

es 

es 

es 

es 

ïr» 

M 

r^ 

es 

00 

>o 

vi< 

eo 

00 

05 

3: 

r^ 

© 

es 

t^ 

o 

00 

<o 

es 

ÇO 

« 

00 

« 

vn 

1-^ 

> 

es 

es 

,rt 

es 

es 

t~~ 

iO 

itS 

in 

» 

oc 

^ 

es 

ce 

£b 

es 

es 

es 

es 

es 

■^ 

es 

es 

u 

n 

es 

,^ 

00 

00 

05 

es 

M 

o 

o 

00 

iiî 

_ 

.i 

t^ 

iiî 

o 

— " 

OD 

eo 

■O 

M 

05 

es 

m 

00 

C 

es 

es 

^ 

es 

es 

r^ 

m 

'-n 

1(5 

00 

00 

es 

es 

30 

C-T 

es 

es 

es 

es 

■^ 

~ 

"^ 

■^ 

"" 

es 

es 

£ 

n 

oo 

05 

co 

© 

00 

>* 

00 

t^ 

es 

05 

!>. 

^ 

e<5 

«o 

es 

eo 

05 

C5 

co 

sj> 

es 

00 

m 

E 

*M 

es 

es 

es 

t^ 

>n 

»« 

in 

00 

00 

es 

05 

Q 

es 

es 

es 

es 

es 

es 

es 

E 

00 

00 

05 

sf 

to 

00 

O 

^ 

cô 

co 

© 

00 

_ 

« 

O 

M 

05 

o 

sj> 

n 

es 

1(5 

es 

«5 

00 

— 

"tin 

es 

es 

es 

^ 

00 

■n 

»ra 

X5 

00 

00 

rm 

es 

© 

i 

es 

es 

es 

es 

es 

■^ 

"^ 

"" 

■^ 

■^ 

es 

es 

«; 

n 

es 

la 

« 

es 

fO 

t-". 

.^ 

es 

m 

Oi 

o 

co 

05 

es 

-* 

t^ 

«15 

00 

sf 

r-> 

a 

CD 

a> 

es 

es 

es 

es 

00 

»» 

>« 

<* 

00 

00 

O 

n 

-, 

° 

"^ 

es 

es 

es 

es 

"^ 

"" 

■^ 

■^ 

"^ 

■^ 

es 

es 

■" 

»fl 

^ 

«■* 

O 

es 

ÎD 

eo 

M 

~* 

co 

r^ 

es 

r> 

E 

■* 

es 

05 

es 

05 

05 

© 

■a" 

05 

00 

05 

r^ 

t^ 

û. 

00 

i.-^ 

T^ 

es 

es 

00 

iffl 

>(S 

sf 

r^ 

t^ 

Oi 

es 

OS 

es 

es 

es 

es 

es 

W5 

oo 

o 

es 

<o 

» 

r^ 

05 

i» 

1(5 

^^ 

t^ 

CO 

co 

K5 

'3 

Lf5 

>* 

\n 

m 

lO 

es 

es 

« 

v> 

00 

es 

•* 

00 

<! 

t^ 

.rt 

iM 

es 

es 

© 

« 

lO 

s*< 

r^ 

r^ 

05 

es 

© 

'"' 

es 

es 

es 

es 

es 

es 

es 

co 

ai 

o 

_ 

es 

•n 

>a> 

kA 

tD 

1^ 

00 

© 

© 

ANNÉES 

irj 

co 

co 

co 

M 

M 

co 

c<5 

sf 

•3" 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1- 

1 

1 

1 

1 

r». 

oo 

05 

f 

es 

M 

^ 

■--5 

«O 

t^. 

00 

© 

© 

Dî 

co 

M 

CO 

CO 

co 

co 

co 

co 

^ 

00 

ce 

00 

00 

00 

co 

00 

oo 

00 

00 

00 

336      DOCUMENTS    RELATIFS    AUX    CHAPITRES    V    ET    1\ . 


i<  "^  -S 

(S     si    B 

^  1-: 

00 

o 

o 

CM 

© 
© 

00 

© 

CM 
CM 

© 
CO 

05 
05 

eo 
© 

■iO 

1^ 

CO 

Mj" 

© 
© 

00 

05 

CM 

lO 

© 

CM 

i 

•* 

05 

(O 

e<5 

CM 

C5 

CM 

MT 

© 

© 

05 

© 
es 

CO 
CM 

© 

CM 

05 

es 

© 

© 

^ 

05 

«S 

05 

C5 

es 

CM 

00 

>rt 

l!> 

CO 

ira 

« 

es 

O 

ro 

00 
CM 

« 

es 

CM 

00 

C5 

05 

O 
'O 

00 

CO 
© 

C<1 

ira 
ira 

© 
00 

ira 
ira 

00 

© 

05 
C--1 

- 

05 

CM 

O 

CM 

00 

CM 
CM 

CO 

CO 

m 

lO 

Mt 

V-*- 

© 

C5 

CM 

ro 

05 
CM 

f<5 
00 

O 

00 

05 

OO 

Mt 

OO 

05 

00 

00 

CM 

'- 

g 

1^ 

lO 

CO 

© 

s 

00 

C5 

O 

CM 

CO 

CM 

CM 

«0 

« 

lO 

Mt 

-* 

© 

r^ 

O 

ro 

CM 

_• 

00 

es 

O 

00 

O 
CM 

lO 

C5 

ira 

-* 
t^ 

es 

© 

3 

es 

CM 

es 

00 

00 

C5 

.ra 

•    > 
< 

00 

a-. 

es 

00 

CM 
CM 

CO 

o 

lO 

^-f 

Mt 

1^ 

t^ 

05 
CM 

© 
eM 

<A 

«5 

00 

00 

C5 

.(5 

CM 

>* 

05 
© 

CM 

r^ 

ira 

P 

© 
© 

CM 

t>. 

© 
es 

S 

OO 

C5 

o 

CM 

00 

CM 
CM 

00 

m 

~* 

Mf 

r^ 

00 

© 
CO 

© 
es 

i 

(M 

m 

-* 

CM 

S 

CO 

CO 

05 
CO 

CM 

© 

CM 

eo 

CM 

eo 

C5 

§ 

il 

1 

05 

05 

© 

CM 

00 

CM 
CM 

CO 

CO 

05 

>o 

Mt 

ro 

t^ 

ce 

© 
eo 

es 

t' 

05 

S5 
CM 

05 

« 

© 

00 

ira 

© 
Vf 

ôo 

© 
00 

© 

© 

© 

2 

s 

35 

05 

© 
CM 

00 

CM 
CM 

o 

CO 

© 
CM 

.ra 

V* 

CO 

© 

00 

CO 

CM 

ja 

CO 

05 
1^ 

^ 
m 

CM 

CM 

o 

© 

ro 

es 

CM 

C5 
CO 

00 

© 

CO 

© 

eo 

ira 

00 

c 
O 

05 

05 

© 
CM 

00 

CM 

es 

00 

CM 

© 
CM 

ira 

-* 

Mf 

ira 

QO 

© 

CO 

© 

CM 

ja 
S 
> 

05 

(M 

O 

^3" 

M 

CM 

05 

ta 

CO 

eo 

es 

>* 
CO 

CM 

1^ 

<f 

^ 

05 
Mf 

05 

© 
CM 

© 
CM 

op 

CM 

CM 

1^ 

CM 

© 

CM 

lO 

^ 

•* 

•* 

1^ 

© 
ro 

© 

es 

05 
CM 

»n 

© 

© 

00 

© 

CM 

00 

05 
© 

es 

CO 

© 

05 

o 

05 

O 
CM 

O 
CM 

00 

es 

•a 

CM 

CM 

es 

ira 

»* 

>* 

^ 

'-^ 

00 

CM 

lO 
CM 

E 

1^ 

-* 

CM 

© 

© 
05 

© 
00 

es 

© 

ro  " 

05 

® 
« 

es 

es 

© 

ira 

OO 

05 

O 

CM 

© 
CM 

OO 

© 

CM 

CM 

CM 
CM 

■ra 

ira 

~» 

^ 

r- 

CM 

c^^ 

'3 

-5 

>JJ> 

00 

, 

t^ 

_ 

CO 

eo 
1(5 

eo 

© 

ira 

00 

O 

05 
>* 

© 
00 

05 

05 

CM 

C5 

© 
CM 

es 

ro 

CM 

ira 

lO 

'S» 

^ 

r~ 

eo 

CM 

ira 

CM 

^3" 

Mt 

Mf 

1(5 

© 
M1< 

Mt 

© 

Mf 

© 

ira 

CM 

ira 

CO 

lO 

ira 

ira 

ira 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

CM 
00 

e<5 

00 

Mf 

>* 
00 

MP 

00 

00 

00 

00 

05 

00 

© 
>ra 

ira 

CO 

CM 

■  ra 

OO 

eo 

ira 

00 

Mt 

■ra 

00 

^■^■" 

^^^■" 



bOCUMIÎXTS    RELATIFS    AUX    CHAPITRES    V    ET    IX.      337 


—^"^ 

«0 

t^ 

Ci 

<? 

0 

t^ 

CO 

1 

0 

es_ 

es 

•» 

05 

s             H 

i 

es 

•* 

»n 

u 

œ 

es' 

_ 

e>r 

_ 

CO 

z 

»» 

o; 

05 

o 

S 

t^ 

es 

.lO 

sa        cfî 

^ 

^* 

0^ 

•» 

«  -S  5 

= 

^ 

<o 

>rt 

-<          a 

!>. 

0 

00 

B 

^ 

0 

es 

» 

o 

O 

a: 

n 

n 

es 

u 

<» 

aï 

30 

bô 

1 

0 

B 
«0 

0 
0 

C5 

H 

u 

es 

•2 

15 
5 

«0' 
es_^ 

1^ 

PO 

!5 

es^ 

U 

SB 

CO 

-' 

■" 

es 

•-m" 

w 

- 



àO 

QO 

u 

CM 

C5 

0 

1 

S5 

0 

o     «    z 

ti 

■a^ 

0 

-!+' 

p.:  1 

i^ 

i 

0 

fO_ 

d 

© 

«0 

<o 
•a< 
00 

0 

>* 

« 

n 

n 

4> 

sT 

00 

T= 

-    iS 

_      "C 

■^H 

s 

3 
a. 

a 

V 

t~- 

0 

1^ 

OJ 

3^ 

u 

.?' 

en 

4^ 

oo 

00 

i 

00 
0^ 

22 

2 

H 

.  1 

00 

S 

•9i 

îO" 
os 

i 

-     Ë 

to" 

05 

5 

.    S 

-< 

H 
O 

OJ 

0 

■n 

.2 

.  s. 

.-0 
00 

0" 
00 

CL, 

a 

«* 

H 

1 

QO 

B 
B 

00 

s 

•0 

z 

■      1 

< 

s 
-    .0 

o 

>^ 

"2, 

^ 

1^ 

^2 

V* 

■/. 

"= 

»» 

«s 

"s 

•* 

ui 

ï 

a. 
0 

00 

a. 
0 

CL 

•n" 

S 

o 

O 

-/■- 

ti3  • 

00 

0 

CO 

0 

00 

CO 

es 

X 

f 

a 
s 

-3" 

0 
es 

s 

> 

-< 

-< 

in 

•n 

r^ 

b 

:« 

CO 

«0 

S 

t' 

^ 

^ 

È^ 

00 

i~r 

so 

r>. 

r^ 

00 

Oi 

0 

«J, 

-^ 

in 

^ 

^ 

00^ 

00 

CO^ 

z 

•3 

tn 

oô" 

-*~ 

> 

*f 

>* 

■* 

C0 

ï 

05 

0 

£ 

-" 

22 


338 


DOCUMENTS    RELATIFS 


02 

o 

I— I 

o 
< 

ce 
ta 

ce 

eu 


tZ5 

o 

< 

H 

o 

Oh 

X 
g 

H 
CC 
O 
û. 

S 
EH 


f            l-J           w 

^iu 

c 

c  -  .y 

ÛZ 

H        S 

e 

e 

iJ         u 

uî 

Ci 

^-:i 

C 

g'I 

iC 

e 

l-J   « 

çj.        a 

tt!     »;     S 

.: 

K   Z    t^ 

c 

y,  S.  § 

Û- 

« 

5      S 

9 

CL.            ^ 

^ 

-a      ■? 

t^ 

o 

CM 

■f 

ifi 

r^ 

00 

O" 

Cî 

e 

PAY 

r  le 

*^ 

es 

O 

ro 

00 

r^ 

o 

OD 

.-O 

c 

C 

o~ 

r--^ 
r^ 

es^ 

«a 
es' 

00 

O 

Vf 

00^ 

c; 

0 

M 

lO 

r^ 

V* 

Vf 

oo 

1^ 

ÔÔ 

^    '1 

b 

es^ 

es 

o 

Cs_ 

«* 

r-.^ 

.ra 

C 

^ 

©" 

«O 

Nf 

« 

>* 

«o" 

r^ 

es' 

r- 

K        K 

./î 

VH 

es 

<o 

« 

00 

co 

c 

o 

Q-         O 

es 

Ci 

H 

"*!     ; 

'       >^    .    ?    w 

O 

Vf 

© 

00 

M 

o 

.(î 

r^ 

O 

5  < 

O 

E-  -S   <->    ^ 

5?  ■§  w  ^ 

l        o-  '    g    Ci 

co 

Ci 

O 

es 

o 

es 

00 

o 

es 

es 

© 

es 

05 

■^ 

"" 

?^ 

O 

rî 

»-• 

■^ 

O 

<r3 

,^ 

%~~ 

^^ 

4f 

t^ 

C5 

Cî 

o 

-f 

es 

•n 

r^ 

C 

hi 

lO 

•n 

^ 

C5_ 

to 

o 

-s; 

O 

to 

M 

o 

dî 

otT 

o^ 

o 

H 

"ô 

1^ 

o 

es 

Ci 

r^ 

o 

.re 

CO 

c 

O 

o 

^-H 

o 

M 

es 

o 

t^ 

o 

o 

es^ 

a 

H 

01 

e-5 

n 

ec 

C5 

Vf' 

c 

NES 

ITES 

MENT. 

O 

o 

o 

-f 

o 

O 

o 

© 

o 

£ 

o 

o 

o 

># 

o 

M 

es 

C5 

i 

o^ 

.ra 

M^ 

r-^ 

'^ 

co 

~^ 

ev^ 

r;  -^  y  O 

"o 

-3"" 

'^ 

eo 

o 

oï~ 

es' 

o 

eo' 

«3 

CJ 

c^ 

^- 

n 

ro 

00 

X 

^^ 

o 

n 

c 

■*     Q 

■< 

H 

o 

ro 

r~ 

r-> 

o 

>f5 

>-0 

,^ 

o 

<<t         S 

ï 

1^ 

.?î 

Ci 

o 

<* 

00 

c-î 

co 

^ 

bd         H 

^ 

n 

o 

co 

<r 

r^ 

r^ 

es 

1^ 

S    £    5 

■r 

tC 

C5 

05 

.o 

i^ 

C5 

00 

Vf 

t^ 

C 

O       î 

r 

-3< 

o 

o 

OO 

M 

«> 

co 

CD 

£ 

o 

in 

«O 

es 

o 

1^ 

» 

es 

W 

ce                    EU 

s    = 

es 

■^ 

Ci 

es" 

00 

eo 

c 

c 

o 

M 

es 

M 

«# 

.O 

to 

r^ 

00 

c 

<3" 

-* 

Vf 

•f 

>* 

Vf 

v^ 

C/3 

OC 

oo 

00 

00 

00 

oo 

co 

00 

00 

— 

Ci3 

■w 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

0. 

?^ 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

! 

1 

1 

"n 

fr, 

c; 

o 

_a 

es 

« 

-* 

•n 

co 

,^ 

"c 

< 

0-5 

--■r 

»f 

-^ 

-f 

^ 

Vf 

Vf 

Vf 

1 

\ 

00 

00 

00 

oo 

oo 

00 

oo 

00 

oo 

AUX    CHAPITRES    IX    ET    XI. 


339 


ira 

<T 

« 

© 

n 

o 

1^ 

«5 

^» 

«i^ 

«5 

© 

<ri 

.(5 

<r 

CM 

•o 

..O 

ss 

n 

in 

^* 

es 

n 

~* 

n 

1^ 

« 

© 

es 

ce 

© 

o 

<£> 

Uî 

r^ 

© 

© 

..T 

-* 

oc 

vj- 

es 

© 
es 

r^       5C      — 


o 

.f5 

O" 

»* 

© 

eo 

© 

•-T 

© 

^ 

es 

es 

CO 

Oî 

© 

CO 

r^ 

© 

o> 

O 

Ci 

© 

.(5 

© 

n 

.fî 

.~5 

es 

05 

05 

« 

es 

M 

© 

>n 

•fS 

OO 

05 

» 

•a- 

M 

M 

es 

>ra 

es 

"■^ 

r^ 

o 

ce 
O 


—     ©     _ 


M       ^  ■£ 


—     os     ■-< 


—     «     —     ■.- 


es 

es 

CQ 

es 

© 

^^ 

O 

>* 

•^ 

es 

r- 

sj- 

us 

es 

© 

00 

© 

-» 

00 

© 

<* 

>o 

o 

r» 

ifi 

00 

es 

.ra 

© 

es 

1^ 

es 

t^ 

n 

© 
es 

.si 

V 

U3 

O 

y 

00 

C5 

© 

es 

C5 

«r 

^ 

>(5 

i!i 

Jî 

00 

00 

00 

00 

00 

so 

«>9        .*        1(5        to 
\  'O         lO         >f5         ,n 

\        OC      CO      CO      00 


s    i 


r       00    © 


f-  O)      oc 


:.=         o   .«i 


.»-:        5^  NI) 


340 


DOCUMENT    RELATIF    AUX    CHAPITRES    VI    ET    IX. 


(Z3 

■ÙJ 


H 
Z 

<l 
Q 

eu 
X 
2 

a. 

co 
u 

a 

o 

2 

a 

M 

>J 
(£) 


t|i 

C  ^    U9 

1 

'2 

„- 

11 

s> 

"•<t 

V) 

— 

^ 

- 

— 

- 

I^ 

^ 

^ 

.. 

■    1 

^- 

— 

j 

il       / 

ei:: 

» 

^ — 

1 

i_  ..  J 

"Z'-a 

•o 

•e 

1 

^ 

V  '^ 

.^ 

•■ 

.    ^"]~X- 

- 

pr 

■as 

vo 

Sg 

o-Ë 

<T 

_.L__   . 

h  ' 

ti 

.1 

-- 

• 

-  .- 

- 

! 

1       1 

1 

- 

il 

^ 

— 

— 

_  !    1    I 

"*1 

r 

|l 

te 

.3. 
7 

- 

- 

■-A 

-- 

*< 

==: 

=? 

1 

; 

■a  S 

1  ""!  "• 

fj_ 

i 

— ! 

1<!_2 

"i 

- 

-- 

; 

nT 

M 

cS 

k" 

X 

." 

OJ-O 

ly 

1 

"; 

â-s 

-* 

( 

""S. 

5 

ite 

-_ 

£  M 

00 

- 

- 

■< 

-- 

-- 

- 

— 

- 

-- 

— 

— 

-- 

« 

^ 

>s 

H 

**« 

-.0 

1 

^ 

£S 

i 

1*1 

— 

.S.| 

J2, 

"3 

- 

1  / 

1 

l§ 

Sî 

r  " 

; 

k 

,•9 

\ 

.nr^ 

. 

-'- 

coite  suivant 
e  prix  a  atteir 

ANNÉES. 

.„ 

_ 

.- 

*«: 

—4 

7^ 

«o 

io 

. 

\ 

S 

' 

1  \ 

M 

'- 

.:_ 

1 
.:  j 

\ 

— 

«I 

V 

k^ 

1       1 

if 

\ 

f^ 

cr 

2-9 

o  * 

i-i 

a 

"- 

^    . 

•«r 

j' 

■N 

rt  3 

M 

W 

i^>T 

gî 

a: 

"iç 

Tiâ^ 

«.S 

Ot 

X_ 

Sï» 

... 

-     4-        -4 

iî'Cô 

s  Si 

2.1 
o  & 

s-s 

\     M  3 

" 

L-J 

Ss^T 

■^ja  Q. 

S 

=^ 

h 

^ 

1 — ' 

Li'-^j 

^'^  '    ■    !    ! 

.T. 

=^ 

-^ 

J 

U- 

l*- 

'—' 

\, 

^11 

!û 

w= 

\ 

ÎÔ| 

-<e> 

i~- 

S,      "  " 

-X  M 

rf  "T 

2 

\ 

r±"=^T'r 

=  •= 

2 

^ 

. 

^ 

^ 

1 

. — 

^ 

4)    *"  4j 

-+ri 

~ 

— 

■— ^ 

^ 

r—. 

"^ 

-- 



.«•"■a 

3' 

i 

' 

-* 

—4 

*-*-*J 

^ 

"- 

Sag. 

.<» 

■ 

— r*' 

— 

-- [-- 

--- 

- 

^* 

aSfc 

■ 

" 

^_. 

■''' 

-~\ 

"  " 

-j  .-f 

jr^'  ■" "^ 

SsS 

(C 

.— 

rT"^^ 

t 

;i|       \ 

«ï 

' 

' 

^t 

= 

i» . 

"^~i  j 

1 

s». 

S  ,    i 

•2-1  g 

2 

.     .L 

* 

1 

■    1 

S  !  P 1 2  - 

a  oi  (U 

•o 

m  1 

^ 

a* 

« 

S? 

(5< 

^ 

'-,; 

s 

^ 
J* 

551 

o 

2? 

ETAT    MKNSUEL    DES    IMPORTATIONS. 


341 


ETAT  MENSUEL  DES  IMPORTATIONS  DE  1846—47 

PODK  SERVIR  A  VÉRIFIER   T, A   PROPORTIONIN ALITÉ  DES  PRIX,   PAGES  117. 


MOIS 


Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier.  .  .  .  .      . 

Février 

Mars 

Avril 

Mai.  . 

Juin 

Juillet. 

Dizaines  négligées. 


FROMENT. 


Hertolitrrs. 

103,222 
255,100 
424,300 
493,100 
971,100 
r.30,600 
601,800 
859,600 
1,354,700 
932,600 
827,400 
809,100 
1,885 


Total  de  Tannée. 


FARINES 

RÉDUITES. 


Hectolilri's. 

4,416 

13,359 

25,585 

16,138 

27,963 

39,327 

110,706 

173,471 

205,482 

183,013 

103,172 

183,218 


TOTAL. 


107,638 

268,459 

449,885 

509,238 

999,063 

669,927 

712,506 

1,033,071 

1,560,182 

1,115,613 

930,572 

992,318 

1,885 


9,350,357 


Desquels  1 ,050,000  hectolitres  n'ont  pas  été  mis  en  con- 
sommation dans  Tannée  agricole. 
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TABLE   DES   MATIÈRES.  343 

CHAPITRE   VI. 

Pages. 
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Tableau  des  prix  de  l'bectolitre  de  froment  par  périodes  de 

14  ans 1 34 

Mercuriale  parsetier  et  par  livre  avec  indication  du  prix  du 

marc  d'argent ib. 

CUAPITBB   VII. 

Des  mesures  administratives  relatives  à  la  cherté 142 
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De  l'exportation 1 58 
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Comptes  comparatifs  d'un  cultivateur  ne  réservant  jamais  et 
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CHAPITRE   XII. 

Des  institutions  nécessaires  à  la  réserve 245 

CHAPITRE   XIII. 
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